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PREFACE. 


Le  titre  de  cet  ouvrage  indique  assez  te  but  pour 
lequel  il  a  été  composé.  J'ai  cru  qu'indépendam- 
ment de  sa  destination  primitive,  il  pouvait  eu- 
core  être  utile  au  public. 

Nous  ne  manquons  pas ,  il  est  vrai ,  de  bons  , 
d'excelléns  livres  même ,  sur  la  doctrine  écono- 
mique ;  mais ,  à  deux  ou  trois  près ,  qui  en  ofÉrent 
l'ensemble  dans  un  cadre  facile  à  saisir,  ils  ne 
sont  guère  propres  à  guider  un  lecteur  novice. 
D'ailleurs  chaque  écrivain  conçoit  autrement  son 
sujet  et  le  traite  à  sa  manière;  et  comme  le  goût 
des  lecteurs  et  leurs  besoins  varient  à  l'infini ,  il 
se  trouve  qu'un  ouvrage  qui  ne  conviendrait  point 
aux  uns,  devient  quelquefois  très-utile  à  d'autres. 
Enfin  toute  science  est  susceptible  de  perfection-  . 
nement;  ainsi  quel  que  soit  le  mérite  des  ou- 
vrages que  nous  possédons  sur  l'économie  poli- 
tique/ils  ne  rendent  cependant  pas  inutiles  les 
efforts  que  l'on  fait  pour  avancer  les  progrès  de 
cette  science. 

Peut-être  le  lecteur  éclairé  trouvera-t  il  que,  sous 
ce  dernier  rapport,  mon  travail  n'est  pas  absolu* 
ment  sans  prix.  Jusqu'ici  l'économie  politique  a  été 
regardée  comme  la  science  de  la  richesse  des  états  ; 
j'ai  tâché  de  montrer  quelle  embrasse  \^\xt pros- 
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périté  en  général,  et  que  la  théorie  de  la  cwi- 
Usation  en  fait  une  partie  également  importante , 
également  liée  à  l'objet  essentiel  de  la  science , 
c'est-à-dire  à  la  notion  des  valeurs.  J'ai  tenté  de 
crayonner  le  contour  de  cette  doctrine  nouvelle, 
pour  laquelle  il  n'existe  que  des  matériaux  épars 
çà  et  là.  Si  d'un  côté  le  domaine  de  l'économie 
politique  se  trouve  agrandi  par  cette  acquisition, 
de  l'autre  j'ai  cru  devoir  rétrécir  ses  limites,  en 
réservant  pour  la  politique  intérieure  les  principes 
d'administration  qui  dérivent  de  l'économie  poli- 
tique; séparation  également  avantageuse  aux  deux 
doctrines,  en  ce  qu'elle  assigne  des  bornes  pré- 
cises à  chacune.  Le  discours  préliminaire  qui 
se  trouve  à  la  suite  de  cette  préface,  fera  con- 
naître plus  particulièrement  la  nature  de  ces  in- 
novations :  c'est  à  l'ouvrage  même  à  les  justifier. 
Dans  la  théorie  de  la  richesse  nationale  ma 
tâche  a  été  de  réunir,  sans  embrasser  aucun  sys- 
tème ,  les  principes  les  mieux  fondés  et  les  plus 
utiles  dans  l'application.  Comme  la  plupart  des 
principes  de  cet  ordre  se  trouvent  renfermés  dans 
la  doctrine  dé  Smith,  et  que  c'est  à  lui  surtout, 
qu'on  est  redevable  de  cette  solidité  de  preuves 
qui  les  a  élevés  au  rang  de  principes  incontesta- 
bles ,  c'est  bien  son  système  que  j'ai  l'air  de  suivre; 
mais  cette  circonstance  même  a  été  un  motif  de 
plus  pour  moi  de  me  tenir  en  garde  contre  tout 
esprit  de  secte.  J'ose  affirmer  que  nulle  part  l'an- 
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tùtité  de  ce  philosophe  respectable  ne  m'en  a 
imposé  au  point  de  lui  vouer  une  soumission 
aveugle.  J'ai  profité  des  découvertes  faites  après 
lui;  j'ai  consulté  ses  commentateurs,  j'ai  écouté   .   - 
ses  critiques;  enfin  j'ai  pesé  moi-même,  autant 
que  j'en  suis  capable ,  chacun  de  ses  principes , 
chacune  de  ses  assertions*  Le  lecteur  instruit 
s'apercevra  qu'il  est  des  points  où  je  m'éloigne  du 
sentiment  de  ce  grand  écrivain;  plusieurs  de  ses 
opinions,  même  fondamentales,  ne  me  paraissent 
pas  aVoir  le  degré  d'évidence  qu'il  semble  leur 
attribuer  :  je  leur  ai  opposé  les  doutes  que  l'étude 
et  l'expérience  m'ont  fournis.  J'en  ai  agi  de  même 
à  l'égard  des  autres  écrivains  dont  les  ouvrages 
m'ont  été  utiles.  Quelquefois  j'ai  motivé  dans  les 
notes  cette  différence  d'opinions;  mais  le  plus 
souvent  je  m'en  suis  abstenu ,  aimant  mieux  sa- 
crifier mon  amour-propre  que  de  faire  de  cet  ou- 
vrage une  arène  pour  la  controverse* 

L'idée  de  contribuer  au  perfectionnement  de  la 
science  ne  pouvait  être  que  secondaire  dans  la 
composition  de  ce  Cours  :  l'objet  principal ,  celui 
que  je  devais  avoir  continuellement  en  vue,  était 
d'appliquer  cette  science  à  la  patrie  de  mes  au- 
gustes élèves ,  et  de  les  accoutumer  à  j  uger,  d'après 
des  principes  sûrs  et  invariables ,  les  phénomènes 
que  la  Russie  présente  sous  le  rapport  de  sa  ri- 
chesse et  de  sa  civilisation.  Or  un  ouvrage  conçu 
dans  cette  intention,  lors  même  qu'il  n'aurait 
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ment  de  sa  destination  primitive,  il  pouvait  en- 
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!Nbus  ne  manquons  pas ,  il  est  vrai ,  de  bons  , 
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Tensemble  dans  un  cadre  facile  à  saisir,  ils  ne  . 
sont  guère  propres  à  guider  un  lecteur  novice. 
D'ailleurs  chaque  écrivain  conçoit  autrement  son 
sujet  et  le  traite  à  sa  manière  ;  et  comme  le  goût 
des  lecteurs  et  leurs  besoins  varient  à  l'infini ,  il 
se  trouve  qu'un  ouvrage  qui  ne  conviendrait  point 
aux  uns,  devient  quelquefois  très-utile  à  d'autres. 
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efforts  que  l'on  fait  pour  avancer  les  progrès  de 
cette  science. 

Peut-être  le  lecteur  éclairé  trouvera-t  il  que,  sous 
ce  dernier  rapport,  mon  travail  n'est  pas  absolu- 
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esprit  de  secte«  Tose  affirmer  que  nulle  part  Tau- 


PRSFACE.  ix 

torité  de  ce  philosophe  respectable  ne  m'en  a 
imposé  au  point  de  lui  vouer  une  soumission 
aveugle.  J'ai  profité  des  découvertes  fûtes  après 
lui;  j'ai  consulté  ses  commentateurs,  j'ai  écouté  .  ^ 
ses  critiques  ;  enfin  j'ai  pesé  moi-même,  autant 
que  j'en  suis  capable,  chacun  de  ses  principes, 
chacune  de  ses  assertions.  Le  lecteur  instruit 
s'apercevra  qu'il  est  des  points  où  je  m'éloigne  du 
sentiment  de  ce  grand  écrivain;  plusieurs  de  ses 
opinions ,  même  fondamentales,  ne  me  paraissent 
pas  aVoir  le  degré  d'évidence  qu'il  semble  leur 
attribuer  :  je  leur  ai  opposé  les  doutes  que  l'étude 
et  l'expérience  m'ont  fournis.  J'en  ai  agi  de  même 
à  l'égard  des  autres  écrivains  dont  les  ouvrages 
m'ont  été  utiles.  Quelquefois  j'ai  motivé  dans  les 
notes  cette  différence  d'opinions;  mais  le  plus 
souvent  je  m'en  suis  abstenu ,  aimant  mieux  sa- 
crifier mon  amour-propre  que  de  faire  de  cet  ou- 
vrage une  arène  pour  la  controverse. 

L'idée  de  contribuer  au  perfectionnement  de  la 
science  ne  pouvait  être  que  secondaire  dans  la 
composition  de  ce  Cours  :  l'objet  principal,  celui 
que  je  devais  avoir  continuellement  en  vue,  était 
d'appliquer  cette  science  à  la  patrie  de  mes  au- 
gustes élèves ,  et  de  les  accoutumer  à  juger,  d'après 
des  principes  sûrs  et  invariables ,  les  phénomènes 
que  la  Russie  présente  sous  le  rapport  de  sa  ri- 
chesse et  de  sa  civilisation.  Or  un  ouvrage  conçu 
dans  cette  intention,  lors  même  qu'il  n'aurait 
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d'autre  mérite  que  celui  d'exposer  nettement  les 
principes  les  plus  avérés,  ne  peut  manquer  d'ins- 
pirer quelque  intérêt  en  Russie.  Jusqu'ici  tous 
les  livres  que  nous  possédons  sur  l'économie  po- 
litique  sont  écrits  en  d'autres  pays;  et,  comme 
chaque  auteur  tâche  de  se  faire  comprendre  de 
préférence  par  ses  compatriotes  et  de  leur  être 
utile  plutôt  qu'aux  étrangers ,  il  en  résulte  qu'un 
Russe  qui  étudie  la  science  dans  ces  ouvrages , 
n'y  trouve  que  des  exemples  tirés  de  pays  étran- 
gers et  des  applications  faites  à  ces  pays.  S'il  ne 
connaît  pas  à  fond  leur  histoire ,  leurs  institutions 
sociales  et  leurs  mœurs,  cette  ignorance-  l'em- 
pêche souvent  de  comprendre  ce  qui  leur  est  re- 
latif,  et  dans  tous  les  cas  il  ne  saurait  y  trouver  le 
même  intérêt  que  lorsqu'on  lui  parle  de  son  pays. 
J'avoue  que  l'espoir  d'écarter  cet  obstacle  et  de 
faciliter  ainsi  l'ëtude  de  l'économie  politique  en 
Russie,  m'a  surtout  déterminé  à  la  publication 
de  mon  ouvrage.  Le  soin  que  j'ai  pris  d'appliquer 
à  ce  pays  les  principes  de  la  science  et  derendre 
ceux-ci  plus  palpables: en  les  expliquant  par  des 
faits  tirés  de  notre  propre  expérience,  ce  soin, 
dis- je,  me  vaudra  peut-être  quelque  reconnais* 
sance  delà  part  de  mes  concitoyens;  les  étrangers 
mêmes  pourraient  m'en  savoir  gré ,  car  la  Russie 
tétant  encore  fort  peu  connue  hors  de  ses  limites, 
ils  ne  seront  pas  fâchés  de  trouver  dans  cet  ou^ 
vrage  des  renseignemens  qu'ils  chercheraient  en 


vain  dans  leurs  statistiques.  Enfin  la  science  n'y 
a  rien  perdu;  au  contraire ,  comme  la  Russie  dif- 
fère sous  tant  de  rapports  des  autres  pays  de  l'Eu- 
rope ,  c'est  rendre  un  service  essentiel  à  l'écono- 
mie  politique  et  fournir  de  nouvelles  preuves 
évidentes  à  ses  principes ,  que  de  montrer  qu'ils 
se  vérifient  ici  comme  ailleurs ,  sur  le  sol  vierge 
de  nos  contrées  septentrionales  comme  dans  les 
états  anciennement  civilisés  de  la  zone  tempérée. 
Afin  de  ne  pas  interrompre  la  chaîne  du  raison- 
nement, j'ai  rejeté  danslles  notes  à  la  fin  de  l'ou- 
vrage les  recherches  historiques  ou  statistiques 
sur  la  Russie,  qui  auraient  été  déplacées  dans  le 
texte.  J'en  ai  usé  de  même  pour  toutes  les  di- 
gressions et  tous  les  développemens  qui  ne  sont 
pas  absolument  nécessaires  à  l'intelligence  des 
principes ,  lors  même  qu'ils  peuvent  servir  à  les 
constater  ou  à  leà  faire  mieux  saisir.  Cette  dispo- 
sition offre  au  lecteur  la  facilité  de  consulter  les 
notes  à  son  aise ,  et  j'espère  qu'il  y  puisera  tou- 
jours  une  instruction  analogue  à  l'objet  qu'elles 
doivent  éclaircir;  instruction  qu'il  serait  obligé 
de  chercher  quelquefois  dans  vingt  ouvrages  dii- 
fëcens  ^  et  qu'il  trouve  ici  rassemblée  en  peu  de 
pages. 

L'économie  politique  agite  quelquefois  des 
questions  délicates.  C'aurait  été  trahir  la  con- 
fiance dont  j'ai  été  honoré,  si  je  les  avais  présent 
tés  à  mes  illustres  élçves  sous  un  autre  jour  que 
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celui  de  la  Térité  et  de  la  raison.  Quand  on  n'est 
pas  appelé  à  dite  son  opinion  sur  les  grands  in- 
térêts de  l'humanité,  on  peut  se  taire  sans  honte 
et  sans  remords  ;  mais  celui  qui  se  charge  de  les 
faire  connaître  et  qui  les  déguise,  se  rend  cou- 
pable de  la  plus  lâche  des  trahisons,  et  s'attire 
de  plus  le  mépris  de  ceux  mêmes  dont  il  brigue 
les  suffrages  par  son  hypocrite  silence.  Or,  si  c'est 
le  devoir  de  tout  écrivain  de  plaider  la  cause  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  c'est  doubleAient  celui 
d'un  instituteur  qui  parje  à  des  princes ,  dont 
l'opinion  influe  si  puissamment  sur  le  sort  des 
peuples.  Ma  conscience  me  rend  le  témoignage 
de  n'avoir  point  négligé  ce  devoir  sacré  que  ma 
place  m'imposait  ^  mais  j'ai  fait  tous  mes  efforts 
pour  le  concilier  avec  le  respect  dû  aux  institu- 
tions sociales  de  mon  pays.  En  publiant  ces  le- 
çons ,  j'ai  senti  la  nécessité  d'une  plus  grande  ré* 
serve  encore  :  bien  des  choses  étaient  bonnes  à 
dire  à  mes  élèves  qui  ne  convenaient  pas  à  l'im- 
pression. Dans  un  pays  monarchique  et  chez  un 
peuple  fortement  attaché  à  ses  habitudes  natio- 
nale^ ,  l'écrivain  a  des  ménagemens  à  garder,  s'il 
ne  veut  pas  nuire  à  la  cause  de  la  raison  au  li«u 
de  lui  être  utile.  Cette  considération  cependant 
ne  m'a  pas  fait  renoncer  à  l'indépendance  de  mes 
opinions  :  j'aurais  plutôt  abandonné  la  publica- 
tion de  mon  livre.  Aussi  je  ne  doute  guère  que 
)e  public  ne  &'en  aperçoive ,  et  qu'un  ouvrage  de 
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la  nature  de  celui-ci ,  muni  de  rapprobalion  de 
la  censure  et  publié  aux  frais  de  l'empereur,  ne 
soit  regardé  comme  un  beau  témoignage  en  fa-« 
veur  des  principes  libéraux  qui  dirigent  le  gou-> 
y^nement  de  Russie  sous  le  règne  éclairé  d'A<> 
lexandre. 

Chaque  science  comprend  un  certain  nombre 
de  principes  qui  ne  sont  susceptibles  ni  de  con- 
testation ni  de  nouveaux  développemens.  L'au« 
teur  qui  expose  l'ensemble  de  la  doctrine  ne  peut 
point  les  omettre ,  et  il  se  voit  ainsi  forcé  de  ré* 
péter  ce  que  d'autres  ont  dit  avant  lui.  Quand  je 
me  suis  trouvé  dans  ce  cas,  je  n'ai  point  hésité 
d'employer  les  idées  de  mes  devanciers  et  souvent 
même  jusqu'à  leurs  expressions.  Chercher  à  dire 
autrement  ce  qui  était  dit  avant  moi,  et  mieux 
que  je  ne  saurais  le  dire ,  aurait  été  une  perte  de 
temps  bien  insensée. 

^  Cet  ouvrage  renferme  donc  beaucoup  d'ex- 
traits, et  peut-être  doit*il  ce  qu'il  contient  de 
meilleur,  à  Gcvmier,  à  Sajr(a)^  à  Sismondi,  à  Tur- 
goij  à  Bentham-'Dwnont  9  à  ^Içemoisy  à  Sieuart, 
à  Hume^  et  surtout  au  père  de  l'économie  poli- 
tique, à  Smith.  J'ajoute  à  cet  aveu^  en  employant 
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(a)  Tom  ce  quç  je  dois  à  cet  auteur  est  tiré  de  la  première 
édition  de  son  Traité  d'économie  politique  y  à  Texception  de 
quelques  passages  que  j'ai  insérés  dans  l'Introduction  géné- 
rale. La  seconde  édition  m'est  parvenue  trop  tard  pour  en 
profiter  davantage. 
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les  termes  de  M.  Sismondi  (a)  «  que  je  reconnais  ici 
,  d'une  manière  générale  mes  obligations  à  tous  ces 
écrivains,  parce  que ,  dans  un  ouvrage  nécessaire- 
ment rapide  et  qui  a  été  composé  pour  être  ré- 
cité, j'ai  souvent  profité  de  leurs  recherches ,  quel- 
quefois même  de  leurs  pensées ,  sans  les  citer.  Si 
j'avais  voulu  ^  comme  dans  une  histoire ,  invoquer 
mes  sources  pour  chaque  principe  et  pour  chaque 
développement,  il  aurait  fallu  multiplier  mes 
notées  presque  à  chaque  ligne,  et  suspendre  d'une 
manière  fatigante  la  lecture  ou  l'attention.  Dans 
un  ouvrage  de  cette  nature,  ce  serait  une  préierr- 
tion  bien  ridicule  que  de  ne  vouloir  jamais  ré- 
péter ce  qui  a  été  dit,  et  une  affectation  bien  va- 
niteuse que  de  s'efforcer  de  séparer  dans  chaque 
pensée  ce  qui  est  à  soi  de  ce  qu'on  doit  à  un 
autre.  »  Cependant,  à  l'égard  dés yàA^,  j'ai  cru 
devoir  tenir  une  conduite  différente.  Dans  une 
science  qui  n'est  fondée  que  sur  des  faits,  il  im- 
porte trop  de  connaître  les  témoins  qui  les  rap-. 
potteot  :  aussi  les  ai-je  cités  partout  avec  l'atten* 
tion  scupuleuse  d'un  historien  qui  invoque.  se$ 
autorités. 

J'ai  dû  écrire  dans  une  langue  étrangèrei^La 
crainte  de  paraître  trop  inférieur,  par  le  style  du 
m'oins ,  à  ceux  qui  m'ont  précédé  dans  la  carrière , 


(«)  Voyez  son  ouvrage  :  De  la  Littérature  du  midi  de  VEu-; 
rope,  tom.  I,  p.  14. 
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m*aurait  arrêté  si  je  n'avais  pas  borné  mon  am- 
bition à  être  lu  par  ce  petit  nombre  de  per- 
sonnes qui,  ne  cherchant  que  l'instruction,  par- 
donnent au  style  en  faveur  du  fond.  Mais  en 
renonçant  au  désir  de  plaire  et  d'attacher  par  ia 
diction,  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  être  clair 
et  précis.  Je  me  suis  surtout  appliqué  à  donner 
des  définitions  exacte^  de  toutes  les  notions  fon- 
damentales,* et  à  fixer  autant  que  possible  la 
langue  de  l'économie  politique.  Cette  tâche  m'a 
quelquefois  forcé  de  recourir  au  néologisme.  Je 
n'en  demande  point  pardon  aux  grammairiens  : 
car  enfin  des  idées  nouvelles  exigent  de  nouveaux 
mots,  et  quand  nos  connaissances  s'étendent,  il 
£aut  bien  que  nos  langues  s'enrichissent.  «  Il  y  a 
bien  des  erreurs,  dit  Condillac  (a) ,  qu'il  serait 
impossible  de  détruire,  si  l'on  s'obstinait  à  parler 
comme  tout  le  monde.  Il  faut  donc  se  faire  un  lan- 
gage à  soi ,  si  l'on  veut  s'exprimer  avec  une  exac- 
titude dont  l'usage  ne  donne  point  l'exemple.  » 
En  terminant  cette  préface,  je  dois  observer 
que  cet  ouvrage  resterait  en  quelque  sorte  im- 
complet  s'il  n'était  suivi  d'un  autre  sur  la  Législa^ 
lion  économique  et  financière.  Ce  travail ,  dont  je 
m'occupe ,  paraîtra  bientôt  si  le  public  éclairé 
juge  que  celui-ci  est  digne  de  lui  avoir  été  offert- 
- --  -  — ■ ■ ' 

{a)  Art  de  penser  y  a*  part,  y  chap.  II. 
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ComHie  les  grandeurs  et  les  valeurs  dont  il  est  question 
dans  cet  ouvrage  se  trouvent  souvent  exprimées  en  poids , 
mesures  et  monnaies  de  Russie,  le  lecteur  est  averti  que  le 
quatrième  volume  renferme  des  tables  où  ces  poids ,  mesures 
et  monnaies  sont  réduits  à  ceux  de  quelques  autres  pays  de 
l'Europe. 


« 
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Aperça  général  des  différentes  doctrines  qoi  composent  la 

Science  de  TÉUt 


Lo&SQu'oir  entreprend  d'étudier  une  science,  il 
importe  de  se  faire  d'avance  une  idée  juste  de  son 
objet,  du  champ  que  ses  recherches  pmbrassent,  et 
de  la  liaison  qui  subsiste  entre  elle  et  les  autres 
sciences  du  même  ordre.  En   conunençànt  notre 
Cours  D'jscoiroinE  pounQini,  Messeigneurs,  nous 
suivrons  cette  méthode.  La  doctrine  dont  vous  allez 
vous  occuper  appartient  à  la  grande  £uniUe  de  celles 
qui  ont  Tétat  pour  objet,  et  qu'on  peut  comprendre, 
pour  cette  raison,  sous  le  nom  général  de  Science  de 
rÉtat.  Il  vous  serait  difficile  de  concevoir  nettement 
Tobjet  et  les  bornes  de  l'économie  politique,  si  vous 
n'aviez  pas  au  moins  une  idée  générale  de  ^ensemble 
des  doctrines  qui  forment  ce  faisceau  imposant  de 
connaissances  humaines.  Mais  comment  pourrais-je 
vous  parler  de  la  Science  ^e  l'État,  sans  avoir  éclairci 
d'avance  les  notions  mêmes  d'état  et  de  gouverne- 
ment, sans  avoir  fixé  vos  idées  sur  le  but  de  l'un  et 
sur  l'objet  et  les  fonctions  de  l'autre  ?  Voilà  donc  par 
où  nous  devons  commencer.  Je  tâcherai  d'être  aussi 
court  que  possible. 

Qu'est-ce  que  Véuu?  Chacun  voit  que  c'est  une  ^ 
association  d'hommes  réunhs  sous  la  même  autorité 
1.  I 


y 
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suprême.  Sous  le  rapport  de  cette  réunion,  tous  le» 
membrek  sont  appelés  £i!^€))^<^;  souâ  celui  de  leur 
soumission  à  l'autorité  suprême ,  on  les  appelle  sujets. 
L'individu,  ou  la  corporation  qui  exerce  l'autorité  su- 
prême, est  désigné  par  le  nom  de  sous^erain. 

Mais  quel  est  le  but  de  cette  association?  L'état 
existe-t-il  pour  l'utilité' du  souverain  ou  pour  celle 
des  sujets?  C'est  ce  qu'il  importe  d'examiner. 

Ce  serait  une  absurdité  d^'âdmettre  que  des  milliers 
on  des  miltiôns  d'iiommes  se  fussent  volontairement 
réunis  pcmr  servir  d'instrâmens  auK  vues  où  aux  pas- 
«oûs  d'un  seul  ou  de  quelques-^uns  parmi  eux  ;  et 
dans  le  cas  oii  la  violence  les  auritit  rassemblés,  ils 
formeriaîeiyt  un  troupeau  d^'escUves  ^  lieu  d\in  état. 
De  grands  souveraiïis  ont  eux-mêmes  proclahlé  cet 
axiome  politique ,  que  le  chef  de  l'état  eh  est  le  pfe- 
mi«t  scryitocir;  que  c'est  pour  l'utilité  de  ses  sujets 
qu'il  gouverne,  et  que  cetix-ci  ne  lui  obéissent  è(ue 
poor  leur  propre  intérêt  («).  Cet  aveu,  loin  d'être 
nuisible  à  l'autorité  Stiprênto,  ne  fait  que  l'àffefrmir 
en  h  rendant  légitime;  car  uhè  piiissance  (|ui  ïfest 
utile  qu'à  celui  qui  Inexercé ,  est  toujours  ihjti^te  et 


i  I  >  ii«<  I  n 


(à)  Marc-Aurèle  y  Frédéric  11^  Joseph  II  ^  Catherine  II, 
La  dcftiiière  s^éxpliqiie  aîti$i  dans  son  Instruction  pour  là  com- 
mission chargée  de  dresser  te  projet  a  un  nouveau  code  de 
lois,  §  5iu>  :  «  Tout  ceci  ne  saurait  pbiriè  aux  iflafieiirs ,  ifsA 
«répètent  chaque  jour  aux  soayerainSj,  que  lçt^*s  peupres 
«  n'ont  été  créés  que  pour  eux.  Quant  à  nous,  nous  pensons 
«  et  nous  Êdsons  gloire  de  le  dire ,  que  nous  n'existons  que 
«  pour  nos  peuples ,  et  {)ar  cette  raison  nous  nous  croyons 
<t  obligés  de  dire  les  chésès  coitime  e&es  doivent  être.  » 
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précdtt^.  <K  Lé  plus  fort,  dit  J.  J.  Rousseau,  u'est  ja<- 
mais  assez  fd'rt  pôistr  être  toujours  lé  tnattre,  s'il  ne 
transferme  sâ  (brce  en  dtoi  t,  et  f^béissance  en  devoir.  » 

Ainsi,  quelle  que  soit  Porigine  d'unëtat,  qu'il  se 
sôit  formé  par  une  réunion  volontaire,  ou  que  la  force 
en  ait  rassemblé  les  membres,  il*  importe  également 
aux  gouvémans  comme  aux  gouvernés  de  lui  re^ 
connaître  un  but  qui  puisse  cimenter  Tunion  et  la 
rendre  indissoluble.  Or  il  n'y  a  qu'un  intérêt  peràiar 
nènt,  tnotal  et  ôonimun  à  tous  les  citoyens  qui  soit 
capable  de  produire  un  pareil  effet;  encore  faUt-^il 
que  cet  intérêt  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  atteint 
que  par  l'ëtat. 

J'ai  dit  que  cet  intérêt  doit  être  permanent.  Un 
intérêt  passager  rie  lie  les  hommes  que  pôùv  un  cer- 
tain temps;  mais  l'état  doit  subsister  toujours  :.du 
moins  faut-il  l'asseoir  sur  une  base  qui  lui  pt^omette 
la  plus  longue  durée  possible. 

Il  faut  que  ce  soit  un  intérêt  moral.  tJn  principe 
immoral  porte  en  soi  le  germe  de  destruction  pour 
ceux  qui  le  suivent.  D'ailleurs,  il  s'agît  ici  d'un  prin- 
cipe 'universel ,  applicable  à  tous  les  états  ;  or  un 
principe  immoral,  s'il  pouvait  jamais  convenir  à  un 
peuple,  serait  nécessairement  funeste  a  tous  les  autres'. 

n  faut  encore  que  le  but  de  l'état,  présenté  deè 
avantages  communs  à  tous  les  citoyens  ;  car,  dans  la 
supposition  contraire,  l'état  serait  inutile  à  une  partie 
d'entre  eux,  qui  par-là  n'auraient  plus  de  motif  rai- 
sonnable, ni  par  conséquent  d'obligation  morsllè  ^ 
le  maintenir.  Cette  condition  ne  suppose  point  1* 
consentement  exprès  et  unanime  des  citoyens  :  il  saf- 
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fit  que  la  raison  et  la  nàtui%  mofale  de  l'homme  s'^ac* 
cordent  sur  le  but  de  l'état  et  sur  les  moyens  de  le 
réaliser,  pour  les  rendre  obligatoires  pour  tous. 

Enfin  il  faut  que  le  but  de  l'état  soit  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  réalisé  que  par  l'état,  c'est-à-dire  par 
la  réunion  de  tous  les  citoyens  sous  l'autorité  suprême. 
Si  les  efforts  individuels  des  citoyens,  ou  ceux  de 
quelque  association  particulière  parmi  eux,  suffisaient 
pour  atteindre  ce  but ,  l'état  serait  inutile. 

De  toutes  les  fins  que  les  hommes  peuvent  con- 
cevoir et  atteindre,  il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  réu- 
nisse ces  quatre  caractères  :  c'est  là  sûreté.  Elle  con- 
siste dans  l'éloignement  de  tout  ce  qui  peut  troubler 
ou  gêner  le  libre  emploi ,  soit  des  facultés  person- 
nelles du  citoyen,  soit  des  choses  qui  sont  devepues 
sa  propriété  ;  en  d'autres  termes,  c'est  la  garantie  de 
ses  droits  naturels  et  acquis.  Comme  ces  droits  sont 
communs  à  tous  les  citoyens,  ceux  de  chacun  en  par- 
ticulier se  trouvent  limités  par  les  droits  de  tous  les 
autres;  de  sorte  que  chacun  a  le  droit  de  disposer 
librement  de  sa  personne  et  de  sa  propriété,  pourvu 
qu'il  n'empêche  pas  les  autres  d'en  agir  de  même. 

Garantir  ces  droits,  voilà  le  but  de  l'état.  T^  sûreté 
est  un  intérêt  permanent  ;  c'est  l'intérêt  de  tous  les 
citoyens  ;  c'est  un  intérêt  moral  ;  enfin  cet  intérêt  ne 
peut  être  satisfait  que  par  l'état.  Pour  assurer  à  chaque 
citoyen  la  jouissance  de  ses  droits,  il  faut  une  puis- 
sance capable  de  résister  à  tous  ses  ennemis,  tant 
au  dedans  qu'au  dehors,  qui  tenteraient  de  violer 
ces  droits  :  or  une  par^eille  puissance  ne  peut  être 
que  celle  de  tous  les  citoyens  réunis  ;  et  comme  il 
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bat  €|tte ceQe  puisaanGe  seit  dirigée,  o'esl  une  néees* 
site  d'en  investir  le  souverain. 

Vous  voyez,  Messeigneurs,  que  plus- la puissana» 
publique  est  ^nde,  plii9  il  est  Ikcile  à  f  état  d*at* 
teindre  son  but.  Or  la  puissance  d'un  état  se  mesure^ 
toujours  sur  hiprospérUé  nationale  ^  e'est-à-dire  sur 
la  civilisation  et  la  richesse  de  ses  citoyens.  Pliis  une 
nation  est  éclairée  et  riche,  plus  elle  a  de  moyens 
pour  se  défendre  contre  se«^  ennemis  domestiques  ou 
étrangers  ;  et  plus  la  morale  a  fait  de  progrès  parmi 
ses  membres,  moins  elle  a  d'ennemis  dans  i^n  sein» 
Il  s'ensuit  que,  si  le  but  de  l'état  consiste  à  obtenir 
la  sûreté,  c'est  encore  sa  tâche  de  favoriser  la  pros- 
périté natiocpale,  ppisque  l'une  ne  petit  subsister 
qu'autant  que  l'autre  lui  en  fournit  les  moyens^  • 

Cependant  ce  but  secondaire  n'a  pas  la  même  exten* 
sion  qtte  le  but  primitif  de  l'état.  La  sûreté  ne  peut 
être  obtenue  que  par  l^état,  tandis  que  la  (Hvilisatjbn^ 
et  la  richesse  nationale  s'obtiennent  par  les  efforts 
des  individus.  La  coopération  de  l'état  pouir  l'avance- 
ment de  ces  deux  objets  serait  même  absolument  inu* 
tile,  s'ils  ne  supposaient  pas  certains  établissemens 
que  les  simples  citoyens  ne  sont  jamais  portés  à  ériger 
parla  seule  impulsion  de  l'intérêt  privé.  Ainsi  ce  n'est 
que  pour  suppléer  aux  efforts  des  individus  que  l'état 
est  en  droit  d'employer  la  puissance  nationale  à  ison 
propre  avancement  ;  efacore  les  mesures  qu'il  adopte 
dans  cette  vue  ne  doivent-elles  jamais  contrarier  le 
but  suprême.  Favoriser  les  progrès  de  la  civilisation 
et  de  la  richesse  nationale  aux  dépens  de  la  liberté 
et  de  la  propriété  des  citoyens,  c'est  détruire  ce  qu'on 
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imil«flîfier  ;  car  d»  îQUte^ïe&vqjf^î^l^&ji^mù^ 
ravancement  de  la  pro^rît^  xuUiotuik  9  M  pv^Plièf d, 
et  la  pins  indispensable,  c'eat  la  sûreté, 
•  l/^oiis.OQiiDaUsez  h  but  de  l'étatt  l^esscMigxi^Wt^;  U. 
est  la  source  à»  toute  awlorité  légitime  et  4 wobk)  (  I X 
Laiiarce-ét  il'oppresfjblt  ont  «ouvert  fQDtdé'  )esébft$^  ; 
nais  îls<  se  se  maîntîeBiient  cfue  par  IfappËo^U^n  di^ 
oei'pnncipe,.et ik  nelfleurJÉssiont  qu'ea  le  .p^eotim^ 
mokti'Glèit  dan^lespajsseiftleiMnt'oii  le  but  de  Tétat 
est  veçaànjx^  qu;il  y  a  un'  sou^culEiiii  et  des  9i9Jfit§  ;. 
ailleurs  ji  n~  lœtiste  quTuu  despdte  el;  d^s  eMlâiVi^^t 
'  Xommie  le  but  de  l'état  est  rla  souvcçde  l'aulocité, 
cWt  encore  de  lui  qu'émanent  tons  ks  déwini  dU. 
soupeMin.  Gelui-^oi  n'en  a  pas  d'autres  que  de  mâtn*- 
tenir  la  sUr^^  et  de  seconde:  l'avanoopent  de  I^ 
pro^pétUè  natî^mâle. 

'  -  '  60S  devoirs  impovtans ,  lé-  socnre^ aîo  •  ne  pcpt i  \si& 
i^é^pKr  en  pers<3f<iné  daiis.  toute  leur  étendne ;  il  jost 

'  iy)  Le  cél^re  Jét^raU  JBeiàham  afondlé  la  légiUinitrf  Aeh 
)<m{çii^lç$  fiti  k^rÛDDinç))^  ^  <6f(i:  leur  utilité  ;  ç!^t-à-4i>;Ç  s)^r>  Ç^ 
qifx  i^ultiplîe  les  satisfactions  ou  diniiniie  les  douleurs  de  }a, 
majorité  dos  êtres  humains.  La  doctrine  de  ce  grand  homme 
finfra  par  régner  seule ,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  nature 
des  clio's^s  qui  ne  périt  point,  et  sur  l'intérêt  de  ïliumaiïitil 
<ttié  l'oa'^tetidra  mieux  chaîne  Jour.  If  «  Sâùr\e&,  en  £oiid«mb 
tai'lëgitîviité  du  ponYoît  ppliUque  mr  le  m^i^e  pri|v:ip^  de. 
l'HfjIifé.,  ti  ftiH  ,UÎMB  ch9se,.grajo4e  çt  ncftve, .  U  a  donaé  p.OJti^ 
l;»^e  au  droi^,  non  des  théq^rie^  vagues  et  contestées,  comme 
le  droit,  divin  y,  mais  un  principe  fécpnd^  avoué  par  le  bon 

.sens,  et  fondé  sur  des  faits  -susceptibles  de  preuves;  seule 
marche  qtii  convienne  9u  grand  siècle  dans  leqael  noâs 

*tivdi^,  .j4*BL<aL- 


dai{c^»Mî|^  rdv^ft  om&«r  I0  détail  i  des  fl^légués,  qui 
^xç9ç<VB^te^:$op'iU]^iaime.p^io  dé  J'ràloiiilé  siipiréme, 
^t  Qni^ltf^  90Pt)rQ9piQin»iblfi«>de>l!usft9^  qu'ibeo  Ibat. 
^om  «0^({jiH  ^  cKftte  jnamâre  partagent  lu  deroûrs 
et  les  fonctions  du  souverain^  Aonfc  sappelésiyîifioàom* 
ilOirn^  puàtii^  f  ^ti  ùf  foranent  tos  gradakié»  de  pou- 
^ffàf^  ^'m  désigne  par  l^lndm  de  gomtemmnehL 
V  'S^^aiif^  Qiaîoteiiant  d'anafysisr  et  àfi  oksfeer  ji^ 

X#!giMraiMtie  .des  idroîAS'  sûp^sd  d'aboird'îque  cas 
dmî^  ^nt.détwmîii^V  «tiofisulleiqu'ils  soÉt'ii)aiii«- 
tenus.  Le  premier  objet  est  celui  de  \bl  'légM^ttm»^  4e 

:  :Aimii|aii4^i^2^^Â9^>'«isbupe/à 
lil^id^KRi^.  deç  çijboyens.;  car  ealitt  qui  aicquiert  dés 
dr^ils^ls'juQ^^.a^ssi  desdbvoir&{]^  modéiquîdétîeiv 
mine.  :<^i  droits  ^  ces  davéirs^  s'àppèHe  la  /pii  Vb<is 
comprenez  bien  qutil  doit  y.  avoir  des  lois,  tant  |)idt|r 
régler  les  droits  et  leadevoiirs  réciproques  dit  ^i)^ 
if^r^n  et  des  sujets,  que  pour  régler  ceutd^si^iijets 
enti!f^  ëmn!:  le»  premiànes  forment;  ce  qu'on  appdMè 4a 
eiimtiiuUands;I*çUili;lè^xùtre»  sont  comprises  sùû^ 
Umi^é&iàgfisiiUiph  propffeiiiêntditei  Plus  lai  sodiëté 
Êâif^iprogn^,  plus  les  nipponsde^' citoyens  se  rïmU 
tipKciyt',  ret  pios  ileui^  dt»oit^  et  lei^  devoirs  âé\9èH- 
nebfteotnpiiquéfii  ;  maïs  6ès  p^f^r^  hiêtiies  fou^iiiséént 
aus^i  lej  i^G^èns  de  perfectioûiiér  la  constitution  et  la 
légi^]a£îon;(iGbez^  les  peuples  où  les  droits  sont  le 
iiieu9Dglaramifi;j>^$  detax  objets  ne  sotit  pas  Tàffeire 
duigôuqehqsmeml  seUl  ^tl^s  difféfeiltes  classés  des  sti- 
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jets  y  partici{>eiit  par  des  représentans  tirés  de  leur 
sein.  Cet  ordre  de  choses  est  sans  doute  le  plus  dësi 
rable;  mais  il  faut  une  oombinaiscm  de  circonstances 
heureuses  po\ir  rétablir^  et  une  sagesse  peu  com- 
mune pour  le  ccmserver . 

JJadmimstraiion  de  Tétat  a  pour  objet  de  main- 
tenir la. eonstitotlon  et  la  législation,  et  de  les*faire 
agir. '£Ues  peuvent  être  r^iversées  et  leur*actioi» 
peut  être  troublée  de-^eux  manières  :  ou  par  des 
guerres  étrangères  et  des  révoltes  intérieures  qui 
menacent  la  sûreté  de  V<état;  ou  par  des  violations 
de  droits .  individuels  qui  compnMnettent  la  sâreté 
des  simples  citoyens. 

Pour  repousser  les  ennemis,  soumettre  les  sédi- 
tieux, >se  saisir  des  coupables,  et  faire  respecter  les 
décisionsjdu  gouvernement  sur  toutes  les  contestations 
privées,  il  fautune^rce  armée  ^  toujours  prête  à 
être,  employée  là  où  la  nécessité  l'exige.  Cette  force,- 
quapd  elle  agit  sur  terre,  s'appelle  armée  ;  t\  flotte^ 
quand  elle  est  employée,  sur  mér. 

Quelquefois,  quand:  la  sûreté  extérieure  de  l'état 
est,  menacée,  elle  peut  être  maintafiue  sans  l'inter- 
vention de  la  force  armée.  Des  négociations  sur  les 
points  litigieux,  des  alliances  habUement  ménagées, 
pQUvent  écarter  la  guerre  ;  des  rénsëignemens  reîçUsà 
tei^ps  ,sur  le;^  intentions  hostiles  de  l'ennemi  peuviept 
servir  à  1^  faire  échouer  ou  à  les  prévenir  ;<enfin, 
lors  même  que  la  guerre  a  lieu  et  qu'il  s'agit  de.  là  ^ter- 
miiier,  il  faut  encore  négocier  pour  obtenir  und. paix 
solide  ;;il  faut  en  consigner  les  stipulations  et  dcc^sser 
des  pièces  authentiques  ou  des  traités,  qui  «puissent 
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serar  de  documens  aux  deux  parties  contractantes. 
Tontes  ces  fonctiovu^  nécessitent  iWistence  dNm 
corps  de  ibnctiondaires  uniquement  occupés  des  re- 
laHons  extérieures  de  Fétat  :  on  Vappdile  le  cotpsdi^ 
pbmaiique  (  i  )• 

La  sûreté  individueUe  du  citojren  répote  stir  les 
lois;  mais  ces  tois  peuvent  être  enfreintes;  Gonnattl^e 
desinfiractions,  juger  les  diflférens  des  particttKers 
entre  eux,  punir  les  coupables,  est  la  fonction  dès 
(mtoritês  judiciaires  ;  prévenir  les  délits,  ainsi 'qike 
lescabmités  qui  proviennent  de  causes  natut^eii, 
ea.adoucir  les  suites  et  maintenir  l'ordre,  est  Pttflbii^ 
de  la  police.  Cette  depiière  n'a  guère  d'autre  objet 
que  Ja  sûreté,  mais  ses  moyens  sont  bien  plus  variés 


,..  I.:, 


(i)  Cé^t  une  question  de  savoir  si  la  diplomatie  n'occa- 
sioniie  pas  plus  de  guerres  qu'elle  n'eti  provient.  La  paix  est 
rintérét  constant  de.teutes  les  nati<»iis.,  parce  .qQSY^stdaili 
lap^iix  que  s'eutretiei^i^ent  ces  çommaniçatipn^  si  i^ti^.ai^ 
commerce  ,  aux  sciences  et  aux  arts.  Elle  n'est  pas  tout-à-fai( 
aussi  favorable  aux  ministres  et  aux  négociateurs  dont  la 
politique  est  de  se  rendre  nécessaires.  La  diplomatie  com- 
plique les  intérêts  des  peuples"/ qui  sont  fort  simples,  avec  lies 
int^léts  des  princes  et  des  ministres.  On  sait  que  la  funeste 
alliance  de  la  France  avec  l'Autriche  en  1766 ,  et  les  désastres 
de  Rosbaçhy  eurent  pour  première  cause  un  vers  |in  roi  de 
Prusse  contre  le  cardinal  de  Bernis,  alors  ministre  : 

m  Évitez  de  Bernia  la  stérile  abondance.  »  .  , , . 

Le  vrai  moyen  de  conserver  la  paix  est  d'être  juste  envers 
les  étrangers  ;  de  ne  point  prétendre  à  leur  imposer  sa  poli- 
tique et  ses  vues ,  et  d'être  prêt  à  se  soulever  en  masse  contre 
tonte  espèce  d'invasio'n.  Il  n'y  a  pas  besoin  d'ambassadeurs 
pevr  cala.  3.-B.  S. 


cfqf^-^ilfilftic,^  k  jmiipe;  Q)le  en  eat  l'iniliaâlp^  et:  le 

c^#at^iir  bi^t  suprêvn^  lie  Tétat:  Cdle»  qtti  dcirôdnt 
de  son  but  secondaire  se  rapportent  à  lak  prùsptù^ 
Héitkmcdfi*  BîiQA  q^e  là  richesse.et  la  drilisatioa  soient 
Jt'^t^^^  de  .tçm  )#  <ût£i7%na,  le^goavJeniement  peut 
^^^pi^^^^t'CQçiriibPW  à  leu^  -avancemeiBit  «dé  âeuk 
^]9^i^ieiS(^  $|tv^ir :/ i^îrcirtcm^ixt^  eh|»rotégeaB«iles 
§|9^r|;s,  ^i\tPi]()^  d«i  riiî*érêt.priYé,  qui  déjà-  par  luif 
Il|l4ttl^:tf^  t^an^'^cesiie  à  aiagfiiemter  la  prospérité  m- 
4iividu0He  ;  et  âkiecteiii^tv  en  tétabUssant 'dés  inàyetts 
4^*.  li^i V'ilî^Ûto '^fc  d'indusliie:  qiie  rûitérét  pr^vé'  ne 
jpQQS^illçipaint  d'établir 9  et  quipar  ieemaéqueiit  n^exîf*  , 
teraient  jamais  sans  l'intervention  du  gouvernement. 
,  ,|;ngji^.rçjg\|rptien  du gouvQ^npinent  occasionne. des 
d4pws?s.  qm  doivent  être  supportées,  par  la  totalité 
deé-  eitôyen8;>  La  perception  deb  contributions  publi* 
li^és;  l'administration  du  trésor  de  l'éfat  et  la -fixation 
ëiè  se^  dépehsés  sont  encore  cine  branche  importante 
des  fonctions  du  gouyernement ,  cpn^prise  sous  ,lç 
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''  M^ihtenânt ,  Messéigneurs ,  que  vous:  avez  tuië 
idée  générale  de  ce  qui  const^ue  le  but  de  Tétat  ainsi 
que  les  fonctions  du  gouvernement,  il  vous  sera  fa- 
^lè  dé  saisir  l'objet  dès  ffifférètitèsdoclriries'<i[ui 
composent  la  science  d^  l'état.  Jj'ârt  de  gouverner 
ft.s^.P'^Wfiip^s;  çîominç  tpu§ >f  ajutf- es  ;  mais  pow4ç§ 
trouver,  jUi  £»ut  remonter  à  des  notions  d'un  ofdl»ç 


de$  cbofies'(H:#i^t:AU  dovalappen^nt  de  l'hocpine, 
et  ^U^^  ^H9  l^riftsm  établit  pour  rffkff.acs  (JrattA 
et,«ei^  df YQÛnu  Awû  :l(i.  scîmee  d«  l'étal  ae  dûfiae  ]i*< 
iDrettewent  m  ûmn  lMr«nab^,.  dont.obwmieae  subi 
dmsi^  j9n  piudjLeiws  i^iMfti».  :  L'iiile  a  fiour  objet  la 
tbâwîa,;  r)totrif.;k  fmâqi^M)  la  prattûèra  petit  ^rè 
^ppeté^  Id  DoibivfôB.  $0Ci4i<£;  k  Aeooode  kam^  W 

I.  La  SCIENCE  SOCIALE  a  deux  objets  distiqel$« . 

i  ««f,ffiib:t4(ïbe  4a  4é(^QHYf k  Itei  kÀS)  natuur^es  qui 
pnisiàimi  mi  dàv^^lbppapaiit  do  Vesilèoe  boanaîile  ei 
(pli;. m  tèglppt -l«i  .i|iai»ba;  elJk  looolw  cmmqeBi 


•> 


semhlç  pas  fondéç  s,ur  la  nature  des  c^qses.  Toute  sciençQ 
véritable  est  la  connaissance  de  ce  qui  est.  L{i  ^GÎepçe  ^oqiale, 
(}ué  iVutéur  appelle  science  de  l'état,  est  la  connaissance  è!t 
là''iMttté  déi  ohosear' sociales,  d'ôu  résulte  làconnaisii^nee 
dcB-KappoirU  que  ces'cboses  ont  «nti»  «Ut»,  de  la  iii«niètê 
4(At-k^  vq^s  ^i^^t  :a^t)^sautr«b  ^t  IjBf  jfpe^  cjnCr^em; 
l|ç$  ai^i^e»;  ce  (jui  e^^eigne  rencbajinepient  des^fiuses  et  dçs 
effets.  Ce  n'est  pas  là  une  simple  théorie ,  puisque  tout  est 
fondé  sûr  rexpcrience.  Ce  n'est  pas  non  plus  une  pratique , 
J^nisqn'il  n'y  a  encore  aucune  action  exécutée  en  vertu  de 
c^té'èxpé^iééoe.  O'esft  une  connaissante  dêfii  pliénomènetf 
wmajaxiooxnme  la  chimie  estlâfcoofiaîiisftiimdcp  pl^énoni^tts 

dan^^  l'art  qu^on  t^xerce:  dans  le  çommerc^,  TfigricuUurQ , 
Tadministratiou ;  mais  ce  n'est  pas* alors  la  pratique  de  la 
science  sociale  :  c'est  la  pratique  du  commerce,  de  Tadminis- 
tfâition,  etc.,  où'l'oii  s'e  ^ert  des  Connaissances  qu'on  a  ac- 
pfâêHmxP  h  aainre  de  llioitj^é.et  4^i  eliosts.     J.--^^  S. 
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rhomme  social  parvient  à  satisfdire  à  lotisses  besoins^ 
tant  physiques  que  moraux,  tiant  naturels  que  fao» 
tices;  comment  les  richesses,  les  arts,  les  lumières , 
les^  vertus  sociales  naissent,  s'augmentent  et  se  ré^ 
pandent  :  en  un  mot,  cette  science  nous  dévoile  le 
mécanisme  naturel  qui  produit  la  prospérité  des  nat- 
tions. Lorsqu'elle  a  cet  objet,  elle  s'appelle  Vécono'^ 
mie  politique  y  science  qui  se  divise  en  deux  doctrines  i 
celle  de  la  richesse  nationale ^  et  celle  de  la  cm^ 
Usation. 

2^-  La  science  sociale  s'occupe  encore  à  dét^rminler 
par  les  efforts  de  la  raison*  ee  qui  est  juste  dans  les 
rapports  sociaux  des  hommes  :  alors  elle  prend  \b^ 
nom  de  droit  wdverséL  C'est  le  droit  de  nature  qui 
lui  fournit  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste;  mais 
en  les  puisant  dans  la  philosophie  proprement  cUte, 
le  droit  universel  les  applique  à  l'état,  et  c'est  pour^ 
quoi  il  fait  lui-même  partie  de  la  science  de  l'état. 
L'application  de  la  loi  naturelle  aux  rapports  sociaux 
doit  se  faire  sous  deux  points  de  vue  :  en  considérant 
la  société  en  elle-même ,  et  relativement  à  d'autres 
sociétés.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  universel 
montre  ce  qui  est  juste  dans  les  rapports  du  souve- 
rain à  ses  sujets,  et  dans  ceux  des  sujets  entre  eux; 
dans  le  second,  il  fait  voir  ce  qui  est  juste  dans  le 
rapport  de  peuple  à  peuple.  Ces  trois  doctrines  du 
droit  universel  portent  les  noms  de  droit  public  ^  de 
droit  privée  et  de  droit  des  gens  (  droit  des  nations  ). 

n.  La  POLITIQUE  est  proprement  la  sciepce  du  gou- 
vernement :  .elle  enseigne  la  pratique  ;  elle  ne  se  borne 
pas  à  prescrire  ce  qui  est  juste,  elle  indique  encocQ 
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ce  qui  est  utile  et  convenable  dans  les  différentes  si- 
tuations où  les  peuples  peuvent  se  trouver,  et  c'est 
là  son  caractère  distinctif.  Elle  a  trois  grands  objets, 
qui  la  divisent  en  autant  de  branches  principales  :  la 
consdtiUion  de  l'état,  sa  sûreté  extérieure^  enfin  sa 
sûreté  intérieure  et  s^l  prospérité. 

i^  La  constitution  de  Tétat  est  l'objet  de  cette 
branche  de  la  politique  qu'on  peut  appeler  hipolitique 
constitutive^  ou  la  science  de  la  législation  organique 
de  rétat.  Elle  examine  Jes  différentes  formes  de  gou- 
vernement qui  existent  ou  qui  peuvent  exister  ;  elle 
apprécie  leurs  avantages  et  leurs  inconvénjens  ;  elle 
pose  les  principes  qui  doivent  leur  servir  de  base  à 
chacune  pour  être  aussi  bien  constituées  que  leur 
nature  le  permet  9  enfin  elle  prend  pour  guide  inva- 
riable dans  ses  recherches  le  droit  public  universel , 
dont  auQune  constitution  ne  petit  s'écarter  sans  bles- 
ser la  justice,  et  par  conséquent  sans  devenir  illé- 
gitime. 

a^  La  sûreté  extérieure  est  l'objet  de  \di  politique 
extérieure.  Cette  branche  enseigne  les  principes  qui 
doivent  guider  le  gouvernement  dans  ses  rappoits 
avec  d'autres  gouvernemens  pour  maintenir  l'indé- 
pendance de  l'état  :  elle  prend  pour  base  le  droit  des 
gens  universel,  dont  elle  ne  peut  s'écarter  sans  de- 
venir injuste  ;  mais  elle  montré  en  même  temps  com- 
ment la  justice  s'accorde  avec  la  prudence. 

3^  La  sûreté  intérieure  et  la  prospérité  forment 
ensemble  Tobjet  de  lapolitigrie  intérieure  ;  en  consé- 
quence cette  branche  de  la  science  du  gouvernement 
se  subdivise  en  deux  doctrines. 
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La  pi^ière'  fourbit  les  principes  généraux  du 
droit  privé  :  elle  montre  comitieat  les  rapporta  des 
citoyens  doivent  ât^e  déliernîiiiés  d'après  le  droit  privé 
liÀiiversel;  tïiais  elle  indique  aussi  ks  modiÊcatiôds 
que  doivent  apporter  à  la  législation  positivé  lés  cir« 
constances  particulières  dans  lesquelles  les  peuples 
peuvent  se- trouver*  C'est  la  science  de  la  législation 
cii^ile  et  pénale^ 

La  seconde  montre  comment  tin  gouvernement 
peut  favoriser  l'avancement  de  la  richesse  nationale 
et  de  la  civilisation ,  et  quels  sont  les  écueils  qu'il  doît 
éviter,  afin  de  ne  pas  buire  à  cet  objet  désiré  en  fai-^ 
sant  des  efforts  pour  l'atteinidre  :  c'est  la  science  dé 
la  législation  économique  et  financière.  Cette  doc-^ 
trine  n'est  autre  chose  que  rapplicalion  des  principes 
de  l'économie  politique,  avec  lesquels  l'administra^ 
tion  doit  être  d'accorà,  sous  peine  de  l'endre  ses  me* 
sures  ou  inutiles  ou  nuisibles. 

La  politique  ne  peut  marcher  d'un  pas  sûr  qu'à 
la  main  de  l'expérience  :  ainsi ,  quel  que  soit  son 
objet,  elle  consulte  toujours  la  législation  des  diffé- 
rons peuples  ;  elle  s'éclaire  des  succès  et  des  fautes 
de  leur  aéministrationi.  L'homme  d'état  ou  cehii  qiii 
se  prépare  à  le  devenir ,  ne  se  contentera  pas  des 
données  et  des  comparaisons  que  lui  fournissent  lès 
ouvrages  politiques  :  s'il  veut  acquérir  dp  véritables 
lumières  sur  le  grand  art  de  gouverner,  il  remon- 
tera aux  sources ,  il  s'instruira  par  ^expérience  de 
tous  les  siècles,  il  fera  lui-même  des  comparaisons, 
il  en  tirera  lui-même  des  résultats.  Les  constitutions 
politiques  des  différens  états  anciens  et  modernes , 
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leurs  systèmes  de  droit  privé ,  les  mesures  des  gon-i 
vemethens  les  pluB  éclaîrés  pat*  Rapport  à  l^adminis- 
tratioil  intérieure ,  le  sôîn  qu'ils  ont  donné  à  h  pros** 
périté  nationale,  letirs  systèmes  financiers,  le  droit 
des  gens  usité  en  Europe  ;  enfin  l'histoire  et  la  sta^ 
tistique,  qui  eni]3rassent  toutes  les  mesures  positives 
dès  goavêmeniens ,  et  qui  montrent  en  même  temps 
leurs  effets  :  voilà  les  sources  auxquelles  il  faut  pui- 
ser, pour  rendre  l'étude  de  la  politique  vraiment  ins-* 
tracttve.  S'il  s'agit  de  mettre  en  pratique  les  prin- 
cipes de  la  théorie,  ceux  qui  se  chargent  de  ce  travail 
ont  besoin  d'une  connaissance  plus  approfondie  en« 
core  du  pays  auq^el  ils  veulent  appliquei^ces  prin« 
dpes. 

Vous  voyez  ^  Messeigneurs,  que  le  domaine  de  la 
science  de  l'état  est  d'une  grande  étendue,  et  quHi 
embrasse  une  foule  de  scietices  particulières,  égale* 

*■  •  •  • 

ment  importantes  poUr  l'homme  d'état.  L'économie 
poKtiqUe ,  à  laquelle  nous  bornons  pour  le  moment 
nos  études,  n'en  fait  qu'une  partie,  très ^ petite  en 
comparaison  du  reste  (i);  et  cependant,  combien  elle 
peiràit  immense  à  celui  qui  s'applique^  l'approfon- 
dir! a  Les  sciences  hutnaines,  dit  un  observateur 


(i)  Je  ne  conçob  pas  comment  M.  Storch  a  pu  dire  que 
l'économie  politique  n*est  qu'une  très  ^petite  partie  de  la 
science  de  l'état.  L'économie  politique,  qu'on  aurait  peut-être 
mieux  fait  de  nommer  Véconomie  sociale  ^  est  la  connaissance 
des  organes  et  des  alimens  du  corps  social  ;  elle  enseigne  par 
quel  mécanisme  il  subsiste;  elle  est  à  la  société  ce  que  la 
physiologie  est  au  corps  humain.  La  politique  n'en  est  que 
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philosophe  de  nos  jours  (a),  sont  comme  des  secteurs 
de  cercles  concentriques  dont  le  nombre  est  infini  ; 
rhomme  est  place  à  leur  centre,  il  voit  entre  chaque 
rayon  une  science,  il  découvre  ainsi  l'enchaînement 
et  les  rapports  des  unes  avec  les  autres;  mais  plus  la 
science  s'éloigne  de  sa  vue  et  de  sa  portée,  plus  elle 
s'élargit,  plus  elle  s'étend  :  il  a  beau  la  diviser  et  la 
subdiviser ,  chacune  de  ses  portions  est  illimitée  «t 
fait  partie  de  l'infini.  » 

Cette  considération,  j'espère,  ne  vous  rebutera  pas. 
D'abord,  en  étudiant  l'économie  politique,  votre  in- 
tention n'est  pas  d'approfondir  cette  science  au  point 
de  pouvoir  travailler  un  jour  à  son  perfectionnement  : 
cette  tâche  est  réservée  aux  sa  vans  de  profession.  Pour 
l'usage  que  vous  devez  en  faire ,  il  suffira  de  vous 
exposer  avec  netteté  ses  principes  les  plus  incontes- 
tables et  les  plus  utiles  dans  l'application  ;  de  vous 
les  montrer  dans  cette  liaison  intime  qui  les  enchaîne 
les  uns  aux  autres  et  les  ramène  tous  à  un  seul  prin- 
cipe constitutif;  enfin  de  vous  en  faire  sentir  et  l'évi- 
dence et  l'utilité  par  des  développemens  instructifs. 
Présentée  de  cette  manière,  l'économie  politique, loin 
d'être  sèche  et  rebutante,  a  mille  attraits  et  captive 
l'intérêt  de  tous  ceux  qui  en  approchent  ;  la  preuve 
en  est  dans  le  grand  nombre  de  disciples  qu'elle 


l'hygiène.  Sa  perfection  est  d'être  simple,  de  marcher  avec 
des  rouages  peu  compliqués.  Le  dieilleur  gouvernement  est 
celui  que  l'on  voit  et  que  l'on  sent  le  moins. 

J.  B.  S. 
(a)  M.  Sismonde  de  Sismondi, 
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compte  aujourd'hui  dans  tous  les  pays  de  l'Europe, 
Or,  si  l'étude  de  réconomie  politique  procure  des 
jouissances  à  tant  de  personnes  qui  s'y  vouent  par  le 
simple  motif  de  s'instruire,  quel  attrait  ne  doit-elle 
pas  avoir  pour  vous,  Messeigneurs ,  qui  êtes  appelés 
par  votre  naissance  à  pratiquer  un  jour  les  résultats 
de  ses  principes?  Quelque  rôle  que  le  Ciel  vous  des- 
tine ,  il  sera  toujours  important ,  et  votre  patrie  se 
ressentira  toujours  de  l'influence  des  lumières  ^et  des 
vertus  que  vous  y  apporterez.  Ce  motif  auguste  et 
puissant  ne  suffit -il  pas  pour  vous  inspirer  la  plus 
grande  ardeur  pour  cette  étude,  qui  est  tout  particu- 
lièrement celle  des  princes,  et  qu'ils  ne  peuvent  plus 
négliger  aujourd'hui  sans  compromettre  leur  propre 
intérêt  et  le  bonheur  de  leurs  peuples  ?  Oui ,  Mes- 
seigneurs ,  votre  cœur  m'en  est  garant ,  vous  éga- 
lerez l'attente  de  vos  compatriotes,  ou  vous  la  sur- 
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INTRODUCTION  GENERALE, 


ou  PROLÉGOMÈNES 


A  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


:    > 


s  1 


REFLEXIONS 

SUR  LE  FONDEMENT  ET  L'UTILITJÈ 

DE  L'ÉCOirOMIÈ  POLirif^Uf:  ^> 


UicomoMiiE  POLITIQUE  est  la  seienee  des  lob 
naturelles  qui  déterminent  \2l  prospéntéàe&n$^qMj 
c'est-Jnlîre  leur  richesse  «t  leur  cwiUsation.  a  Ces  VM 
oe  sont  point  l'ouvrage  des  hommes  ;  elles  dcmvei|t 
de  la  nature  des  ehosés;  on  ne  les  établit  pas  :  on  )e| 
trouve.  L'analyse  et  l'observation  les  font  dëèon*- 
▼rir  (b).  »  Vous  voyez ,  Messeigneurs ,  que  l'économie 
politique  a  quelqu'analogie  avec  la  physique,  qu'elle 
est  pour  la  science  de  Fétat  ce  que  celle-ci  est  pour 
la  science  de  la  nature ,  le  résultait  d'un  grand  nombre 
àe/ciïts  bien  observés^  dont  on  a  tiré  des  conséquences 
rigoureuses. 

Pour  bien  observer, ail  importe  de  distinguer  les 
faits  généraux  ou  constans,  àe^Jaits particuliers,  ou 
variables.  Les  premiers  sont  les  résultats  de  la  nature 
des  chosies  dans  tous  les  cas  semblables;  les  faits  par- 
ticaliers  résultent  bien  aussi  de  la  nattrre  des  choses; 
mais  ils  sont  le  résultat  de  plusieurs  actions  modi- 
fiées Tune  par  l'autre  dans  un  cas  particulier.....  En 
— .1— — — — — — — i.— — .1^— ^— *  ■        ■     ■    I  ^ 

(a)  Ces  r^â^xions  soat  ticées,  pour  la  plupart ,  des  excel* 
lentes  préfaces  de  Say  et  de  Sismondi, 
(*)  Say ,  Traité  décon.  polit, ,  a*  édit. ,  tom.  I ,  p.  xxix. 
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physique  c'est  un  fait  général  que  les  corps  graves 
tombent  vers  la  terre,  cependant  nos  jets  d'eau  s'en 
éloignent.  Le  fait  particulier  d'un  jet  d'eau  est  un 
effet  oîi  les  lois  de  l'équilibre  se  combinent  avec 
celles  de  la  pesanteur  sans  les  détruire  (a),ji>  En  éco- 
nomie politique  c'est  de  même  un  fait  général  que 
l'homme,  guidé  par  le  désir  d'améliorer  son  sort,  est 
disposé  à  faire  des  économies,  c'est-à-dire  à  retran- 
cher sur  ses  jouissances  actuelles  pour  se  ménager 
des  jouissances  futures.  Si  l'on  voit  quelquefois  des 
gens  agir  en  sens  contraire,  c'est  un  fait  particulier 
qui  lie  détruit  point  le  fait  général;  car  dans  tous  les 
pays  le  nombre  des  gens  économes  et  prévoyans  l'em- 
porte de  beaucoup  sur  celui  des  dissipateurs  et  des 
prodigues.  Vous  voyez  que  les  faits  particuliers  ne 
sont  pas  moins  incontestables  que  les  autres,  même 
lorsqu'ils  semblent  se  contredire;  mais  il  n'y  a  que 
les  faits  généraux  qui  servent  de  i)ase  aux  lois  gé- 
nérales; les  faits  particuliers  fournissent  les  excep- 
tions à  ces  lois. 

Les  faits  dont  l'économie  politique  déduit  ses  lois 
appartiennent  à  l'ordre  moral:  ils  sont  le  résultat  de 
l'action  de  la  nature  humaine.  I/homme  est  lui-même 
l'artisan  de  sa  richesse  et  de  sa  civilisation  ;  c'est  lui 
qui  les  fait  servir  à  ses  besoins  et  à  ses  jouissances  ; 
ainsi ,  tous  les  phénomènes  que  ces  objets  nous  pré- 
sentent sont  fondés  sur  la  nature  humaine ,  et  ne 
peuvent  s'expliquer  que  par  elle.  Ceci  conduit  à  une 


(a)  Say,  Traité décon^ polit, ^  a®  édit.,  tom.  I,  p.  xvij. 
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observation  importante,  et  qui  affaiblit  l'analogie  que 
nous  avions  trouvée  entre  les  sciences  naturelles  et 
l'économie  politique.  Les  premières  étant  fondées 
sur  des  faits  physiques ,  qui  sont  susceptibles  d'une 
appréciation  rigoureuse ,  appartiennent  au  domaine 
des  sciences  exactes;  l'économie  politique,  au  con- 
traire, étant  basée  sur  des  faits  moraux,  c'est-à-dire 
sur  des  faits  produits  par  les  facultés,  les  besoins  et 
la  volonté  de  l'homme,  n'est  point  soumise  au  calcul, 
et  rentre  dans  le  domaine  des  sciences  morales  (i  j. 

Cette  observation  suffit  pour  montrer  combien  il 
est. inutile  d'appliquer  les  formules  algébriques  aux 
démonstrations  de  l'économie  politique,  comme  quel- 
ques écrivains  ont  essayé  de  le  faire;  elle  nous  fournit 
encore  une  autre  conséquence  remarquable,  c'est 
qu'il  est  bien  plus  difficile  d'observer  les  faits  appar- 
tenant à  l'économie  politique,  que  d'observer  ceux 
qui  servent  de  base  aux  sciences  naturelles.  Les  phy- 


(i)  Les  sciences  fondées  sur  les  faits  physiques  ne  sont 
point  toutes  des  sciences  exactes.  Il  n'y  a  dans  la  physique 
expérimentale  qu'un  bien  petit  nonit^re  de  résultats  que  l'on 
puisse  établir  d'avance  par  le  calcul.  Les  calculs  de  la  méca- 
nique analytique  ne  sont  jamais  confirmés  par  les  résultats 
de  la  mécanique  expérimentale ,  parce  que  l'on  n'a  jamais 
pu  apprécier  rigoureusement  les  frottemeus ,  l'élasticité  des 
corps,  la  résistance  de  l'air  suivant  la  nature  des  corps  qui 
le  frappent ,  non  plus  qu'une  multjtude  d'autres  circonstances 
dont  l'influence  sur  les  résultats  est  fort  grande.  C'est  exac- 
tement pour  la  même  raison  que  l'économie  politique  n'est 
point  une  science  exacte ,  et  que  ceux  qui  ont  voulu  y  appli- 
quer les  formules  algébriques  n'ont  rien  produit  d'utile  et 
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siciens  et  les  chimistes  sont  à  portée  de  répéter  les 
£adts  et  de  les  combiner  à  volonté;  en  un  mot,  ils 
peuvent  faire  des  expériences  :  tandis  que  le  philo- 
sophe occupé  des  faits  dç  l'économie  politique  est 
réduit  à  les  observer  tels  qu'ils  se  présentent.  Encore 
souvent  sa  vie  ne  suffit-elle  pas  pour  achever  uQe 
seule  observation  ;  et  lorsqu'elle  4st  terminée ,  qui 
sait  s'il  lui  sera  permis  d'en  publier  les  résultats? 

Pour  parvenir  à  des  résultats  sârs ,  ce  n'est  pas 
assez  de  connaître  les  faits  :  il  faut  de  plus  connaître 
tous  les  rapports  qu'ils  peuvent  avoir  avec  d'autres 
faits.  «  {jCs  faits  généraux ,  ou,  si  l'on  veut,  les  lois 
générales >,  se  ncnnment  des  principes^  du  raonient 
qu'il  s'agit  de  leur  application,  c'est-à*dire  du  mo- 
ment qu*on  s'en  s^*t  pour  juger  les  circonstances  qui 
s'offrent,  et  pour  servir  de  règle  à  ses  actions.  La 
connaissance  des  principes  donne  seule  cette  marche 
assurée  qui  se  dirige  constamment  et  avec  succès 
vers  un  bon  but  {a),  » 

de  vrai.  Mais  comme  science  expérimentale  elle  est  éminem- 
ment utile ,  car  si  elle  ne  nons  enseigne  pas  jusqu'à  quel  point 
exact  une  cause  agit,  au  moins  nous  indique-t-elle  dans  quel 
sens  elle  agit,  et  si  cette  cause  nous  éloigne  ou  nous  approche 
du  but  désiré  :  le  bonheur  de  Fespèce.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  n'est  pas  soumise  au  calcul,  car  l'appréciation  et  le 
choix  des  moyens  sont  des  calculs;  mais  les  bases  de  ces 
calculs,  au  lieu  d'être  des  données  arbitraires  comme  dans 
les  mathématiques ,  sont  des  faits  réels.  On  est  d'autant  plus 
savant  en  économie  politique ,  que  l'on  connaît  mieux  les 
faits  qui  doivent  entrer  dans  les  calculs,  et  que  l'on  appré- 
cie mieux  retendue  de  leur  influence.  J.-B.  S. 
\a)  Say,  Traité ,  etc,  a*  édit.^tom.I,  p,  xxix. 


«  L'éooncxnie  politique  est  établie  sur  des  fon- 
demens  inébranlables,  lorsque  les  principes  qui  lui 
servent  de  base  sont  des  déductions  rigoureuses  de 
faits  généraux  incontestables.  Les  faits  généraux  sont, 
à  la  vérité,^  fondés  sur  l'observation  des  faits  parti- 
culiers ,  mais  on  a  pu  choisir  les  faits  particuliers  les 
mieux  observés ,  les  mieux  omstatés;  et ,  lorsque  les 
résultats  en  ont  été  constamment  les  mêmes,  et  qu'un 
raisoiinement  solide  montre  pourquoi  ils  ont  été  les 
mêmes  ;>  lorsque  les  exceptions  mêmes  sont  la  con- 
firmation d'autres  principes  aussi  bien  constatés ,  on 
est  fondé  à  donner  ces  résultats  comme  des  ikits 
généraux  positifs^  et  à  les  livrer  avec  confiance  au 
creuset  de  tous  ceux  qui,  avec  des  qualités  suffi- 
santes, voudront  de  nouveau  les  observer  et  les  sou* 
mettre  à  l'analyse.  Un  nouveau  iait  particulier,  s*il 
est  isolé,  si  le  raisonnement  tie  démontre  pas  la 
liaison  qu'il  a  avec  les  effets  qu'on  lui  attribue,  ne 
suffit  point  pour  ébranler  un  fait  général  :  car  on  ne 
peut  s'assurer  qu'une  circonstance  inconnue  n'ait  pas 
produit  la  différence  qu'on  remarque  entre  lés  résul- 
tats de  l'un  et  de  l'autfe.  Je  vois  une  plume  légère 
voltiger  dans  les  airs  et  s'y  jouer  quelquefois  long- 
temps avant  de  retomber  à  terre:  en  conclurai -je 
(jue  la  gravitation  n'existe  pas  pour  cette  plume  ? 
J'aurais  tort.  En  économie  politique  c'est  un  fait  gé- 
néral que  l'intérêt  de  l'argent  se  proportionne  au 
risque  que  court  le  prêteur  :  conclurai -je  que  le 
principe  est  faux  pour  avoir  vu  prêter  de  l'argent  à 
bas  intérêt  dans  des  occasions  hasardeuses  ?  Le  prê- 
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leur  pouvait  ignorer  son  risque ,  la  reconnaissance 
pouvait  lui  commander  des  sacrifices;  et  la  loi  géné- 
rale, troublée  en  un  cas  particulier,  devait  reprendre 
tout  son  empire  du  moment  que  les  causes  de  per- 
turbation auraient  cessé  d  agir.  Enfin,  combien  peu 
de  faits  particuliers  sont  complètement  avérés!  Com- 
bien peu  sont  observés  avec  toqtes  leurs  circons- 
tances! Et  en  les  supposant  bien  avérés,  bien  obser- 
vés et  bien  décrits,  combien  n'y  en  a-t-il  pas  qui  ne 
prouvent  rien,  ou  qui  prouvent  le  contraire  de  ce 
qu'on  veut  établir  ?  » 

<c  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  d'opinion  extravagante 
qui  n'ait  été  appuyée  sur  des  faits ,  et  qu'avec  des 
faits  on  a  si  souvent  égaré  l'autorité  publique.  La 
connaissance  des  faits,  sans  la  connaissahce  des  rap- 
ports qui  les  lient,  n'est  que  le  savoir  non -digéré 
d'un  commis  de  bureau;^ et  çncore  le  commis  de 
bureau  le  plus  instruit  ne  connaît  guère  complète- 
ment qu'une  série  de  faits ,  ce  qui  ne  lui  permet 
d'envisager  les  questions  que  d'un  seul  côté. 

c<  C'est  une  opposition  bien  vaine  que  celle  de  la 
théorie  et  de  la  pratique  !  -Qu'est-ce  donc  que  la 
théorie ,  sinon  la  connaissance  des  lois  qui  lient  les 
effets  aux  causes,  c'est-à-dire  des  faits  à  des  faits? 
Qui  est-ce  qui  connaît  mieux  les  faits^  qup  le  théori- 
cien qui  les  connaît  sous  toutes  leurs  faces,  et  qui 
sait  les  rapports  qu'ils  ont  entre  eux?  Et  qu'est-ce  que 
la  pratique  sans  la  théorie,  c'est-à-dire  l'emploi  des' 
moyens  sans  savoir  comment  ni  pourquoi  ils  agissent? 
Ce  n'est  qu'un  empirisme  dangereux ,  par  lequel  on 


applique  les  mêmes  méthodes  à  des  cas  opposés  qu'on 
croit  semblables ,  et  par  où  Ton  parvient  où  l'on  ne 
voulait  pas  aller  (a).  » 

ce  II  faut  donc,  pour  parvenir  à  la  vérité,  connaî- 
tre, non  beauboup  de  faits,  mais  les  faits  essentiels 
et  véritablement  influans ,  les  envisager  sous  toutes 
leurs  faces,  et  surtout  en  tirer  des  conséquences 
justes,  être  assuré  que  l'effet  qu'on  leur  attribue  vient 
réellement  d'eux'  et  non  d'ailleurs.  Toute  autre  con- 
naissance de  faits  est  un  amas  d'où  il  ne  résulte  rien, 
une  érudition  d'almanach.  Et  remarquez  que  ceux 
qui  possèdent  ce  n^ince  avantage ,  qui  ont  une  mé-* 
moire  nette  et  un  jugement  obscur,  qui  déclament 
contre  les  doctrines  les  plus  solides,  qui  cfient  au 
système  chaque  fois  qu'on  sort  de  leur  routine,  sont 
précisément  ceux  qui  ont  le  plus  de  systèmes  et  qui 
les  soutiennent  avec  l'opiniâtreté  de  la  sottise,  c'est-à- 
dire  avec  la  crainte  d'être  convaincus,  plutôt  qu'avec 
le  désir  d'arriver  au  vrai. 

(c  Ainsi  établissez  sur  l'ensemble  des  phénomènes 
de  la  production  et  de  la  circulation  des  richesses, 
que  les  communications  libres  entre  les  nations  sont 
mutuellement  avantageuses  :  les  gens  à  vues  étroites 
et  à  présomption  large  vous  accuseront  de  système. 
Questionnez-les  sur  leurs  motifs  :  ils  vous  parleront 
balance  de  commerce;  ils  vous  diront  qu'on  se  ruine 
si  l'on  donne  son  numéraire  contre  des  marchan- 
dises.... et  cela  même  est  un  système.  D'autres  vous 


(a)  Say,  Traité,  etc.,  i&^  ëdit. ,  tom.  I ,  pag.  xx ,  xxi,  xiij  « 
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diront  que  le  luxe  est  favorable  à  rindvstrie,  que 
récohomie  ruine  tout  commerce^.,  c*cst  eneore  un 
système  ;  et  tous  diront  qu'ils  ont  les  faits  pour  eux; 
semblables  à  ce  pâtre  qui ,  sur  ta  foi  de  ses  yeux , 
àfïïrme  que  le  soleil  qu'il  voit  se  lever  le  matin  et 
se  coucher  le  soir,  parcourt  dans  la  journée  toute 
l'étendue  des  cieux ,  et  qui  traite  de  rêveries  toutes 
les' lois  du  monde  planétaire. 

(c  D'autres  personnes  habiles  dans  les  sciences 
exactes  et  trop  étrangères  à  celle-ci,  s'imaginent ^ 
de  leur  côté ,  qu'il  n'y  a  d*idées  positives  que  les 
vérités  mathématiques  et  le;s  observations  faites  ay«c 
soin  dans  les  scienc.es  naturelles;  elles  s'imaginent 
qu'il  n'y  a  pas  de  faits  constans  et  de  vérités  incon- 
testables dans  les  sciences  morales  et  politiques  ; 
qu^elles  ne  sont  point  par  conséquent  de  véritables 
sciences,  mais  des  corps  d'opinionà  plus  t>U  moins 
louables,  plus  ou  moins  ingénieux,  mais  purement 
individuels.  Ces  savans  se  fondent  sur  ce  qu'il  n'y  a 
pas  d'accord  entre  les  écrivains  qui  en  traitent^  et 
sur  ce  que  quelques-uns  d'entre  eux  professent  de 
véritables  extravagances.  Quant  aux  extravagances 
et  aux  opinions  systématiques ,  quelle  science  n'a  pas 
eu  les  siennes  ?  Y  a-t-il  beaucoup  d'années  que  les 
plus  avancées  d'entre  elles  sont  dégagées  de  tout  sys^- 
tèmePQue  dis-je?  ne  voit-on  pas  encore  des  cervelles 
contrefaites  en  attaquer  les  bases  les  plus  înébranisH 
bles  ?  Si  l'on  a  tardé  à  découvrir  les  principes  de 
l'économie  politique ,  si  on  les  conteste  encore  tous 
les  jours,  c'est  un  sort  qu'ils  partagent  avec  les  fon- 
demens  de  presque  toutes  les  autres  sciences.  Il  n'y 


a  pas  trente  ans  qu'on  est  parveau  à  analyser  Teau 
cpîi  soutient  la  vie  de  l'homme ,  et  lair  ou  il  est  per- 
pëtiftellement  plongé;  et  tous  les  jours  encore  on 
atta(|ue  les  expériences  et  les  raisonnemens  qui  fon- 
cl«nt  cette  doctrine ,  quoiqu'elles  aient  été  mille  fois 
répétées  en  divers  pa^s,  et  par  les  hommes  les  plus 
instruits  et  les  pluis  Judicieux.  Le  défaut  d'accord 
existe  sur  des  laits  bien  plus  simples ,  bien  plus  pal- 
pables que  ne  le  «obt  la  plupart  des.  faits  moraux.  I^a 
chimie^  la  |^ysique,  la  botanique ,  la  minéralogie, 
la  physiologie,  ae  son<>^les  pas  des  champs  clos  où 
les  opinions. vienjMmt  se  heurter,  tout  conuné  dans 
l'éconoraie  politique?  Chaque  parti  voit  bien  les 
mêmes  faits  ^  mais  il  les  classe  différemment  et  les 
«Kplique à  sa  manière;  et  remarquez  bien  qu'on  n'ob- 
serve |>as  dans  ces  débats,  que  les  vrais  savans  soient 
d'un  coté  ^  et  les  non«savans  de  l'autre  :  Descartes  et 
Newton ,  Linné  et  ïussieu,  Priestley  et  Lavobier , 
Desanssnre  «t  Dolonaieu ,  Stahl  et  Boerhave,  étaient 
tous  gens  de  niértte  et  n'ont  pu  s^accorden  Les  scien- 
ces qufib  oot  professées  n'existaient-^lles  pas  parce 
qu'ils  se  sont  combattus  (a)}  » 

'<c  On  a  dit  que  lès  nâlions  et  lesp^rticuiiers  savaient 
fort  bien  augmenfter  leur  fortune  saxes  connaître  1^ 
nature  des  richesses ,  *et  que  c'était  une  connaissance 
IMatKdnerit  spéculative  et  iuutile.  C'est  comme  si  l'on 
disait  qu^on  sait  très-bi^  vivre  et  respirer  sans  l'ana- 
totnie  et  ia  snédeciiie  ,*  et  que  ces  cozuiaissanees  soni 
par-là  même  superflues.  Cette  proposition  ne  sérail 
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pas  soutenable;  mais  que  dirait-on  si  elle  était  sou* 
tenue  par  des  docteurs  qui,  tout  en  décriant  la  science, 
vous  soumettraient  à  un  traitement  fondé  sur  un  an- 
cien empirisme  et  sur  les  plus  sots  préjugés  ?  s'ils 
écartaient  un  enseignement  tiré  de  l'observation  de 
la  nature  vivante  et  des  maladies?  si  leurs  ordon<- 
nances  étaient  accotppagnées  de  l'appareil  et  de  l'au- 
torité des  lois?  et  enfin  s'ils,  les  faisaient  exécuter  par 
des  armées  de  commis  et  de  soldats? 

a  On  a  dit  encore  à  l'appui  des  vieilles  erreurs, 
i^ilfaut  bien  qu*U  y  ait  quelque  fondement  a  des 
idées  si  généralement  adoptées  par  toutes  les  nations; 
ne  doit-on  pas  se  défier  d'observations  et  de  raison'- 
nemens  qui  renversent  ce  qui  a  été  tenu  pour  cons- 
tant jusqu'à  ce  jour  ^  ce  qui  a  été  admis  par  tant  de 
personnages  que  rendaient  reçommandables  leurs  lu- 
mières et  leurs  intentions  ?  Cet  argument,  je  l'avoue, 
est  de  nature  à  faire  une  profonde  impression,. et 
pourrait  jeter  du  doute  sur  les  points  les  plus  incon- 
testables, si  Ton  avait  vu  tour  à  tour  les  opinions  les 
plus  fausses,  et  que  maintenant  on  reconnaît  gêné» 
ralement  pour  telles ,  reçues  et  professées  par  tout  le 
monde  pendant  une  longue  suite  de  siècles.  Il  n'y.  a 
pas  encore  bien  long-temps  que  toutes  les  nations , 
depuis  la  plus  grossière  jusque  la  plus  éclairée ,  et 
que  tous  les  hommes,  depuis  le  portefaix  jusqu'au 
philosophe  le  plus  savant,  admettaient  quatre  élé- 
mens.  Personne  n'eût  songé  même  à  contester  cette 
doctrine ,  qui  pourtant  est  fausse  ;  tellement  qu'au- 
jourd'hui il  n'y  a  pas  d'aide-naturaliste  qui  ne  se  dé- 
criât s'il  regardait  la  terre,  l'eau,  l'air  et  le  feu  comme 
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des  élémens.  Combien  d'autres  opinions  bien  régnan- 
tes, bien  inattaquables,  passeront  de  même  ! 

€c  £n  voyant  cette  fluctuation  d'opinions,  on  serait 
tenté  de  ne  plus  rien  admettre  d'assuré.  On  tomberait 
dans  un  excès  tout  aussi  condamnable  :  dans  le  doute 
universel.  Les  faits  observés  à  plusieurs  reprises  par 
des  liommes  en  état  de  les  voir  sous  toutes  leurs  faces, 
une  fois  qu'ils  sont  constatés  et  bien  décrits ,  sortent 
du  domaine  de  l'opinion  pour  entrer  dans  celui  de  la 
vérité.  Quelle  que  soit  l'époque  où  l'on  ait  montré 
que  la  chaleur  dilate  les  corps,  cette  vérité  n'a  pu 
être  ébranlée.  Les  sciences  morales  et  politiques  of- 
frent des  vérités  d'une  démonstration  plus  difficile , 
mais  des  vérités  tout  aussi  incontestables,  quoique 
beaucoup  plus  contestées.  Chacun  se  croit  en  drpit 
d'y  faire  des  découvertes,  etde  juger  ^uverainement 
les  découvertes  des  autres  ;  il  n'y  a  cependant  qu'un 
fort  petit  nombre  d'hommes  qui  aient  assez  de  connais- 
sances acquises  et  des  vues  suffisamment  étendues, 
pour  être  assurés  qu'ils  connaissent  sous  tous  les  rap- 
ports Tobjet  dont  il  s'agit  de  porter  tin  jugement.  On 
est  étonné,  dans  la  société,  de  voir  les  questions  les 
plus  épineuses  décidées  aussi  lestement  que  si  lk)n  sa- 
vait tout  ce  qui  peut,  tout  ce  qui  doit  influer  sur  le 
jugement  qu'on  en  porte.  Il  semble  voir  une  compa- 
gnie de  gens  qui  parcourant  le  titre  et  la  table  des 
chapitres  d'un  ouvrage,  se  croiraient  fondés  à  juger 
de  son  mérite  et  à  nous  dire  tout  ce  qu'il  contient. 

a  Les  opinions  en  économie  politique  ont  même  ce 
malheur  particulier,  c'est  qu'elles  ne  se  trouvent  pas 
seulement  soutenues  par  la  vanité,  la  plus  universelle 
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des  infirmités  humaines,  mais  par  rîntérêt  personnel 
qui  ne  Test  guère  moins,  et  qui,  à  notre  insu  et  malgré 
nous,  exerce  tant  d'empire  sur  notre  façon  de  penser. 
De  là  cette  intolérance  acre  et  tranchante  qui  fait 
peur  à  la  vérité,  ou,  si  elle  s'arme  de  courage,  Ten- 
toure  de  défaveur  et  quelquefois  de  perfections.  Les 
lumières  sont  assez  répandues  maintenant  pour  qu'un 
physicien  puisse  sans  risque  avancer  que  la  terre 
tourne  autour  du  soleil;   mais  un  savant  écono-- 
mique  qui  se  hasarde  à  dire  que  la  servitude  du  peuple 
est  la  plus  grande  des  entraves  que  puisse  rencontrer 
la  prospérité  nationale,  ou  bien  que  c'est  appourrir 
une  nation  que  de  la  forcer  à  produire  chez  elle,  les 
marchandises  qu'elle  peut  acheter  à  meilleur  marché 
au  dehojrs,  S(  toujours  à  vaincre  les  cris  de  cent  sortes 
de  gens  et  à  réfuter  dix  à  douze  systèmes  (,ûî)»»  Ce* 
pendant  ce$  vérités  de  U  science  économique  sont 
actuellement  portées  au  même  degré  d'évidence  que 
la  rotation  de  la  terre  autour  de  son  axe  et  son  mou- 
vement annuel  autour  du  soleil  :  d'où  vient  donc 
qu'elles  sont  plus  contestées  et  avec  plus  d'acharne- 
ment que  les  vérités  physiques  et'  mathématiques  ? 
C'est  que  ces  demières^ne  trouvent  un  motif  d'oppo- 
sition que  dans  la  vanité  des  personnes  qui  ne  peuvent 
les  comprendre  ;  tandis  que  les  autres  heurtent  encore 
les  intérêts  pécuniaires  d'une  foule  de  gens  qui  sou- 
vent les  combattent  parx^e  seul  motif,  et  même  avec 
la  conviction  intérieure  de  leur  solidité. 

Concluons.  Les  £aiits  généraux  dont  se  composent 
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sciences  {>oIitiques  et  morales  existent  en  dépit 
de  toutes  les  disputes,  et  il  est  possible  d'établir  ces 
faits  généraux  ou  ces  principes  d'après  des  observa- 
tions particulières,  d'en  montrer  la  liaison  et  d'en 
déduire  les  conséquences.  «  Ils  dérivent  de  la  nature 
des  choses,  tout  aussi  sûrement  que  les  lois  du  monde 
physique.  Ils  gouvernent  les  gens  qui  gouverneqt  les 
autres,  et  jamais  on  ne  les  viole  impunément  (a).  » 

Or,  du  moment  qu'il  est  reconnu  que  la  richesse 
et  la  civilisation  des  peuples  sont  soumises  à  des  lois 
invariables  qu'il  est  possible  de  connaître  avec  certi- 
tude, V utilité  de  la  science  qui  enseigne  ces  lois  ne 
peut  plus  être  révoquée  en  doute,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  contester  l'utilité  de  la  prospérité  nationale 
elle-même,  a  Chacun  en  son  particulier  peut-être 
n'en  deviendra  ni  plus  riche  ni  plus  parfait  pour  avoir 
étudié  l'économie  politique  ;  mais  tous  le  seraient  si 
le  gouvernement  en  connaissait  les  principes  (^)  »,  et 
si  les  citoyens  concouraient  avec  lui  pour  s'y  confor- 
mer dans  leur  conduite  privée  et  publique.  La  richesse 
et  la  civilisation  étant  le  résultat  des  efforts  des  par- 
ticuliers, il  n'y  a  personne  dont  la  conduite  n'influât 
plus  ou  moins  sur  sa  prospérité  individuelle,  et  con- 
séquemment  sur  la  prospérité  générale  :  ainsi  l'étude 
de  l'économie  politique  n'est  pas  nécessaire  seulement 
aux  princes  et  aux  gouvernans;  elle  est  utile  à  tout 
le  monde. 

oc  Sans  doute  les  lumières  des  gouvernans  iropor- 


(a)  Say  :  Traité^  élc,  a®  édit.,  tom.  I,  p.  xxix. 

(6)  Sismondî  :  Richesse  commerciale  y  tom.  I,  p.  xij. 
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tent  pfos  tjtre  celles  des  àimpîes  particuliers ,  parce 
que  leurs  *  dëpisîons  influent  sur- uft  bien  pïtrs  grand 
nombre  de  destinées;  mais  les  gouvernans  eux-memès 
peuvent-ils  être  véritablement  éclairés,  lorsque  les 
simples  particuliers  ne  le  sont  pas  ?  C*est  dans  la  classe 
mitoyenne,  également  éloignée  des  extrêmes  du  luxe 
et  de  la  misère;  c'est  dans  la  classe  où  se  rencontrent 
les  fortunes  honnêtes,  les  loisirs  mêlés  à  l'habitude 
du  travail,  les  libres  communications  de  l'amitié,  le 
goût  de  la  lecture  et  des  voyages  ;  c'est  dans  cette 
classe,  dis-je,  que  naissent  les  lumières,  et  c'est  de 
là  qu'elles  se  répandent  chez  les  grands  et  chez  le 
peuple  ;  car  les  grands  et  le  peuple  n'ont  pas  le  temps 
de  méditer  ;  ils  n'adoptent  les  vérités  que  lorsqu'elles 
leur  parviennent  sous  la  forme  d'axiomes  et  qu'elles 
n'ont  plus  besoin  de  preuves. 

«  Et  quand  même  un  souverain  et  ses  ministres  se- 
raient familiarisés  avec  les  principes  sur  lesquels  se 
fonde  la  prospérité  des  nations,  que  feraient-ils  dfe 
leur  savoir,  s'ils  n'étaient  secondés  dans  tous  les  de- 
grés de  l'administration  par  des  hommes  capables  de 
les  comprendre,  d^'entrer  dans  leurs  vues  et  de  réaliser 
leurs  conceptions  ?  La  prospérité  d'une  ville,  d'une 
province,  dépend  quelquefois  d'un  travail  de  bureau; 
et  le  chef  d'une  très-petite  administration,  en  pro- 
voquâht  une  décision  importante,  exerce  bien  sou- 
vent une  influence  supérieure  à  celle  du  législateur 
lui-même. 

ce  Enfin,  en  supposant  que  tous  ceux  qui  prennent 
part  à  la  gestion  de»  affaires  publiques,  dans  toui9  les 
gradée,  pusâerft  être  habiles  sans  que  la  nation  le  fût, 


ce  qui  est  tôut^à*-fàit  improbable ,  qùtlh  réskiftnee 
n'éprouverait  pas  raccompEssement  de  Itttirs  ïneillëtif*s 
desseins?  Quels  obstacles  ne  renoontreràient^ils  pas 
dans  les  préjugés  de  ceux  mêmes  que  favoriseraient 
le  plus  leurs  opérations  ? 

<K.  Ainsi ,  pour  qu'une  nation  jouisse  des  avantages 
d'un  bon  système  économique,  il  ne  suffit  pas  que 
ses  chefs  soient  en  état  d'adopter  les  meilleurs  plans 
en  touË  genre;  il  faut  encore  que  la  nation  soit  eh 
état  de  les  recevoir  (â^  )  »  et  de  coopérer  avec  te 'gou- 
vernement pour  les  réaliser. 

L'étude  de  l'économie  politique  n'est  pas  nj6ins 
attrayante  qu'utile.  Il  n'y  a  pas  de  science  dont  l'in- 
térêt soit  plus  général  ;  la  lumière  qu'elle  répand  ré- 
fléchit sur  les  objets  les  plus  habituels  des  pensées  et 
des  désirs  de  tous  les  hommes.  «  Il  ne  se  vend  rien, 
il  ne  s'a<chète  rien,  sans  que  les  conditions  du  marché 
ne  se  ressentent  plus  ou  moins  de  l'influence  des  lois 
portées  sur  cette  partie  ;  la  rente  du  propriétaire, 
l'intérêt  des  fonds  du  capitaliste  ^  les  profits  des  coiii- 
merçans^  le  salaire  du  fonctionnaire  public  et  dd  l'otl- 
vrier  ;  les  dépenses  de  tous  les  membres  de  ta  société, 
et  les  jouissances  qu'ils  obtiennent  en  retour  ;  enfi^h 
le  progrès  des  sciences  et  des  arts,  la  hiultipjiioatioh 
des  jouissances  intellectuelles  et  morales^  le  perfec- 
tionnement de  l'espèce  humaine  en  général  :  tout  se 
règle  d'après  des  principes  dont  l'économie  politique 
peut  seule  donner  la  clef.  Gommeftfe  l'ami  de  l'hàmèi- 
nîté,  lé  zélé  citoyèm,  ne  voûdi^aienttîls  pas  confaaître 
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(a)  Sa  y":  Traité  ^  etc.*,  a®*  édit'.',  (om.  I,  p.  Ixix  è  ïxxj. 
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quelles  Bont  les  bases  et  les  conditions  du  développe- 
ment de  leur  espèce,  et  jusqu'à  quel  point  peuvent 
se  réaliser  leurs  vœux  pour  la  félicité  de  leur  patrie  ? 
Comment  une  science  qui  est  de  toutes  parts  en  con- 
tact avec  nous,  ne  réclamerait-elle  pas  notre  intérêt? 
a  Les  études  préparatoires  pour  cette  science  ne 
sont  guère  moins  intéressantes  que  son  objet.  Ce  n'est 
pas  sur  des  calculs  arides  qu'elle  est  fondée  :  c'est  en 
l'enseignant  ainsi  qu'on  a  égaré  ses  disciples  et  rebuté 
ceux  qui  lui  sont  étrangers.  L'économie  politique  est 
fondée  sur  l'étude  de  l'homme  et  des  hommes  :  il 
faut  connaître  la  nature  humaine,  l'état  et  le  sort  des 
sociétés  en  différens  temps  et  en  différens  lieux  ;  il 
faut  consulter  les  historiens  et  les  voyageurs;  il 
faut  voir  soi-même  ;  non-seulement  étudier  les  lois 
et  les  institutions,  mais  savoir  encore  comment  elles 
sont  exécutées  ;  non-seulement  compulser  les  tableaux 
officiels,  mais  connaître  la  face  du  pays,  entrer  dans 
le  sein  des  familles,  juger  de  l'aisance  et  de  la  gêne, 
des  lumières  et  des  préjugés,  des  vertus  et  des  vices 
de  la  masse  du  peuple,  vérifier  les  grands  traits  par 
des  observations  de  détail,  et  rapprocher  sans  cesse 
la  science  de  la  pratique  journalière.  Une  pareille 
•étude  peut  être  longue,  mais  elle  n'est  certainement 
ni  sèche  ni  rebutante  :  c'est  la  philosophie  de  l'his- 
toire et  des  voyages;  c'est  le  flambeau  de  la  critique 
portée  sur  ce  qui  nous  touche  de  plus  près,  les  causes 
du  bonheur  de  notre  espèce. 

.  a  Le  genre,  de  connaissances  qu'elle  demande  in- 
dique aussi  la  tournure  d'esprit  qu'elle  requiert  : 
comme  exercice  des  facultés  rationnelles,  comme  for- 
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mant  un  grand  art  d'observer  ,*ç6Ue  science  peut  aller 
de  pair  avec  les  plus  éminentes.  L'observation  donne 
àTesprit  de  la  justesse,  et  jamais  cette  qualité,  né« 
cessaire  partout,  n'a  été  plus  éminemment  requise 
que  pour  l'économie  politique.  Celui  qui  l'étudié, 
cheminant  toujours  entre  les  préjugés  et  les  systèmes, 
tomberait  d'erreurs  en  erreurs  dès  qu'il  se  serait  une 
fois  contenté  d'une  seule  idée  louche  ou  obscure,  dès 
qu'il  n'aurait  plus  assis  ses  raisonnemens  sur  les  bases 
de  la  logique  et  d'un  jugement  droit,  dès  qu'il  aban- 
donnerait cette  saine  critique  qui  distingue  les  faits 
particuliei^  d'avec  les  faits  généraux,  les  faits  avérés 
d'avec  les  rumeurs  populaires,  et  les  exagérations  de  ' 
l'esprit  de  parti  (a),  d 

De  même  que  les  homm,es  ont  long-temps  vécu 
sans  connaître  la  structure  du  corps  humain  et  le 
principe  de  la  vie,  les  sociétés  politiques  ont  long- 
temps subsisté  et  même  prospéré  sans  savoir  à  quoi 
tenoît  la  prospérité  publique.  Les  Anciens  paraissent 
n'avoir  pas  même  soupçonné  l'existence  des  principes 
dont  la  réunion  forme  ce  que  nous  appelons  l'éco*- 
Domie  politique;  et  quand  les  Modernes  ont  com- 
mencé à  s'en  occuper,  leurs  observations  se  sont  di* 
rigées  exclusivement  sur  les  causes  de  la  richesse 
nationale ,  et  ils  ont  entièrement  négligé  celles  de  la 
civilisation.  Tel  est  encore  aujourd'hui  l'état  de  cette 
science,  malgré  les  progrès  qu'elle  doit  à  l'esprit  ob- 
servateur et  philosophique  du  dix-*huitième  siècle  : 
ce  qu'on  comprend  ordinairement  sous  le  nom  à^éco-- 

(a)  Sismondi:  Rich,  commerc,^  tom.  I,  p.  xiij  à  xvij. 


V 


3ft.  IWTRODUGTlOir   G^VERALE. 

nQ^ie'pol(iiqi^jVLthï  que  la  théûrie  de  <ia  richesse 
i^ftlionalfi^  iDêiée  ftux  {)rinoîpes  d'adqitnistrattioa  qai 
en.démentf  Diois.  cet  état,  le  domaine  de  la  science 
est  d'un  cot€  trop  resserréy  tandis  que  de  l'autre  il  « 
pIuSidleittenaicMBi  qu'il  ne  devrait  en  avoir..  Noos  t&^ 
chemins d'«tat)lir  s<ç3  véritables  limites,  en  y  ajoutant 
d'une  part  la  théorie  de  la  civilisation,  eten  retrim'- 
chant  de  l'autre  les  priiicipes  administratif  qui  sont 
du  ressort  de  la  politique. 

Ij^s  motifs  que  je  viens  d'alléguer  ne  soaat  pas  les 
seiilil  qui  me  déterminent  à  cette  innovation.  Les  élë* 
nmifi  dont  la  richesse  et  la  oivUisxtion  se  composent, 
ontfieia  de  commun,  qp'ils  sonlàts  vcdeurs  :  c'est 
par  cette  identité  de  leur  nature  quHls  forment  un 
seul  objet  pojsir  la  spéculation,  et  qu'il  convient  de 
réunir  en  un.  seul  corps  de.  doctrine  les  lois  qui  fes^ 
r^îssienit.  D'ailleurs  les  rapports  intimes  de  ces  deioc 
espaces  de  valeurs,  ainsi  que  leur  réaction  routocUe 
ât  o(mstante,  ne  permettent  pas  de  les  séparer. 

Yous.  voyez,  Messeigneurs,  q«ie  l'économie  poli*- 
tique 'est  fondée  sur  une  abstraction,  de  même  que 
l«s  mathématiques ,  qui  s'occu^nt  des  grandeurs.  Il 
in^onte  donc  avant  tout  diécarter  l'dbscarité  qui  esi- 
vfiloppe  cette  notion  abstraite  :  c'est  l'objet  des  ch»- 
pÂtres  suivans. 


NOTIONS  GENERALES 


sen 


L'ORIGINE  ET  LA  NATURE  DE  LA  VALEUR. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Facultés  de  l'homme. 

C'est  l'iiomme  qui  crée  les  valeurs.  Les  motif» 
qui  Je  portent  à  les  créer  se  trouvent  tellement  liés 
à  sa  nature  même,  qu'on  ne  peut  bien  les  démêler 
qu'en  remontant  à  cette  source. 

L'homme,  par  sa  nature,  est  un  être  physique, 
intelligent  et  moral  :  il  est  doué ,  sous  chacun  de  ces 
rapports,  de  certaines  dispositions  naturelles,  qu'on 
appelle  sesjhcultés. 

Ijes  facultés  physiques  de  l'homme  compreuneiit 
ses  facultés  animales  et  techniques.  Les  unes  consis^. 
tent  dans  l'action  naturelle  de  ses  organes  ;  les  autres 
dans  l'aptitude  qu'ont  ces  prganes  d'exécuter  des  tra- 
vaux mécaniques.  Par  exemple,  la  faculté  de  digérer 
est  une  faculté  animale  ;  celle  de  pouvoir  se  servir 
de  ses  mains  pour  recueillir  lès  alimens  et  pour  les 
préparer  est  une  faculté  technique. 

Sous  chacun  de  ces  rapports,  l'homme  a  des  avan- 
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tages  sensibles  sur  les  aniinaux.  Il  supporte  tous  les 
climats  ;  presque  tous  les  alimens  lui  conviennent  ; 
sa  constitution  est  comparativement  plus  robustç  que 
celle  de  l'animal  le  plus  fort.  Sa  démarche  habituelle 
et  la  conformation  de  ses  doigts  le  rendent  propre  à 
des  travaux  mécaniques  que  Tanimal  ne  peut  jamais 
exécuter;  enfin  le  don  de  la  parole  est  une  préroga- 
tive qu'aucun  être  organisé  ne  partage  avec  lui. 

Dans  ses  Jàcultés  intellectuelles  il  faut  distinguer 
lés  facultés  rationnelles  et  les  facultés  esthétiques. 
Toutes  les  deux  sont  comprises  dans  l'entendement  ; 
mais  les  unes  se  manifestent  plutôt  par  l'usage  du 
jugement  et  de  la  mémoire,  les  autres  plutôt  par 
l'action  combinée  du  sentiment  et  de  l'imagination. 
L'objet  des  unes  est  le  vrai,  l'existant;  l'dbjet  des 
autres  est  le  beau,  l'idéal.  —  S'il  y  a  des  espèces  d'ani- 
maux qui  ne  sont  pas  tout-à-fait  dépourvues  de  ces 
facultés ,  elles  les  possèdent  dans  un  degré  si  inférieur 
aux  facultés  humaines,  qu'il  est  impossible  de  les 
comparer. 

lues  Jàcultés  morales  de  l'homme  sont  encore  de 
différente  nature.  Sa  sociabilité,  sa  conscience.  Le 
penchant  qu'il  a  de  se  mettre  en  rapport  avec  des 
'êtres  invisibles  et  surnaturels,  et  quelques  autres 
sentimens  qui  naissent  avec  l'homme  et  qui  influent 
sur  presque  toutes  ses  actions,  peuvent  être  regardés 
comme  autant  de  facultés  naturelles  et  distinctes; 
mais  leur  classification  n'est  pas^  nécessaire  au  but 
que  nous  nous  proposons.  Ces  facultés,  si  l'on  en 
excepte  la  sociabilité,  sont  entièrement  refusées  aux 
animaux. 


Celte  légère  esquisse  suffira  9  Messeigneurs,  pour 
TOUS  faire  comprendre  l'étendue  et  la  diversité  des 
facultés  humaines.  Elle  peut  vous  expliquer  en  mcme 
temps  pourquoi  les  hommes,  si  conformes,  pour  la 
structure  de  leurs  corps,  à  quelques  espèces  d'ani- 
maux, inférieurs  même  à  d'autres  quant  aux  organes 
des  sens;  pourquoi,  dis-je,  les  hommes  sont  suscep- 
tibles d'un  développement  presque  illimité,  tandis  que 
les  animaux  ne  se  perfectionnent  jamais  au-delà  d'une 
certaine  limite.  C'est  que,  dans  les  hommes,  le  dé- 
veloppement de  l'individu  profite  à  l'espèce  entière, 
tandis  que,  dans  les  animaux,  le  perfectionnement 
est  toujours  isolé. 

Cependant  n'oubliez  pas  qu'orig#lairement  le$  fa- 
cultés humaines  ne  sont  que  des  dispositions.  C'est 
par  l'action  qu'elles  se  développent. 

Pour  les  mettre  en  action,  il  leur  faut  un  mobile, 
un  ressort  :  or  quel  est  ce  ressort  ? 


CHAPITRE   II. 

Besoins  de  l'homme. 

Dès  le  premier  instant  de  la  vie  nous  sommes  sus- 
ceptibles d'impressions  agréables  et  désagréables,  de 
sentimens  de  peine  et  de  plaisir  :  nous  évitons  les 
uns,  nous  recherchons  (es  autres.  Il  s'ensuit  que  toute 
chose  qui  peut  nous  épargner  une  peine  ou  nous  pro- 
curer un  plaisir,  est  désirée  par  nous.  Les  désirs  que 
nous  avons  de  ces  choses  s'appellent  nos  besoins. 
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Xi^s  b^p^ÛQs  isoQt  cm  naturels  onja^ces.  jUls  besoins 
nîtfurek  da  l'hoiniae  «haïssent  iodépexidammeBit  â«  sa 
oomception  €t  d^  fion  jugement  :  c*^st  $a  ruUnre\  é^dX- 
àrdWe  sû  cpnfof rnation ,  qui  I^  lui  dônn^ ,  et  qui  le 
fcM^œ  à  y  satisfaire,  souis  peine  de  soiiffrir  et  même  de 
mourir.  La  sowce  de  ses  be$ptn9  factices ,  c^est  Yopi- 
ruouj  quiiui  fait  oo^evoir  etdésir<erde$  jouissance^ 
aunieià  desprejcQiières  oéces8dité$  de  lavie/I/babitude 
d^  oe$  j<Hiis^noes  eji  fait  dics  besoins* 

Yoil^  ie  ressort  qui  mtt  ep  jeu  nos  facuM^t  ^^  ^^ 
r)oi»s  force  à  les.  déveioppar;  Sans  les  besoios,  point 
d'açit-ivîté,  poiul;  d'énergicu  Otez  les  besoins  factices 
à  l'homme ,  et  vous  le  réduisez  à  l'iiaiertie  des  betes  ; 
ôtez  *  lui  les  beaiibs  i«^M>rels ,  et  tous  le  condavanez 
à  végéter  comme  les  pladoistes»  L'animai  n'a  d' aulres 
besoins  que  ceux  d«e  la  «dtui^e;  ils  ne  s'étendent  guère 
au*delà  des  dboses  qui  soait  indispensables  pour  sa 
conservation.  Or,  quelque  diffi<iilc  qu'il  soit  souveisl; 
de  satisfaire  même  aux  besoins  naturels,  cependant, 
si  rbomme  était  borné  comme  les  animaux  à  n'ei» 
avoir  pas  d'autres,  son  développement  n'irait  guère 
plus  loin  que  le  Jeur.  Pour  lui  ouvrir  une  carrière 
plus  vaste,  la  nature  l'a  rendu  infiniment  plus  sus- 
ceptible d'impressions  agréables  et  désagréables  que 
ne  le  sont  les  animaux.  Ses  désirs  et  ses  dégoûts  s^é- 
tendent  sur  bien  plus  de  choses.  A  peine  l'homme  de 
k  .nature  a-t-*il  ^rouyé  moyen  de  pourvoir  à  sa  coo* 
servatioQ,  qu'il  meit  dé}à  unœrtaiû  raffinement  dans 
le  tdboix  des  ol^ets  qui  kii  servent  à  cet  effet.  Il  ne 
lui  suffit  pas  d'exister,  il  veut  exister  agréablement. 
Chaque  be^n  naturel  fait  naîti^e  en  lui  une  foule  de 


besoins.  &ptic^s>  ;S'^&t41  procuré  iiqe  sourrilure  saiM 
qt  abcM34(tpt0|.U,y^4r^ .encoure  qu'elle  flotte  6e$  mi^^ 
({U'^k  soit  ,^rmhU  aa  gpût,  à  la  vue ,  k  TodomU 
l-t*il  trouvi  iine  )^^tière  prppre  à  garantir  son  Qprpa 
contv^  riptei4p6ri^:de  l'air,  ii  en  fera  sa  parure»  Saa 
git)3  étrpit  deviendra  bi^i^tôt  ui|e  x^baumière  eoco^ 
mode,,  les  armes  qu'il  porte  pour  sa  défense  serooi 
bientôt  brillantes  <e^  décorées;  datijs  la  ^eté,  b 
simple  .di6cpm!s  ne!  le  contentera  pas,  ses  pai^oles  se^» 
rQot  cadencées ,  il  les.acQompagnera  de  cJuuits.  Quel'' 
que  iiiunetise>,  Mosseigneurs,  que  soît  la  diatanoa 
entre  le  luxe  d'un  habitant  des  îles  Kouriles  et  celui 
t)'w  seigni^wr  opulent  de  $aint-Péten»hourg ,  le  prin- 
eipe  qui  donne  Uep  à.  l'un  et  à  liariUire  ^t  «i^dut* 
loent  le  même;. par  le.luj^e  »e  cpqsîste ^iiie  dans  m 
que  la  recherche leit. le  raffineimeot  oi^tàjimté.aùx  be- 
sâiDsprimitifs.   .  .  .    1  . 

L'activité  de  Tbomme  ne  s!arrrête  ipas  là.  Rassasié 
de  plaisirs  seoisuels,  il  éprouvée  Venm^h  cet^aj^illon 
qui.  est  incoimu  au^  anàmaux.  Pour  éviter  ce  fléau , 
l'homme  se  livre  à  la  culture  de  ses  facultés  iateltec'r 
tuelles  et  morales.  S&  trouvanit  sans  cesse  en  rapport 
vfec  la  nature  et  av<ec  ses  semblables ,  il  observe 
Tune,  il  étudie  les  autres,  il  renti^e  dans  hû-«aême, 
et  ks  lois  iqui  gotnrernènt  le  mondiç  plijrsique  et  mo* 
rai  se  développent  insensiblement  sous  ses  yeuse»  «  Si 
les  singea  pouvaient  avoir  de  l'ennui  ii  dit  Helvatius, 
ils  devâenâraient  des  hommes.  »  Ce  trait  d'espiit  ne 
doit. pas  être  pcis  à  là  Jettce,  imais  vous  voyez  qu'il  y 
a  quelque  chose  de  vrai. 

Remarquez  bien  icependantcpie  l'ennui  xm  peut  se 
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feîre  sentir  que  lorsque  les  besoins  naturels  sont 
pleinement  satisfaits.  Tant  que  ceuK-ci  absorbent 
l'activité  de  Thomme,  il  ne  se  trouve  guère  dans  le 
cas  d'être  oisif.  Aussi  les  germes  des  connaissances 
humaines  se  sont-ils  développés  d'abord  dans  ces  cli- 
mats heureux,  où  la  nature  facilite  à  l'homme  plus 
qu'ailleurs  le  soin  de  pourvoir  à  son  existence.  Mais 
du  moment  qu'il  est  entré  dans  la  carrière  de  la  spé- 
culation, la  curiosité  ou  le  désir  de  connaître,  excité 
par  les  premiers  succès ,  le  mène  toujours  plus  loin, 
et  l'exercice  de  ses  facultés  intellectuelles  lui  devient 
un  vrai  besoin. 

Autre  différence  entre  les  hommes  et  les  animaux. 
L'animal  est  borné  au  présent,  et  pour  ses  peines,  et 
pour  ses  plaisirs;  l'homme,  au  contraire,  songe  à 
l'avenir;  sa /t/^Vo^/jc^ écarte  de  loin  tout  ce  qui  peut 
lui  causer  des  peines,  elle  lui  ménage  d'avance  des 
plaisirs.  Cette  faculté  de  jouir  et  de  souffrir  par  an- 
ticipation ,  l'effet  combiné  du  jugement  et  de  l'ima- 
gination, fait  naître  en  lui  le  désir  d* améliorer  son 
sort  y  désir  calme,  à  la  vérité,  mais  qui  agit  puissam- 
ment sur  le  développement  de  l'homme,  puisqu'il 
naît  avec  le  premier  usage  de  la  raison ,  et  qu'il  ne 
nous  quitte  qu'au  tombeau,  quelle  que  soit  notre  con« 
dition.  L^  plus  puissant,  le  plus  riche,  en. un  mot, 
le  plus  heureux  des  hommes,  le  nourrit  aussi  bien 
que  le  plus  pauvre,  le  plus  dépendant  et  le  plus  mal-* 
heureux.  Sans  ce  désir  et  l'espérance  qui  l'accom- 
pagne ,  l'un  et  l'autre  trouveraient  la  vie  également 
insupportable. 

Tel  est  le  mobile  qui  met  l'homme  en  mouvement. 


Le  désir  d'être  heureux  est  la  source  dé  toutes  ses 
actions;  tous  ses  autres  penchans  sont  subordonnés 
à  celui-ci.  Ce  principe  est  au  monde  moral  ce  que  la 
loi  de  la  gravitation  est  au  monde  physique ,  le  puis- 
sant ressort  qui  lui  imprime  le  mouvement.  Aussi , 
aucune  puissance  humaine  n'est-elle  capable  de  le 
détruire ,  quoiqu'elle  puisse  bien  quelquefois  en  ar- 
rêter l'effet. 

Nous  avons  vu  comment  les  besoins,  armés  de 
toutes  les  peines  et  accompagnés  de  toutes  les  jouis- 
sances ,  commandent  le  travail,  aiguisent  le  courage, 
inspirent  de  la  prévoyance,  développent  toutes  les 
facultés  de  l'homme  :  il  nous«reste  une  observation 
importante  à  faire,  c'est  que  cet  accroissement  pro- 
gressif des  besoins  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  so^ 
ciété.  L'homme  isolé  sentira  les  besoins  naturels;  il 
sera  susceptible  de  besoins  factices  :  mais'  ces  der- 
niers ne  peuvent  se  développer  que  dans  le  commerce 
de  l'homme  avec  des  hommes  (a).  Or  cette  condition 
ne  manque  jamais  d'être  remplie.  Les  besoins  natu- 
rels des  hommes  étant  infiniment  plus  étendus  que 
ceux  des  animaux,  la  société  de  leurs  semblables 
leur  devient  aussi  infiniment  plus  nécessaire.  L'eur 
fanée  de  Tanimal,  ou  cet  état  de  faiblesse  dans  lequel 
l'individu  ne  peut  encore  pourvoir  lui-même  à  son 
existence,  est  pour  la  plupart  de  très-courte  durée; 
et  du  moment  qu'elle  finit,  l'animal  est  un  être  en- 


(a)  Le  développement  des  besoins  suppose  encore  d'autres 
conditions,  dont  nous  parlerons  dans  la  suite  ;  mais  ces  con- 
^tiûits  mêmes  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  la  société. 
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tièrement  indépendant  ;  ii  peut  se  passer  de  l'aide  de 
toute  antre  créature  vivante ,  et  il  reste  par  eonsé-  ^ 
quent  isolé.  L'enfance  de  l'homme,  au  contraire,  est 
bien  plus  longue,  et  pendant  tout  le  -temps  qu'etk 
dure -son  existence  dépend  entièrement  du  fcoin 
d'autrui.  C'est  par  cette  lon^e  enfance  que  la  na- 
ture a  jeté  les  premiers  fondemens  de  toute  société 
humaine  :  car  l'état  lui-même  ne  trouve  son  origine 
primitive  que  dans  le  gouvernement  patriarchal  des 
familles  fi).  Durant  tout  le  reste  de  sa  vie,  ITiomme 
est  exposé  à  bien  plus  de  pleines  morales  et  phy- 


(i)  CeUe  idée  qne  le  gonvernement  patriarchal  est  le  pre* 
xnier  type  du  gouvernement  politique  et  que  ie  prince  est 
dans  rétat  ce  que  le  père  est  dans  la  famille  ou  la  tribu,  a 
pris  naissance  dans  un  temps  où  Ton  ignorait  complètement 
la  nature,  les  ressources  et  l'objet  de  la  société.  Il  n'y  a  au- 
cune analogie  entre  le  cbef  de  la  famille  et  le  cbef  de  Tétat. 
L'autorité  du  père  est  fondée  sur  la  nature;  c'est  elle  qui  l<a 
créée,  non-seulem«Dt  parce  que  le  pèreia,  engendré  le$  enfant» 
mais  parce;  que  l'être  qui  est  fort  a  le  pouvoir  sur  l'être  qui 
est  faible^  Télre  qui  crée  les  choses  nécessaires  à  la  vie^  sur 
l'être  qui  ne  sait  encore  rien  créer  et  qui  a  besoin  de  tout. 
Dans  l'état,  l'autorité  du  chef  est  toute  de  convention,  car  la 
nature  n'a  fait  en  lui  qu'un  hpmme  faible  comparé  à  une 
nation.  La  véritable  expérience,  l'expérience  qui  apprend  ce 
qui  convient  à  la  société  et  les  moyehs.de  se  le  procurer,  est 
dans  la  nation;  c'est  là  que  sont  les  capitaux,  l'industrie ^  les 
sciences ,  les  arts  et  le  travail. 

Dans  la  famille  toutes  les  idées  utiles,  tous  les  moyens 
4'exécution,  viennent  du  chef;  c'ert  lui.qMi  conçoit  toi» tes  les 
entreprises  productive^  et  qui  réellem^t  £ait  vir;*e.  ses€;^a9f 
et  ses  ouvriers.  Dans  l'état^  le  chef  vit  ausp  dépeins  de  ses 


cÉnifLkh^.  If] 

;siques  que  ranimai:  les  chagrins ,  les  infirmités^  la 
vieillesse  et  mille  autres  accidens  le  mettent  presque 
continuellement  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  ses  sem- 
blables. Ainsi,  lors  même  que  la  longue  habitude  de 
vivre  en  famille  n'en  aurait  pas  fait  un  être  social , 
ses  besoins  naturels  le  forceraient  à  le  devenir. 

Vous  voyez  que  l'état  social  est  l'état  naturel  des 
hommes,  et  que  c'est  une  chimère  de  les  supposer 
vivant  dans  l'isolement  comme  les  bêtes.  Or,  da 
moment  que  la  société  humaine  se  forme,  les  be- 
soins factices  se  font  sentir,  et  leur  multiplication 
graduelle  est  sans  bornes.  Chaque  membre  de  la  so- 
ciété, par  l'individualité  de  sa  nature,  a  des  besoins 
factices  qui  ne  sont  propres  qu'à  lui  :  mais  comme 
tous  les  autres  sont  susceptibles  des  mêmes  besoins, 
et  que  rien  au  monde  ne  se  gagne  si  vite  qufe  les  be- 
soins factices ,  il  en  arrive  bientôt  que  ceux  de  chaque 
individu  deviennent  les  besoins  de  tous. 


administrés  qui  ne  prospèrent  jamais  mieux  que  lorsqu'il 
s*abstient  de  diriger  leurs  action^. 

Une  tration  pourrait'  il  là  rigueur  subsister  sans  sou  goii- 
vemement  :  chaque  profession  échangerait  }«s  fruit»  de  â6fi 
travail  contre  les  produits  du  travail  des  autres»  Un  gouvèr- 
nement  sansr  nation  ne  saurait  se  concevoir» 

Ce  sont  vraiment  de  plaisans  enfans  que  ceux  chez  qui  se 
trouvent  la  force,  la  pensée  et  l'exécution  1  On  en  peut  dire 
autant  de  remblèmc  d'un  berger  conduisant  son  troupeau. 
11  faut  renvoyer  toutes  ces  bergeries ,  politiques  aux  siècles 
passés;  elles  ne  sont  pins  du  nôtre*  ,  J^B.  S. 
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CHAPITRE   III. 


Valeur  des  choses. 


A  mesure  que  les  besoins  naissent ,  rhomme  est 
forcé  à  rechercher  les  choses  qui  peuvent  les  satis- 
faire. La  qualité  qui  rend  les  choses  propres  à  satis- 
faire nos  besoins  se  nomme  leur  utilité» 

Mais  l'utilité  des  choses  ne  se  manifeste  pas  par 
elle-même  :  il  faut  la  découvrir.  C'est  l'affaire  duy'tt- 
gement.  L'instinct,  le  tact,  le  hasard,  y  suppléent 
quelquefois;  mais  à  l'exception  de  l'instinct,  qui  est 
infaillible  toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire  à  notre 
conservation,  les  autres  guides  sont  souvent  en  défaut 
lorsqvu'ils  ne  s'aident  pas  du  jugement. 

Ainsi  c'est  notre  jugement  qui  nous  fait  découvrir 
le  rapport  qui  existe  entre  nos  besoins  et  l'utilité 
des  choses  ;  et  c'est  ce  qui  forme  le  caractère  le  plus 
distinctif  de  notre  espèce.  Les  animaux  n'ont  que 
l'instinct  pour  découvrir  ce  rapport  :  c'est  un  guide 
sûr,  mais  il  les  abandonne  du  moment  qu'il  ne  s'agit 
plus  de  leur  conservation. 

L'arrêt  que  notre  jugement  porte  sur  Tutilîté  des 
choses  constitue  leur  valeur  et  en  fait  des  biens  (a), 

(a)  Cette  vérité  n'est  "pas  neuTe ,  mais  elle  n'a  jamais  été 
développée  et  prouvée  d'une  manière  convaincante  (i).  C'est 

(i)  M.  Storch  ici  n'est  pas  équitable.  Cette  Térité  sert  de  fondement  à  «m 
livre  auquel  il  a  quelques  obligations.  J.-B.  S. 
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Il  ne  safBt  pas  qu'une  chose  existe  ou  qu'elle  puisse 
être  utile 9  pour  qu'elle  ait  de  la  valeur;  il  faut  en- 
core que  cette  utilité  soit  reconnue.  Nous  en  tirerons 
cette  conséquence  importante ,  que  la  valeur  ne  dé- 
rive point  des  causes  qui  font  exister  les  choses,  mais 
du  jugement' des  personnes  qui  veulent  les  faire  ser- 
vir à  leurs  besoins.  Toute  chose  qui  a  de  la  valeur 
existe,  ou  par  la  nature,  ou  par  le  travail  humain, 
et  tient  son  utilité  d'une  de  ces  causes  :  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ^chaque  cho;se  produite  par  la  nature 
ou  par  le  travail  ait  de  la  valeur. 

Ainsi,  pour  créer  une  valeur,  il  faut  la  réunion 
de  trois  circonstances  :  i^  que  l'homme  sente  ou 
conçoive  le  besoin;  a^  qu'il  existe  une  chose  propre 
à  satisfaire  ce  besoin;  et  3^  que  le  jugement  se  pro- 
nonce en  faveur  de  l'utilité  de  la  chose.  Donc,  la 
valeur  des  choses,  c'est  leur  utilité  relative,  celle 
que  leur  réconnaissent  les  personnes  qui  les  em- 
ploient à  satisfaire  leurs  besoins. 

Cet  emploi  se  nomme  consommation.  Consommer 


sur  elle  que  l'abbé  de  CondiUac  a  fondé  son  système  ;  mais 
Touvrage  dans  lequel  il  le  présente  (  le  Commerce  et  le  gou- 
vernement ^  considérés  l'un  relativement  à  Vautre)  est  si  peu 
fait  pour  captiver  l'attention  du  lecteur  instruit,  que  Tappli- 
cation  fait  oublier  le  principe.  Dans  la  préface  que  Gantier 
a  mise  .à  la  t4tede  sa  traduction  de  Smith,  il  énonce  (p.  5) 
le  même  principe ,  et  d*une  manière  très>précise  et  très-éner- 
gique; cependant  le  silence  qu'il  garde  sur  l'opinion  contraire 
de  Smith,  fait  bien  voir  que  ce  n'était  qu'une  idée  qui  l'avait 
frappé  roomentanément ,  et  dont  il  n'uvait  point  saisi  le^ 
conséquences, 

J.  4 
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une  chose,  veut  dire  remployer  à  ses  besoins  (i). 
Vous  voyez  que,  dans  le  langage  de  l'économie  po- 
litique, tout  le  monde,  sans  exception,  est  oonsom-' 
mateur,  e'tqtie  les  maisons,  les  métaux,  les  livres, 
les  statues,  en  un  mot  les  choses  les  plus  durables , 
se  consomment  aussi  bien  qu'un  dîner.  Ce  mot  est 
encore  applicable  aux  choses  qui  ne  tombent  pas 
sous  les  sens  :  on  peut  consommer  le  travail,  les  con- 
naissances, les  talens.  Au  premier  abord,  cette  si- 
gnification paraît  un  peu  étrange;  mais  en  y  réflé- 
chissant bien ,  vous  trouverez  que  c'est  le  sens  usuel 
qu'on  attache  à  ce  mot.  Tout  le  monde  dit,  consom- 
mer un  mariage ,  un  échange,  un  voyage,  etc.,  pour 
dire,  les  terminer,  les  achever  ou  finir.  Or  la  des- 
tinajtion  d'une  chose  utile  est  achevée  ou  terniinée 
lorsqu'elle  parvient  à  son  consommateur  ou  à  celui 
qui  l'emploie  à  ses  besoins. 


(i)  Pour  qu'il  y  ait  consommation  il  faut  de  plus  qu*il  y  ait 
une  destruction  de  valeur  et  que  cette  valeur  ait  été  donnée 
par  l'industrie.  On  ne  consomme  pas  l'eau  d'une  rivière,  bien 
qu'on  l'emploie ,  parce  qu'elle  n'avait  aucune  valeur.  On  ne 
consomme  pas  un  champ ,  bien  qu'il  ait  une  valeur,  parce 
que  ce  n'est  pas  l'industrie  qui  la  lui  a  donnée;  mais  on  peut 
consommer  les  clôtures^  lesbâtimens  ajoutés  à  ce  champ,  parce 
qne  ce  sont  des  produits  de  l'industrie  ;  qu'ils  ont  une  valeur, 
<ft  que  la  consommation  qu'on  en  fait  détruit  cette  valeur. 
Ce  n'est  point  parce  qu'une  chose  est  terminée  y  ^nie  y  comme 
il  est  dit  plus  bas»  qu'elle  est  consommée  :  c'est  parce  que  sa 
valeur  n'existe  plus.  Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  la  consom- 
mation d'im  mariage  et  les  consommations  de  l'économie 
politique,  si  ce  n'est,  peut-être,  les  satisfactions  qu'on  y  goûte, 

J.-Bt  S. 
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Les  choses  oônsommabléa  peuvent  être  employées 
iaunédiatement  à  nos  besoins,  comme  le  blé  qu'on 
destine  à  sa  nourriture;  ou  l'instruction  dont  ou  tire 
p^rli  pour  sa  jouissance ,  on  peut  encore  les  employer 
à  \2i production  de  quelque  autre  objet  de  consomma- 
tion-, comme  les  grains  qu'on  destine  aux  semailles, 
ou  les  connaissances  qu'on  fait,  servir  à  l'instruction 
d'autres  personnes.  Dans  ce  dernier  cas,  la  consom- 
mation est  toujours /3A9e/<^^2Vé;  elle  l'^st  même  sou« 
vent  dans  le  premier  :  le  blé  qui  sert  à  nourrir  le 
cultivateur  e3t  consommé  ptoductivement ,  tout 
aussi  bien  que  celui  qui  est  consommé  en  semailles. 
Il  n'y  a  donc  de  çonsommcbldQfl  stérile  que  celle  qui 

n'est  nullement  remplacée  par  une  au|re  chose  con- 
sommable, 

La  consomàiation  est  tantôt  destructive,  et  tantôt 
elle  ne  l'est  pa$;  la  destruction ,  à  son  tour ,  est  tantôt 
kate  et  to^ntôt  rc^idej  suivant  la  nature  des  choses 
et  Tusage  auquel  on  les  destitue. 

ILy  a  des  ocHisommations  qui  ne  débruîsent, point 
leurs  objets,  qui  ne  les  détériorent  pas  môme  :  telles 
sont  la  jouissapee  d'un  sentiment  morail ,  d'une  belle 
vue,  d'un  beau  climat^  l'usage  convenable  qù^on  laît 
d'un  fonds  de  terre,  etc.  (i). 

II  y  a  d'autres  consommations  qui  ne  détruisent 
pas  immédiatement  leurs  objets,  mais  qui  les  dété- 
riorant toujours  plus  ou  moins.  Tel  est  l'usage  qu'on 


(i)  Dans  les  exemples  cités  il  y  a  jouissance  et  non  con:- 
sommation ,  car  on  ne  4^trait  pas  la  valeur  de  ce  dont  on 
jouit,  J--B.  S.. 
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fait  des  diamans,  des  maisons,  de  la  vaisselle,  des 
livres,  des  ouvrages  de  sculpture  et  de  peinture;  des 
habits,  des  bêtes  de  somme  et  de  trait,  des  instru- 
mens  de  métier,  des  machines,  etc.  Plusieurs  de  ces 
choses  peuvent  servir  pendant  des  siècles;  d'autres 
s'usent  en  peu  de  temps.  Ce  qu'elles  perdent  de  leur 
valeur  par  l'usage  s'appelle  le  déchet. 

Enfin  il  y  a  des  consommations  qui  détruisent  im- 
médiatement leurs  objets.  Tel  est  l'emploi  qu'on  fait 
des  alimens,  du  tabac,  des  bougies,  du  combustible  , 
des  matériaux,  d'un  feu  d'artifice,  etc.  Dans  le  lan- 
gage ordinaire  c'est  surtout  à  cette  espèce  d'emploi 
que  se  borne  le  sens  du  mot  consommation. 

Nous  avons  vu  que  la  valeur  n'est  point  une  qua- 
lité inhérente  aux  choses,  mais  qu'elle  dérive  de 
notre  jugement.  Néanmoins,  dans  le  langage  scien- 
tifique, les  choses  elles-mêmes  dans  lesquelles  on  a 
reconnu  de  l'utilité  se  nomment  des  valeurs.  De 
même  qu'on  appelle  du  nom  de  besoins  les  choses 
dont  nous  sentons  le  besoin ,  on  exprime  encore  par 
le  terme  de  valeurs  les  choses  auxquelles  nous  attri- 
buons de  la  valeur.  Ainsi,  choses  utiles ,  objets  de  con- 
sommation ,  biens  y  valeurs,'  sont  des  termes  qui  ont 
exactement  la  même  signification. 
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CHAPITRE   IV. 


Sources  de  la  valear. 


Vous  avez  reconnu,  Messeigneurs,  que  la  valeur 
naît  des  besoins  de  l'homme  et  de  \ utilité  des  choses, 
et  (pie  c'est  au  jugement  à  découvrir  le  rapport  qui 
existe  entre  ces  deux  élémens.  Cette  vérité ,  féconde 
en  conséquences  importantes,  mérite  d'être  appro- 
fondie. 

D'abord  il  est  nécessaire  d'observer  que  le  juge- 
ment est,  chez  la  plupart  des  hommes,  une  faculté 
très-imparfaite,  et  qui  exige  beaucoup  de  travail  et 
un  grand  concours  de  moyens  pour  se  perfectionner. 
Ainsi  l'arrêt  qu'il  porte  sur  l'utilité  des  choses ,  est 
loin  d'être  universel  et  infaillible  ;  en  un  mot ,  ce 
n'est  qu'une  opinion.  Encore  cette  opinion  n'est-elle 
pas  le  résultat  du  jugement  seul ,  mais  l'effet  com- 
biné de  toutes  nos  facultés  intellectuelles  et  morales. 
Comme  être  sensible ,  l'homme  tâche  de  diminuer 
ses  peines  et  d'augmenter  ses  jouissances;  comme  être 
intelligent ,  il  conçoit  des  buts  et  juge  des  moyens 
qai  peuvent  lui  servir  à  les  atteindre.  D'un  côté 
les  facultés  intellectuelles  ne  seraient  point  actives 
sans  le  désir  du  bien-être  ;  de  l'autre ,  le  désir  de 
l'homme  d'améliorer  son  sort  serait  vague  et  n'aurait 
aucun  effet  sans  la  conception  et  le  jugement.  Plus  ces 
facultés  se  développent  et  s'étendent,  plus  l'homme 
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conçoit  de  besoins,  et  mieux  ri  juge  des  choses  qui 
peuvent  les  satisfaire.  Or  c'est  la  multiplicité  des 
besoins  auxquels  on  peut  satisfaire ,  qui  constitue  la 
richesse  et  la  civilisation  [a). 

Remarquez  que  les  besoins  naturels  nous  sont 
donnés  par  la  nature,  et  que  Popinion  est  la  source 
de  nos  besoins  factices  (£).  Or  les  besoins  naturels 
sont  en  très-petit  nombre  et  ne  font  donner  de  la 
valeur  qu'à  fort  peu  de  choses;  les  besoins  factices, 
au  contraire ,  se  multiplient  à  Tinfiiii  avec  le  déve-^ 
loppement  de  nos  facultés  intellectuelles  et  morales, 
et  ils  font  donner  de  la  valeui^  à  une  multitude  m* 
hombrable  de  choses.  Ainsi  la  plupart  des  choses 
n'ont  une  valeur  que  parce  qu'elles  satisfont  à  des 
besoins  que  l'opinion  fait  naître. 

Mais  la  valeur  n'est  pas  une  qualité  inhérente  aux 
choses  :  elle  dépend  de  notre  jugetîient.  Nous  jugeons 
que  telle  chose  est  plus  ou  moins  propre  à  tel  usage 
auquel  nous  voulons  l'employer,  et  c'est  cette  estime 
qui  constitue  sa  valeur^  Dono  la  valeur  n'a  d'autre 
source   que  l'opinion. 

Les  choses  même  de  première  nécessité  tienn^it 
leur  valeur  de  cette  source.  Ces  choses ,  à  la  vérité , 

(a)  Les  philosophes  et  les  moralistes  de  Tantiquité  pen- 
saient antrement  sur  ce  snjet.  Siquem  vokteris  esse  divitem  y 
dit  Sénèqne,  non  est  quod  augeai  diviiiasy  sed  minuits  cupi- 
tlitaêès»  Cette  maiime,  §i  elle  était  suivie,  bous  conduirait 
infisillibleraeiLt  à  la  pauvreté  et  à  la  barbarie ,  c'est-à-dire  à 
tette  condition  où  l'homme  se  rapproche  le  plus  des  bètes  y 
tt  où  il  perd  tout  ce  qui  ennoblit  sa  nature. 

(fi)  Voyez  le  chap,  ii,  p.  4». 
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satisfont  à  des  besoins  naturels  qui  naissent  indépen* 
damment  de  l'opinion  :  cependant  Testime  que  nous 
faisons  de  Tutilité  de  ces  choses  ne  dépend  que  de 
notre  jugement.  La  nourriture  est  un  besoin  naiturel 
que  Topinion  ne  fait  point  naître  ;  mais  si  je  préfère 
tel  alimenl  à  tel  autre ,  c'est  que  je  juge  qu'il  satis- 
fait mieux  à  ce  besoin. 

S'il  est  vrai  que  Topinioa  est  la  source  de  la  Ta* 
leur,  il  s'ensuit  qu'il  n'existe  que  fort  peu  de  choses 
auxquelles  on  puisse  attribuer  une  valeur  absolue. 
Une  pareille  valeur  ne  peut  se  trouver  que  dans  les 
choses  qui  satisfont  aux  besoins  naturels,  et  qui  y 
latîsfont  exclusivement.  Or  il  n'y  a  que  très-peu  de 
choses  qu'on  puisse  ranger  sous  cette  catbégorie  ;  le 
lait  mém^  de  la  mère  n'est  pas  indispensable  pour 
nourrir  l'enfant  nouveau-né;  l'opinion  lui  a  substitué 
d'autres  alimens.  Il  n*y  a  que  l'air,  la  lumière ,  le  sol 
et  Feau,  qui  paraissent  avoir  une  utilité  exclusive. 
C'est  de  ces  choses,  mais  ce  n'est  que  d'elles  aussi, 
qu'on  peut  dire  qu'elles  ont  une  valeur  absolue  et  * 
tout-à-fait  indépendante  de  l'opinion. 

Cependant  il  est  nécessaire  d'observé'  que  toute 
*  chose  qui  répcnid  à  un  besoin  naturel  peut  acquérir 
momentanément  une  valeur  absolue,  quand  elle  de- 
vient la  seule  chose  propre  à  satisfaire  un  pareil 
besoin.  Personne  n'accordera  au  blé  une  valeur  ab- 
solue, puisqu'il  partage  sa  propriété  nourrissante 
avec  une  infinité  d'autres  alimens.  néanmoins  dans 
un  pays  oîi  l'existence  du  peuple  est  basée  principa- 
lement sur  cette  nourriture  végétale ,  la  récolte  an- 
nuelle de  blé  acquiert  une  valeur  absolue  pour  toute 
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la  quantité  qui  ne  peut  être  remplacée,  par  d'autres 
alimens,  puisque,  dans  ce  cas,  l'opinion  n'a  plus  de 
choix  à  faire. 

Si  c'est  Topinion  qui  donne  de  la  valeur  aux  cho- 
ses, il  s'ensuit  encore  que  la  valeur  doit  être  varior 
ble ,  comme  l'opinion  qui  la  fait  naître.  Or  l'opinion 
peut  varier  sur  nos  besoins^  elle  peut  aussi  varier 
sur  \ utilité  des  choses  qui  satisfont  aux  besoins. 

L'opinion  ne  peut  point  varier  sur  les  besoins 
naturels,  mais  ces  besoins  eux-mêmes  varient.  Il  n'y 
a  que  le  besoin  de  la  nourriture  qui  se  fasse  sentir 
sur  toute  la  surface  du  globe  ;  encore  varie-t-il  dans 
le  degré  de  force  avec  lequel  il  se  fait  sentir.  Dans 
les  pays  tempérés,  l'existence  de  l'homme  demande 
moins  de  nourriture  et  des  alimens  plus  légers  que 
dans  les  pays  froids.  Tous  les  autres  besoins  naturels 
sont  plus  ou  moins  locaux.  Il  y  a  des  contrées  où 
l'homme  peut  se  passer  tout-à-fait  de  vêtement,  d'abri 
et  de  chauffage;  il  y  en  a  d'autres  où  le  besoin  de  ces 
choses  se  fait  sentir  continuellement  et  avec  une  telle 
vivacité ,  qu'elles  lui  deviennent  tout  aussi  indispen- 
sables que  ta  pourriture  même. 

.Si  les  besoins  naturels  varient  dans  les  différens  * 
pays,  l'opinion  sur  l'utilité  des  choses  qui  satisfont 
à  ces  besoins,  est  sujette  à  des  variations  bien  plus  * 
frappantes.  Quelle  variété  n'y  a-t-il  pas  chez  les  dif- 
férens peuples  dans  les  objets  qui  leur  servent  de 
nourriture  principale  !  Dans  les  pays  du  nord ,  c'est 
le  seigle;  dans  ceux  du  midi  de  l'Europe,  c'est  le 
froment;  en  Chine,  c'est  le  riz;  dans  d'autres  contrées 
de  l'Asie,  c'est  le  manioc,  le  maïs;  dans  les  îles  de 
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l'Océan  Pacifique,  c'est  le  fruit  de  l'arbre  à  pain.  I^e 
bas  peuple  en  Russie  se  nourrit  principalement  de 
légumes;  les  Anglais  préfèrent  la  viande  aux  végé- 
taux, les  Indous  refusent*  toute  nourriture  de  chair; 
les  Kamlchadales  ne  mangent  que  du  poisson. 

L'opinion  sur  l'utilité  des  choses  qui  satisfont  aux 
besoins  naturels  ne  varie  pas  seulement  dans  les  dif- 
ferens  pays  ;  elle  change  encore  souvent  dans  le  même 
pays ,  à  différentes  époques.  Une  nation  accoutumée 
depuis  des  siècles  à  se  nourrir  du  même  aliment , 
peut  changer  d'opinion  suV  son  utilité  par  la  décou- 
verte d'une  autre  nourriture  plus  saine,  plus  nour- 
rissante ou  plus  facile  à  produire.  Si  jamais  le  maho« 
métisme  ou  la  religion  chrétienne  se  répandent  dans 
rinde,  les  Indous  ne  refuseront  plus  la  nourriture 
animale.  Les  progrès  de  la  culture  des  terres  au 
Kamtchatka  changera  probablement  la  manière  de 
vivre  de  ses  habitans,  et  d'ichtyophages  qu'ils  sont, 
ils  deviendront  mangeurs  de  pain  et  de  viande.  En 
Europe,  la  culture  du  maïs  et  des  pommes  de  terre 
a  rendu  le  blé  moins  indispensable  qu'il  ne  l'était 
autrefois;  et  il  n'y  a  peut-être  que  la  difficulté  de 
conserver  les  pommes  de  terre  comme  le  blé ,  qui 
empêche  qu'elles  ne^  deviennent  la  principale  nour- 
riture végétale  en  Europe,  ç'est-à-dire  qu'elles  ne 
remplacent  le  pain. 

Quant  aux  choses  qui  servent  aux  besoins  factices , 
il  serait  inutile  de  prouver  que  leur  valeur  est  va-* 
riable,  puisque  ces  besoins  eux-mêmes  n'ont  d'autre 
source  que  l'opinion. 


NTRODUCTIOIT 


CHAPITRE   V. 

OrijÏDe  des  échanges. 


JusQo'ici  nous  avons  oonsîdéré  les  Taleurs  en  fai- 
sant abstraction  de  la  propriété  ;  elles  ae  présenteat 
sous  un  nouveau  point  de  vue-,  du  moment  qu'on  les 
envisage  comme  des  choses  étant  déjà  au  pouvoir  de 
quelque  personne  qui  est  en  état  de  se  maintenir  dans 
leur  poasession. 

Quand  les  hommes  vivent  rassemblés  en  société , 
et  que  chacun  cherche  les  moyens  de  satisfaire  ses 
besoins  à  sa  manière,  il  ne  peut  pas  manquer  d'ar- 
river qu'une  personne  ne  reconnaisse  souvent  de 
l'utilité  dans  une  chose  possédée  par  une  autre  per-i- 
sonne.  Or,  si  le  possesseur  n'est  pas  disposé  à  l'aban- 
donner au  premier  venu,  s'il  attribue  quelque  va- 
leur à  la  chose  qu'il  possède ,  quels  moyens  l'autre 
»-t-il  pour  se  la  procurer?  Par  exemple,  dahs  une 
tribu  de  sauvages  un  individu  fait  la  découverte  d'une 
matière  colorante  dont  il  s'avise  de  se  teindre  le 
corps.  Cette  parure  excite  l'envie  de  tous  ses  compa- 
gnons; chacun  sent  à  l'instant  le  besoin  de  se  teindre 
de  la  même  manière  :  mais  l'inventeur  seul  est  en 

:3sion  de  la  coulem-  ;  comment  les  autres  feront- 

)ur  en  avoir  leur  part? 

ms  un  cas  pareil  il  n'y  a  que  (rois  moyens  pour 

HP  ce  qui  se  trouve  déjà  être  dans  la  possession 
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d'une  autre  personne ,  sayoir ,  la  violence  (a)  y  laper^ 
suasion  et  Xédhange. 

La  violence  est  un  moyen  peu  praticable.  On  n'est 
pas  toujours  le  plus  fort  ou  le  plus  rusé;  et  lors 
même  qu'on  Test  au  moment  où  la  violence  s'exerce, 
on  n'est  pas  également  sûr  de  l'être  toujours;  on  a 
des  représailles  à  craindre.  Cette  circonstance  re- 
tient déjà  tout  homme  prudent  d'employer  une  me^ 
sûre  qui  peut  lui  attirer  plus  de  désagrémens  qu'elle 
n6  lui  promet  d'avantages.  D'ailleurs  le  sentiment 
naturel  du  juste  et  de  l'injuste  empêche  dans  bien 
des  hommes  des  actions  que  ce  sentiment  réprouve  ; 
et  plus  il  se  développe,  moins  on  est  disposé  à  se  li- 
vrer  à  de  pareilles  actions.  Enfin  ce  moyen  devient 
de  plus  en  plus  difficile,  à  mesure  que  la  société  se 
perfectionne.  Quelque  grossiers  et  peu  éclairés  que 
soient  les  hommes  dans  l'enfance  des  sociétés,  ils  re- 
connaissent bien  vite  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous 
d'empêcher  les  violences  et  de  se  garantir  mutuelle^ 
ment  leurs  propriétés. 

Ijà persuasion  est  un  moyen  plus  efficace,  et  dont 
se  servent  même  les  animaux.  Quand  il  leur  est  im- 
possible d'user  de  violence,  ils  cherchent  à  gagner  la 
faveur  de  celui  à  qui  ils  s'adressent.  Lç  petit  caresse 
sa  mère,  et  le  chien  qui  assiste  au  dîner  de  son  maître 
s'efforce  par  mille  manières  d'attirer  son  attention 


(a)  Sous  ce  nom  je  comprends  toute  mesure  illégitime 
^'oB  emploie  pour  se  mettre  en  possession  de  la  propriété 
d'autrui,  comme ^  par  exemple,  la  spoliation,  la  rapine,  le 
larcin,  le  t<^,  etc. 


; 
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pour  en'  obtenir  à  manger.  L'homme  en  agit  quelr 
quefois  de  même  avec  ses  semblables.  Quand  il  n'a 
pas  d'autre  voie  pour  les  engager,  à  faire  ce  qu'il  sou- 
haite, il  tâche  de  gagi^r  leurs  bonnes  grâces  par  des 
flatteries  et  par  dçs  attentions  serviles.  Cependant 
ce  moyen  encore  est  loin  d'atteindre  toujours  son 
but;  d'ailleurs  les  progrès  de  la  société  le  rendent 
àe  plus  en  plus  insuffisant.  Dans  une  société  prospé- 
rante, les  besoins  de  l'homme  sont  tellement  multi- 
pliés qu'il  devient  également  impraticable  et  humi- 
liant de  s'y  borner  pour  satisfaire  sesi)esoins.  Il  n'y 
a  qu'un  mendiant  qui  puisse  se  résoudre  à  dépendre 
de  la  bienveillance  d'autrui;  encore  ce  mendiant  ne 
dépend-il  pas  de  la  bienveillance  de  tous  ceux  qui  sa- 
tisfont à  ses  divers  besoins,  mais  seulement  de  celle 
des  personnes  charitables  dont  il  reçoit  l'aumône. 
L'argent  qu'il  en  obtient  lé  met  en  état  de  se  passer 
de  la  bienveillance  du  boucher,  du  boulanger,  et  s'ils 
refusent  de  lui  donner  gratuitement  de  la  viande  et 
du  pain,  il  s'en  poi^rvoit  en  achetant  ces  choses  (i). 
Reste  donc  Véchange  comme  le  moyen  le  plus 
prompt,  le  plus  sûr  et  le  plus  praticable  en  tout  temps 


(i)  La  violence  et  la  persuasion  ne  peuvent  pas  être  mises 
au  rang  des  moyens  de  satisfaire  les  besoins  de  la  société. 
Si  un  homme  obtient  ainsi  une  portion  de  de  qui  m'appar- 
tient, je  suis  privé  de  la  faculté  de  satisfaire  mes  besoins  pré- 
cisément jusqu'au  point  où  il  acquiert  la  faculté  de  satisfaire 
les  siens.  Il  n'y  a  que  la  production  qui  introduise  dans  la  so^ 
ciété  de  nouveaux  moyens  de  se  satisfaire.  Hoc  opus ,  kic 
iahor  esu  J.-B.  S. 
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pour  se  procurer  les  choses  qu'on  ne  possède  pas  ou 
qu'on  nç  saurait  se  procurer  par  son  travail.  Or  plus 
la  société  avance  en  prospérité ,  plus  les  besoins  de 
l'homme  se  multiplient,  et  moins  il  est  en  état  de  les 
satisfaire  seul.  Il  est  donc  à  tout  moment  dans  le  cas 
d'avoir  besoin  du  secours  de  ses  semblables,  et  c'est. 
en  vain  qu'il  l'attendait  de  leur  seule  bienveillance  : 
il  est  bien  plus  sûr  de  son  fait  en  s'adressant  à  leur 
intérêt  personnel.  C'est  ce  que  fait  celui  qui  propose 
à  un'  autre  un  échange  quelconque  ;  le  sens  de  sa 
proposition  est  ceci  :  Donnez-moi  ce  dont  foi  besoin  y 
et  vous  aurez  de  moi  ce  dont  vous  aurez  besoin  vous- 
mêrne^  Ce  n'est  pas  de  la  bienveillance  du  boucher, 
du  marchand  de  vin  ou  du  boulanger  que  nous  at- 
tendons notre  dîner,  mais  bien  du  soin  qu'ils  appor- 
tent à  leurs  intérêts.  Nous  ne  nous  adressons  pas  à 
leur  humanité ,  mais  à  leur  égoïsme,  et  ce  n'est  ja^» 
mais  de  nos  besoins  que  nous  leur  parlons,  c'est  tou*. 
jours  de  leur  avantage. 

Vous  voyez  que  les  échanges  doivent  s'introduire 
parmi  les  hommes,  du  moment  qu'ils  sont  rassemblés 
et  (^^'A^ possèdent  une  variété  de  choses  échangeables^ 
Cette  dernière  circonstance  est  absolument  nécessaire 
pour  faire  naître  les  échanges,  car  si  personne  ne 
possédait  exclusivement  un^  chose,  ou  si  tout  le. 
monde  était  pourvu  des  mêmes  choses ,  ou  en6n  si 
les  choses  n'étaient  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
échangées,  les  échanges  seraient  impossibles.  Ainsi 
la  condition  que  je  viens  d'énoncer  en  comprend 
trois  autres  qu'il  importe  de  développer. 

1°  Les   échanges   supposent  la  propriété.  Une 
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chose  qui  n'appartient  à  persoane  ne  peut  jamais 
devenir  l'objet  d'un  échange.  Or  toutes  les  choses  ne 
sont  pas  également  susceptibles  d'appropriation,  c'est* 
à-dire  d'appartenir  à  quelqu'un.  L'air,  la  lumière,  en 
font  preuve;  personne  ne  peut  se  les  approprier. 
Dans  les  sociétés  prospérantes  toutes  les  choses  sus* 
ceptibles  d'appropriation  sont  en  effet  devenues  des 
propriétés  ;  en  conséquence  il  n'y  a  d'autre  moyen 
légitime  que  l'échange,  pour  se  procurer  celles 
qu'on  ne  possède  pas  ou  qu'on  ne  saurait  produire 
soi<>même. 

n^  L'échange  exige  encore  que  les  choses  soient 
transmissibles  ;  car  il  y  a  des  choses  qu'on  peut  pos*^ 
séder  sans  pouvoir  les  transmettre,  comme  les  facultés 
naturelles  et  acquises  de  l'homme.  De  tous  les  cdijetà 
que  nous  connaissons ,  il  n'y  a  que  les  choses  maié» 
réelles  et  le  travail  humain  qui  soient  transmissibles  i 
ainsi  l'échange  se  borne  à  ces  deux  espèce  de  choses. 
Les  choses  matérielles  comprennent  :  i^  la  terre  et  les 
productions  des  trois  règnes  de  la  nature  ;  et  5t9  les 
ouvrages  de  l'homme  formés  ou  composés  de  ces  pro- 
ductions. L'homme  lui-même  est  encore  souvent  vs^ 
objet  d'échange  ;  mais  l'économie  politique  ne  peut 
point  le  considérer  sous<ce  rapport,  puisque  ce  serait 
confondre  la  cause  et  l'effet,  le  créateur  des  mardian^ 
dises  et  la  marchandise.  Les  choses  transmissibles 
qu'on  peut  s'approprier  sont  appelées  choses  échan* 
geables* 

y  Enfin  pour  faire  naître  les  échanges,  il  nesnflit 
pas  qu'il  y  art  des  choses  échangeables;  il  &«t  de 
plus  qu'il  y  ait  de  la  variété  idans  ces  choses.  Si  {e 
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travail  dexhaque  individu  pouvait  suffire  à  tous  ses 
besoins,  et  si  chaque  terrain  produisait  de  tout, 
l'échange  serait  impossible,  chaque  individu  possë* 
dant  déjà  ce  que  les  autres  pourraient  lui  offrir.  Mais 
heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  nature  ayant 
lié  la  richesse  et  la  civilisation  du  genre  humain  aux 
échanges,  elle  a  eu  soin  aussi  de  rendre  les  échanges 
nécessaires  et  inévitables.  La  diversité  qu'elle  a  mise 
dans  les  dispositions  des  hommes  fait  naître  de  la 
variété  dans  les  travaux  dont  ils  sont  susceptibles  ; 
et  celle  qu'elle  a  ordonnée  dans  les  propriétés  dont 
elle  a  doué  la  terre  occasionne  pareillement  de  la 
variété  dans  les  productions  que  celle-ci  fournit. 
Aucun  homme,  aucun  pays  ne  se  suffit  entièrement 
à  lui-même,  du  moment  que  les  besoins  factices 
s'éveillent;  tous  doivent  avoir  recours  les  uns  aux 
autres,  et  conséquemment  tous  sont  forcés  à  faire 
réchange.  Tâchons  de  nous  rendre  cette  nécessité 
plus  palpable,  par  une  analyse  plus  approfondie  de 
ses  causes. 

Quelque  nombreux  que  soient  leS  traits  communs 
qui  distinguent  l'homme  et  en  forment  une  classe 
particulière  d'êtres,  cette  conformité  de  l'espèce  n'em- 
pêche point  qu'il  n'y  ait  une  très-grande  diversité 
dans  les  itidividus  qui  la  composent.  Comme  il  serait 
presque  impossible  de  trouver  deux  hommes  qui  se 
ressemblassent  parfaitement  par  leur  physionomie, 
leur  démarche  et  l'ensemble  de  leur  figure,  il  le  serait 
de  même  d'en  rencontrer  deux  qui  eussent  toutes  les 
fatuités  humaines  dans  la  même  extension  et  qui  eafis-^ 
sent  exactement  le  même  usage.  Il  en  résuite  qu'il  y  a 


64  INTRODUCTION 

partout  une  grande  diversité,  non-seulement  dans 
les  besoins  factices  des  hommes,  mais  encore  dans 
les  moyens  qu'ils  emploient  pour  satisfaire  à  ces 
besoins. 

Quand  les  hommes  sont  rassemblés  ou  qu'ils  vivent 
en  société,  les  besoins  factices  de  chaque  individu  se 
communiquent  facilement  à  tous  les  autres   (  ^  )  : 
mais  chaque  membre  de  la  société,  quoiqu'il  soit  sus- 
ceptible d'avoir  les  mêmes  besoins  qup  tous  les  autres ^ 
n'en  est  pas  pour  cela  également  doué  des  facultés 
nécessaires  pour  y  pourvoir.  Dans  une  tribu  de  chas- 
seurs, par  exemple,  tous  les  individus  sentent  éga- 
lement le  besoin  de  se  procurer  de  là  nourriture,  de 
la  préparer,  de  se  pourvoir  d'arcs  et  de  flèches,  de 
construire  des  cabanes,  etc.  ;  mais  tous  n'ont  pas  la 
même  adresse  à  poursuivre  le  gibier,  à  faire  la  cui- 
sine, à  fabriquer  des  armes  et  à  bâtir  des  huttes. 

Dans  cette  situation,  le  seul  moyen  d'accorder  les 
intérêts  de  tous,  c'est  Y  échange.  En  conséquence,  le 
chasseur  adroit  fournit  du  gibier  à  ceux  qui  se  char- 
gent de  lui  préparer  sa  nourriture,  de  lui  fabriquer 
des  armes  et  de  lui  construire  ou  réparer  sa  cabane  ; 
celui  qui  a  du  talent  pour  la  cuisine,  devient  le  cui- 
sinier de  la  horde  et  reçoit  en  récompense  du  gibier 
et  une  hutte  de  la  part  de  ses  compagnons,  et  ainsi 
des  autres.  Chacun  étant  en  état  de  fournir  un  travail 
analogue  à  ses  facultés,  et  tous  reconnaissant  de  la 
valeur  dans  ce  travail,  il  est  tout  naturel  qu'ils  s'ar- 


mât) Voyez  chap.  II,  p.  kl- 
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rangent  de  manière  à  troquer  chacun  le  travail  qu'il 
fait  mieux  que  les  autres,  contre  celui  que  les  autres 
foàt  mieux  que  lui. 

C'est  ainsi  que  la  diçersité  des  facultés  humaines 
fait  naître  M  échange  des  travaux  :  mais  elle  ne  pro* 
duirait  point  cet  effet,  si  les  hommes  n'étaient  sus- 
ceptibles de  besoins  factices.  Chez  plusieurs  races 
d'animaux,  qu'on  reconnaît  pour  être  de  la  même 
espèce,  cette  diversité  de  talens  ou.de  dispositions 
naturelles  est  beaucoup  plus  remarquable  que  chez 
les  hommes,  antérieurement  à  l'effet  des  habitudes 
et  de  l'éducation.  Par  sa  nature,  un  philosophe  peut- 
être  n'est  pas  de  moitié  aussi  différent  d'un  portefaix 
en  talens,  qu'un  mâtin  l'est  d'un  lévrier,  un  lévrier 
d'un  épagneul,  et  celui-ci  d'un  chien  de  bergen 
Toutefois  ces  différentes  races  d'animaux  ne  sont 
presque  d'aucune  utilité  les  unes  pour  les  autres.  Le 
mâtin  n'ajoute  pas  aux  avantages  de  sa  force  en  s'ai- 
dant  de  la  légèreté  du  lévrier ,  ou  de  la  sagacité  de 
répagneul,  oitde la docilité'du  chien  de  berger:  mais 
aussi  il  n'en  sent  aucun  besoin.  Quoique  manquant 
de  l'usage  de  la  parole,  il  ne  serait  peut-être  pas  im- 
possible à  ces  animaux  de  mettre  leurs  divers  talens 
en  commun  et  d'échanger  chacun  son  travail  contre 
celui  de  l'autre  :  mais  un  pareil  accord  ne  se  fait  ja- 
mais entre  eux,  parce  que  leurs  dispositions  indivi- 
duelles suffisent  parfaitement  aux  besoins  que  leur  a 
donnés  la  nature.  Si  cet  échange  de  services  était 
nécessaire  à  la  conservation  ou  au  développement  des 
animaux,  la  nature  leur  en  aurait  inspiré  le  besoin, 
.et  l'instinct  aurait  remplacé  en  eux  le  jugement  qui 
I.  5 
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nous  esi  nécessaire  pour  distinguer  les  services  qui 
correspondent  a  nos  J^esoins  {a). 

Plus  la  société  humaine  fait  de  progrès,  et  plus  la 
diversité  desfacultésacquises  sç  prononce.  Larichesse, 
les  hafaîitudes  et  l'éducation  mettent  une  distance  im- 
mense entre  des  hommes,  qui,  par  leurs  facultés 
naturelles,  se  trouveraient  sur  la  même  ligne*  Mais 
ce  développement  même  que  la  richesse,  l'éducation 
et  les  habitudes  procurent  a  certains  individus,  n'çiût 
pas  été  possible  sans  les  échanges;  chacun  alors  eût 
été  obligé  de  se  procurer  par  lui-même  toutes  les  né- 
cessités de  la  vie  ;  chacun  eât  eu  la  même  tiche  à 
remplir  et  le  même  ouvrage  à  faire,  et  il  n'y  aurait 
pas  eu  lieu  à  cette  grande  diversité  de  fortimes  et 
d'occupation  qui  seule  peut  donner  paissance  à  une 
grande  diversité  de  facultés  acquises.  Ainsi  vous  voyez 
que  les  échanges,  qui  dans  l'origine  paraissent  être 
Teffet  de  la  diversité  des  facultés  humaines,  en  devien- 
*nent  à  la  suite  à  leur  tour  la  cause.  Plus  les  jéchanges 
sont  communs,  plus  il  est  possible  à  chaque  individu 
de  se  borner  à  la  besogne  pour  laquelle  il  se  sent  des 
dispositions  et  du  goût^  parce   qif 'alors  il  lui  est 
possible  de  satisfaire  à  tous  ses  autres  besoins  par 
réchange  ;  et  pltis  chacun  se  borne  à  une  besogne  par- 
ticulière, plus  ses  dispositions  pour  cette  besogne  ont 
le  moyen  de  se  développer  et  de  se  perfectionner. 
De  la  même  manière  que  la  diversité  des  disposi* 

(a)  C'est  effecli veinent  le  cas  de  quelques  espèces  d'entre 
eux ,  qui.  vivent  en  «ocîété ,  comme  des  castors ,  des  abeilles» 
des  fourmis,  des  termites,  etc. 


tioQç  oatyrelles  de  l'homffie  U\X  naître  l'échange  des 
difFérens  travaux  qui  sont  le  résultat  de  ces  facultés, 
de  iqém^  aussi  la  (U^er^Ué  des  propriétés  naturelles 
delà  terre  donne  Heu  à  l'échange  des  différens  pr<h 
duUs  maiénels  quVUet  fournit,  soit  seule,  soit  dirigée 
par  le  trs^vail  de  rbciiQme.  Chaque  pays,  chaque  can- 
ton fournit  certains  produits,  ou  dan3  une  plus  grande 
perfection,  pu  exclusivement  à  toute  autre  contrée. 
Tous  les  pays  de  TËMrope  produisi^nt  du  lin  ;  mais 
celui  de  la  Russie-Blanche  e(  de  Bologne  est  le  meil- 
leur; plusieurs  pays  abondent  en  cuivre,  mais  celui 
de  la  Suède  et  du  Japon  est  d'une  quaUté  supérieure. 
Le$  yins  renommés,  le  sucre,  le  café,  les  épiceries, 
ne  viennent  que  dans  certains  climats,  etc.  A  mesure 
que  les  besoins  factices  naisseskt  et  se  multiplient , 
rhoxame  ne  se  contente  plus  des  produits  du  sol  qu'il 
habite  :  '\\  yifi^e  d'autres  contrées,  pour  y  rechercher 
4e  noiivelles;  joui«^nces«  C'est  ainsi  que  la  diversité 
des  productions  naturelleis  fait  naître  l'échange  entre 
deux  coi^trée^)  avec  la  mtoe  facilité  ayee  laquelle  il 
s'établit  çntre  les  habitav^s  du  même  canton.  D'ail- 
leurs si  de^x  contrées  différentes  ol^rent  une  divers^ité 
dans  les  produits  de  la  nature,  il  est  impossible  qu'elles 
ne  présentent  encore  une  diversité  dans  les  talens  et 
les  occupations  de  leurs  habUans  :  ainsi  les  éçhai^gçs 
dç  contrée  à  contnée  ne  se  font  pas  seiulement  en  rai- 
son des  produits  de  la  nature^  mais  encore  en  raison 
des  produits  du  travail  qu'elles  peuvent  s'offrir  mu- 
tuellement (ûf). 


(a)  Sxnith  cherche  Torigi^ne  des  échanges  dans  un  penchant 
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J'ai  tâché  de  vous  expliquer  l'origine  des  échanges; 
il  me  reste  à  vous  faire  connaître  le  mécanisme  par 
lequel  ils  s'opèrent,  et  la  terminologie  qu'on  a  adop- 
tée pour  le  rendre  intelligible. 

Tout  échange  est  nécessairement  précédé  par 
Vqffre  et  la  demande  Ae^  objets  qu'on  veut  échanger. 
On  offre  une  chose  quand  on  témoigne  le  désir  de 
s'en  défaire  par  l'échange  ;  on  la  demande  quand  on 
manifeste  l'intention  de  l'acquérir  par  ce  moyen. 
Comme  le  troc  suppose  toujours  deux  objets  échan- 
geables, vous  voyez  que  chacun  des  deux  troquâns 
peut  être  considéré  comme  offrant  et  comme  deman- 
deur. Les  choses  destinées  à  l'échange  se  nomment 
marchandises. 

Lorsqu'il  y  a  dans  le  même  lieu  plusieurs  ofirans 
et  plusieurs  demandeurs  pour  la  même  marchandise, 
on  dit  qu'il  y  a  concurrence.  Les  offrans  se  font 
concurrence  entre  eux,  les  demandeurs  de  même. 
Comme  chaque  offrant  offre  une  certaine  quantité 
de  la  marchandise,  et  que  chaque  demandeur  en 
demande  une  certaine  quantité,  vous  voyez  bien  que 
Vqffre  d'une  marchandise  est  sa  quantité  offerte , 


à  trafiquer  y  qu'il  suppose  être  naturel  à  rhomme,  et  dont  il 
croit  les  animaux  dépourvus.  Il  ne  yeut  point  décider  si'  ce 
penchant  est  un  des  premiers  principes  de  la  nature  humaine^ 
ou  s'il  est  une  conséquence  nécessaire  de  l'usage  du  raisonne- 
ment et  de  la  parole.  (  WeaUh  of  nations  y  yoL  I,  p.  ao.  )  La 
solution  de  ce  problème,  que  j'ai  hasardée,  me  semble  plus 
naturelle  ;  si  elle  était  trouvée  siitisfaisante,  il  s'ensuivrait  que 
la  division  du  travail  serait  plutôt  la  cause  que  l'effet  des 
échanges,  du  moins  dans  ses  commencemens. 
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combinée  ai^ec  le  nombre  des  offrons;  et  la  demande 
d  une  marchandise ,  sa  quantité  demandée ,  combi- 
née avec  le  nombre  des  demandeurs  (a). 

Là  où  TofFre  et  la  demande  d'une  marchandise  se 
rencontrent ,  elle  trouve  un  marché;  ainsi  le  marché 
d'une  marchandise  s'étend  à  tous  les  lieux  où  elle 
peut  s'échanger  ou  se  débiter.  Les  marchandises  qu'on 
offre  à  échanger  ou  qui  cherchient  à  se  débiter,  sont 
dans  la  circulation. 

Voilà  les  notions  les  plus  indispensables  sur  les 
.  opérations  de  l'échange  ;  à  mesure  que  nous  ayan- 
cerons,  nous  parviendrons  à  les  préciser  de  plus  en« 
plus ,  et  à  en  acquérir  de  nouvelles. 


i^(%ii%'%>%»%^/^<%^<^x 


CHAPITRE  VI. 

Valeur  directe  et  indirecte.  —  Valeur  échangeable. 

Lorsque  les  échanges  sont  introduits ,  les  choses 
utiles  ou  les  valeurs  que  nous  possédons ,  peuvent 
nous  servir  de  deux  manières  :  d'abord  directement ^ 
quand  nous  les  employons  à  notre  propre  usage  ;  et 
ensuite  indirectement ^  quand  nous  les  employons^  à 


(a)  La  pli^part  des  auteurs  économiques  bornent  la  notion 
de  roffre  et  de  la  demande  aux  quantités  offertes  et  deman- 
dées :  on  voit  combien  cette  notion  est  insuffisante ,  pois- 
«lu'elle  exclut  la  concurrence^  circonstance  dont  l'effet  n'est 
pas  moins  décisif  pour  le  taux  du  prix  courant  que- celui  des. 
quantités. 
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lés  éehahgër  contre  d'autrei»  Valeurs.  Ainsi  dès  lors 
l'utilité  des  choses  est  oa  directe  du  indirecte,  et 
leur  valeur  de  rtiénie. 

Une  chose  obtient  une  iycdeur  difecte  aux  yeux 
de  son  possesseur ,  quand  il  la  dé&tiné  à  son  propre 
usage  ou  à  $a  coiisomthation.  C'est  cette  espèce  de 
valeur  que  nous  avons  considérée  jusqu'ici. 

Une  chose  obtient  une  valeur  indirecte^  aux  yeux 
de  son  possesseur,  lorsqu'il  la  destine  à  l'échange. 
Cette  espèce  de  valeur  est  toujour$  proportionnée  à 
la  valeur  directe  que  le  possesseur  reconnaît  dans  les 
choses  qu'il  peut  se  procurer  par  l'échange.  Un  chas- 
seur a  tué  plus  de  gibier  qu'il  n'en  peut  consommer 
avant  qu'il  se  gâte:  s'il  n'y  avait  pas  moyen  d'é- 
changer Ce  superflu,  il  le  jetterait  comme  inutile,  c'est- 
à-dire  il  n'y  reconnaîtrait  aucune  valeur.  Mais  un 
autre  chasseur  a  fabriqué  plus  de  flèches  qu'il  ne  lui 
en  faut ,  et  il  offre  de  les  troquer  contre  du  gibier , 
dès  lors  le  premier  attribue  une  valeur  Indirecte  à 
son  gibier  superflu,  et  cette  valeur  se  mesure  sur  la 
valeur  directe  qu'il  attribue  aux  flèches. 

Les  choses  qui  peuvent  s'échanger  les  unes  contre 
lès  autres,  ont  une  vcdeur  échangeable.  Cette  valeur, 
comme  vous  le  sentez  bien,  ne  dépend  point  de  l'opi- 
nion de  Toffrant,  mais  de  celle  du  demandeur.  Un 
libratfê^,  par  exemple,  aurait  beau  offrir  ses  livres 
dans  un  village  ou  personne  ne  sait  lire  :  ils  n'y  au- 
raient point. de  valeur  échangeable,  parce  qu'ils  ne 
seraient  demandés  par  personne. 

Ainsi  c'est  la  demande  qui  donne  cette  valeur  aux 
choses;  et  pour  qu'elles  soient  demandées,  il  faut 
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qu'il  y  ait  des  personnes  qui  y  reconnaissent  une 
valeur  directe  :  car  qui  voudrait  faire  l'acquisition 
d'une  chose  inutile?  S'il  arrive  qu'une  chose  est  de- 
mandée par  des  personnes  qui  ne  lui  attribuent  point 
de  valeur  directe,  c'est  que  ces  personnes  sont  des. 
demandeurs  intermédiaires^  des  marchands ^  qui  ne 
la  demandent  pas  pour  eux-mêmes,  mais  pour  d'autres 
personnes  dont  ils  savent  qu'elles  attribuent  une  va- 
leur directe  à  la  bhose.  Ainsi  un  homme  qui  ne  sait 
pas  lire,  achètera  peut-être  des  livres;  mais  ce  sera 
pour  les  revendre. 

Tout  ceci,  Messeigneurs ,  vous  prouve  que  ta 
valeur  directe  peut  bien  exister  âans  la  valeur  ëcban- 
geable,  mislis  qUe  celle-ci  supposé  nécessairement  la 
pteiiiièi^e.  II  s'ensuit  que  la  valeur  échangeable  d'une 
chose  ne  s'éliênd  jamais  au  delà  de  sa  valeur  directe, 
ni  l^oUr  l'intensité  ni  pour  la  durée.  Aussitôt  que  les 
eonsûmiiiateurs  d'une  chose  cessent  d'y  reconnaître 
une  utilité  directe ,  la  demande  cesse ,  et  avec  elle  la 
vdlet^  échangeable  qu'elle  avait  donnée  à  la  chose. 

Nôu^  avons  Vu  dans  le  chapitré  |)récédent ,  qu'il 
n'y  a  que  les  choses  matérielles  et  le  travail  humain 
qui  sont  susceptibles  d'être  échangés  :  ainsi  ces  objets 
sont  les  seuls  qui  puissent  avoir  une  va)eur  échan* 
ge^lel  et  devenir  ïnarchandiises. 
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CHAPITRE  VIL 

Idée  générale  da  prix. 

Pour  consommer  lés  échanges,  lestrqquans  soiit 
obligés  de  comparer  la  valeur  échangeable  de  leurs 
marchandises  et  de  s'accorder  sur  la  quantité  que 
chacun  cédera  de  la  sienne  contre  une  certaine  quan- 
tité de  celle  de  l'autre.  Par  exemple,  lorsque  dans 
notre  commerce  avec  les  Chinois ,  il  s'agit  de  troquer 
des  draps  contre  du  thé,  il  ne  suffit  pas  que  les  mar- 
chand russes  et  chinois  déclarent  vouloir  échanger 
ces  marchandises  l'une  contre  l'autre  :  il  faut  encore 
qu'ils  conviennent  de  la  quantité  de  drap  qui  doit 
être  cédée  contre  une  certaine  quantité  de  thé,  et 
vice  versa. 

Ce  sont  ces  quantités  corrélatives  qui  constituent 
le  prix  des  marchandises.  Supposons  que  les  mar- 
chands de  Riakhta  conviennent  de  troquer  quatre 
livres  de  thé  contre  une  archine  de  drap  :  il  est  clair 
que  la  quantité  de  drap  fait  le  prix  du  thé,  comme  la 
quantité  de  thé  fait  le  prix  du  drap  (/[).  Ainsi  le  prix 


(i)  L'usage  veut  que  l'on  appelle  valeur  échangeable  la 
quantité  de  toute  autre  marchandise  que  l'on  donne  en 
échange  de  celle  qu'on  veut  avoir,  et  prix  la  quantité  de 
monnaie  que  l'on  donne  pour  le  même  objet. 
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d'une  marchandise  ne  peut  jamais  s'exprimer  autre- 
ment que  par  le  prix  de  la  marchandise  contre  la- 
quelle elle  s'échange.  Il  s'ensuit  encore  que  le  prix 
d'une  marchandise  ne  saurait  hausser,  sans  que  le 
prix  de  la  marchandise  contre  laquelle  on  l'échange 
ne  baisse.  Si  le  prix  du  drap,  relativement  au  thé, 
montait,  le  prix  du  thé,  relativement  au  drap,  di- 
minuerait précisément  dans  la  même  proportion. 

Comment  le  prix  difïere-t-il  de  la  valeur  échan- 
geable? En  ce  qu'il  est  l'expression  précise  de  cette 
valeur.  Quand  le  drap  et  le  thé  peuvent  s'échanger 
Tun  contre  l'autre,  ou  contre  d'autres  choses,  ces 
denrées  ont  une  valeur  échangeable.  Mais  lorsque , 
dans  les  échanges,  on  donne  telle  quantité  de  drap 
contre  telle  quantité  de  thé,  les  troquans  sont  con- 
venus du  degré  de  valeur  échangeable  qu'ils  attri- 
bueront mutuellement  à  leurs  marchandises;  et  ce 
degré  s'appelle  le  prix. 

Mais  voici  une  autre  différence  plus  essentielle. 
Vous  avez  reconnu,  Messeigneurs,  que  c'est  la  de- 
mande seule  qui  fait  naître  ht  valeur  échangeable  :  il 
en  est  autrement  du  prix,  car  celui-ci  est  le  résultat 
de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est-à-dire  il  se  déter- 
mine aussi  bien  par  l'une  que  par  l'autre.  Si  les  prix 
des  marchandises  dépendaient  uniquement  de  la  de- 
mande, ils  seraient  purement  arbitraires;  mais  étant 
Teffet  combiné  de  l'ofTre  et  de  la  demande,  ils  ont 
une  base  fixe  vers  laquelle  ils  tendent  toujours ,  et 
dont  ils  ne  peuvent  dévier  long-temps  sans  faire  ces- 
ser l'offre. 

Cette  base,  ce  sont  \^^  finis  de  production  ^  ou  les 
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avances  indispensables  qcr'exige  une  marchandise 
ponr  la  faire  exister  dans  le  lieu  ou  elle  doit  s'échan- 
ger. Ces  (rais  constituent  \eprlx  nécessaire  de  la  mar- 
chandise ,  ou  le  prix  que  doit  lui  attribuer  le  produc- 
teur (i).  Lorsqu'une  marchandise  vient  à  être  échan- 
gée, le  producteur  ne  peut  la  céder  au-dessous  dé  ce 
prix  sans  une  perte  évidente;  s'il  y  est  forcé,  la  pro- 
duction s'arrête  :  car  dans  la  règle  ^  personne  ne 
voudra  s'occuper  d'une  production  qui  coûte  plus 
qu'elle  ne  rapporte* 

Cette  notion  du  prix  nécessaire,  Messèigneurs, 
peut  vous  servir  à  précise]^  celles  de  la  demande  et 
du  marché  que  vous  àve^  déjà  acquises.  Vous  voy6z 
qu'une  marchandise  n'est  éffectivenient  demandée 
que  lorsqu'on  offre  pour  Pavoir  une  valeur  égale  à 
son  prix  nécessaire  (a)  ;  et  que  le  iharché  d'une  mar^ 
ohandise  s'étend  à  tout  demandeur  qkii  offre  un  prix 
égal  au  prix  nécessaire  de  la  marchandise  rendue 
obéz  lui.  Or  comme  le  prix  nécessaire  varie  suivant  les 
teifnps  et  les  lieux,  il  s'ensuit  que  de  deux  personnes 
<}ui  débitent  la  même  marchandise ,  celle  qui  peut  la 
céder  à  un  prix  nécessaire  moindre,  aura  un  mar- 
ché plus  étendu  qile  l'autre,  puisque  sa  marchandise 
trouvera  un  plus  grand  nombre  de  demandeurs  ef- 
feètifs. 

Si  l'offre  pouvait  toujours  se  proportionner  èxac- 


(a)  C'est  le  prix  que  Smith  appelTé  le  prix  naturel;  qualî- 
fibition  qtrfi  ne  lui  côïl^ient  guère.  J'ai  -pvétéiè  le  teriÀe  erti- 
ployé  par  Sismondi,  qui  exprime  ce  qu'il  doit  exp^liîàe/-. 

[a)  Say,  Traité  y  etc.,  i^"  édit.,  tom.  II  >  p.  68. 


tément  à  la  demande,  les  marchandises  s'échange- 
raient tGfiijours  pour  leur  prix  nécessaire;  mais  il  est 
impossible  que  cet  équilibre  se  maintienne  long- 
temps, lors  tnême  que  le  hasard  Ta  établi.  D'un  côté 
la  demande  de  chaque  marchandise  varie  sans  cesse 
suivant  le  nombre  et  le  besoin  des  consommateurs; 
de  l'autre,  TofFre  est  sujette  aux  mêmes  variations. 
Il  s'ensuit  que  le  prix  de  chaque  marchandise  devient 
le  résultat  d'une  lutte  entre  les  offrans  et  les  deman- 
deurs :  leurs  intérêts,  étant  opposés,  chaque  parti 
cherche  à  pourvoir  au  sien  propre,  aux  dépens  de 
celui  de  son  adversaire;  et  les  deux  partis  ne  de- 
meurent d'accord  que  lorsqu'ils  ont  divisé  le  diffé- 
rent entre  eux  proportionnellement  à  leurs  forces 
respectives.  Le  prix  qui  se  fixe  de  cette  manière,  s'ap- 
pelle lé  prix  courant  ou  le  prit  de  marché  {a). 

La  demande  et  l'office  peuvent  augmenter  ou  di- 
minuer sans  que  la  proportion  qui  subsiste  entre 
elles  soit  dérangée  :  elles  peuvent  encore  subir  ces 
chatigemens  éii  sens  contraire  l'une  de  l'autre.  Ainsi, 
il  faut  distinguer  Yétendue  de  la  demande  et  de 
Toffre ,  de  V^ner^iê  dont  elles  sont  Susceptibles.  Sous 
le  rapport  de  l'étendue,  la  demande  et  l'offre  sont  ou 


{a)  Il  n'y  a  qUe  les  maréksu^dises  do^t  la  demande  e^t  rjégu- 
lière  et  constante ,  qui  ont  un  prix  courant*  Unç  marchan- 
dise qui  n'est  pas  régulièrement  demandée,  n'a  qu un /?r£x 
de /aiitaisie  y  dont  il  ne  peut  pas  être  question  quand  pn  "veut 
découvrir  Us  lois  qui  règlent  les  prix.  Lorsqu'on  parle  du 
prùv  d'tiAe  inàfcliandise ,  sans  autre  désignation ,  on  entend 
par-là  son  prix  courant ,  et  non  son  prix  nécessaire. 
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grandes  o\i petites;  sous  \t  rapport  de  l'éiuergie,  elïes 
sont  oxji  fortes  y  oxjl  faibles.  Quand  la  demande  est 
grande,  ou  petite  l'offre  l'est  aussi;  mais  quand  la 
demande  est  forte,  l'offre  est  faible;  et  quand  la  de- 
mande est  faible,  l'offre  est  forte. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'étendue,  quelles  que 
soient  ses  dimensions,  la  demande  et  l'offre  sont  tou- 
jours en  équilibre,  et  le  prix  courant  de  la  marchan- 
dise est  de  niveau  avec  son  prix  nécessaire.  Quand 
la  demande  est  faible  ou  forte ,  la  concurrence  fait 
naître  à  côté  de  la  lutte  entre  les  offrans  et  les  de- 
mandeurs, une  seconde  lutte,  soit  parmi  les  offrans, 
pour  se  défaire  de  la  marchandise,  ce  qui  fait  que  le 
prix  bâtisse;  soit  parmi  les  demandeurs,  pour  acqué- 
rir la  marchandise,  ce  qui  fait  que  le  prix  monte .^ 
Une  demande  forte  produit  la  concurrence  parmi  les 
demandeurs;  une  demande  faible  la  produit  parmi 
les  offrans.  Vous  voyez  que  les  forces  respectives  des 
deux  partis  sont  toujours  en  raison  inverse  de  leur 
nombi;e  et  du  besoin  qu'ils  ont  d'échanger.  Le  nombre 
augmen,te  la  concurrence  que  se  font  les  uns  aux 
autres  les  gens  dont  l'intérêt  est  le  même  ;  le  besoin 
les  presse  de  conclure. 

.  Une  demande  forte  suppose  que  la  quantité  de- 
mandée surpasse  la  quantité  offerte  :  il  s'ensuit  que 
les  demandeurs  effectifs  (c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
disposés  à  faire  l'acquisition  de  la  marchandise  au 
prix  nécessaire)  ne  peuvent  se  fournir  tous  la  quan- 
tité qu'il  leur  faut.  Du  moment  qu'ils  s'aperçoivent 
ou  se  doutent  de  ce  déficit,  la  rivalité  s'établit  entre 
eux.  Craignant  de  manquer  de  la  marchandisse  ,*  les. 
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plus  riches  des  demandeurs,  ou  ceux  qui  sentent  le 
plus  grand  besoin  de  posséder  la  marchandise,  offrent 
un  prix  plus  haut.  D'autre  part  les  offrans  augmentent 
leurs  prétentions  à  mesure  qu'ils  voient  la  concur- 
rence s'accroître.  De  cette  manière  le  prix  courant 
s'élève  plus  ou  moins  au-dessus  du  prix  nécessaire  y 
suivant  la  grandeur  du  déficit,  ou  suivant  que  la  ri* 
ehesse  ou  le  besoin  des  demandeurs  vient. à  animer 
plus  ou  moins  la  chaleur  de  cette  concurrence.  Le 
même  déficit  donne  en  général  lieu  à  une  concur* 
rence  d'autant  plus  active,  que  la  marchandise  se 
trouve  satisfaire  à  un  besoin  plus  indispensable  et 
qu'il  y  a  une  plus  grande  égalité  dans  les  fortunes 
des  concurrens  :  de  là  le  prix  exorbitant  des  den- 
rées nourrissantes  pendant  le  blocus  d'une  ville  ou 
dans  une  famine. 

Une  demande  faible  suppose  que  la  quantité  offerte 
surpasse  la  quantité  demandée  :  il  s'ensuit  que  la  mar- 
chandise ne  peut  être  toute  cédée  à  ceux  qui  vou- 
draient l'acquérir  au  prix  nécessaire.  En  conséquence 
il  faut  bien  qu'il  y  en  ait  une  partie  cédée  à  ceux 
qui  veulent  l'acquérir  à  un  prix  moindre,' et  le  bas 
prix  que  donnent  ceux-ci  ^  réduit  nécessairement  le 
prix  du  tout.  C'est  ainsi  que  le  prix  courant  tombe 
plus  ou  moins  au-dessous  du  prix  nécessaire^  selon 
que  la  quantité  de  l'excédant  augmente  plus  ou  moins 
la  concurrence  des  offrans ,  ou  suivant  qu'il  leur  im- 
porte  plus  ou  moins  de  se  défaire  promptement  de 
la  marchandise.  Le  même  excédant  donne  lieu  à  une 
concurrence  d'autant  plus  vive,  que  la  marchandise 
est  plus  périssable;  elle  sera  plus  vive  lorsqu'il  s'agit 
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d'échanger  cle$  oranges,  que  lorsqu'il  s'agit  d'échan- 
ger du  fer. 

Âinsî  19.  loi  générale  à  laquelle  le  prix  obéit,  c'est 
qu'il  mo)[^te  quand  la  demande  surpasse  l'offre ,  et 
qu'il  h9h$is^  ([uand  l'offre  surpasse  la  demande. 

Quand  Toffre  et  la  demande  somt  égales,  cet  équi- 
libre peut  ê(re  dérangé  :  i^  par  un  accrpissement  dé 
la  demande ,  ou  par  une  diminution  dans  l'of£re ,  ou 
enfin  par  ces  deux  causes  réunies,  et  dans  tous  ces 
cas  le  prix  montera;  l'équilibre  peut  enoore  être 
troublé;  a^par  une  diminution  dans  la  demande ^  ou 
par  une  augmentation  dans  l'offre ,  ou  bien  par  ces 
deux  causes  réunies ,  et  dans  tous  ces  cas  le  prix 
baissera. 

Quand  la  demande  et  l'offre  ne  sont  point  fU  équi- 
libre, un  changement  dans  les  proportions  peut  le 
rétablir.  Si  I9  denK^nde  descend  ou  monté  jusqu'au 
niveau  de  l'offre  ;  ou  si  l'offre  monte  ou  descend  jus- 
qu'au niveau  de  la  demande ,  l'équilibre  se  trouve 
rétabli. 

Une  variation  dans  l'offre  ou  dans  la  demande 
ne  fait  pas  changer  le  prix ,  lorsque  la  variation  est 
égale  des  deux  côtés.  C'est  le  rapport  des  deux  don- 
nées qui  détermine  le  prix  courant  ;  quand  le  rap- 
port demeure  le  mêm^^  le  prix  demeure  le  même. 
C'est  ce  qui  fait  qu'on  trouve  dans  la  circulation  d'é- 
normes quantités  de  certaines  marchandises  sans  que 
leur  prix  soit  avili.  La  demande  qu'on  en  fait  est 
énorni!e  aussi  (a). 

(a)  Say ,  Tpoité,  ctc,  1^  édît.,  torau  II,  p.  58. 


Quelles  que  soient  les  variations  du  prix  courant  t 
il  est  constamment  ramené  par  la  nature  des  choses 
vers  le  prix  nécessaire  ;  car  lorsqu^il  est  au-dessous 
de  ce  dernier,  l'offre  diminue,  et  quand  il  est  au- 
dessus,  elle  augmente;  de  sorte  que  l'équilibre  tend 
sans  cesse  à  se  rétablir.  Si  cet  ordre  de  choses  se 
trouve  dérangé ,  c'est  toujours  Peffet  d'un  monopole^ 
c'est-à-dire  d'un  privilège  qui,  en  écartant  la  côn-? 
currence  des  offrans,  favorise  quelques-uns  d'entre 
eux,  au  préjudice  des  autres  et  de  tous  les  demandeurs. 
Quand  l'offre  d'une  marchandise  est  restreinte  de 
manière  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  concurrence  pariçi 
les  offrans,  ceux  qui  ont. le  monopole  de  la  produire 
ou  de  l'amener  au  marché,  profitent  de  ce  privilège 
pour  tenir  le  marché  constamment  dégarni ,  ce  qui 
a  l'effet  que  la  demande  reste  toujours  supérieure 
à  l'offre,  et  que  l'équilibre  ne  peut  jamais  se  rétablir. 
Ainsi  le  prix  de  monopole  est  toujours  le  plus  haut 
qu'il  puisse  y  avbir.  Nous  verroi^  par  la  suite  que  le 
monopole  résulte  quelquefois  des  lois  de  la  nature 
même;  mais  bien  plus  souvent  il  est  l'effet  des  insti- 
tutions vicieuses  des  hommes. 

L'excédant  du  prix  courant  sur  le  prix  nécessaire, 
ou  ce  que  l'offrant  reçoit  au  delà  des  frais  de  pro* 
duction,  constitue  son  gain.  L'excédant  du  prix  né- 
cessaire sur  le  prix  courant,  ou  ce  que  l'offrant 
reçoit  de  moins  que  ses  frais  de  production ,  cons- 
titue sa.  perte. 

Il  est  important  d'observer  que  toutes  les  choses*qui 
sont  susceptibles  de  ^'éçhangejr  ou  de  devenir  mar- 
chandises, peuvent  aussi  sepreien  Le  prix  des  choses 
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qui  se  prêtent,  se  compose  également  d'un  prix  né^ 
cessaire  et  d'un  prix  courant ,  et  il  suit  les  mêmes 
règles  que  le  prix  des  choses  qui  s'échangent  (i). 


(i)  Cette  exposition  de  faits,  en  général  vraie ,  n'a  peut- 
écre  pas  dans  l'expression  toute  la  précision  désirable. 

Il  est  impossible  de  parler  du  rapport  entre  la  quantité  que 
l'on  offre  et  la  quantité  que  l'on  demande  d'une  certaine  inai> 
cbandise,  en  faisant  abstraction  de  son  prix,  parce  que  c'est 
à  tel  prix  et  non  à  tel  autre  que  Ton  peut  demander  d'un  côlc 
et  offrir  de  l'autre  telle  ou  telle  quantité. 

£n  1 8 1 3  lorsque  la  difficulté  des  communications,  les  risques 
delà  contrebande,  Ténormité  des  droits,  avaient  porté  les 
sucres  blancs  en  France  au  prix  de  cinq  francs  la  livre,  la 
France  se  trouva  dans  l'impossibilité  d'en  consommer,  et  par 
conséquent  d'en  demander,  plus  de  i4  millions  de  livres  par 
an  (voyez  le  rapport  fait  à  cette  époque  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ).  Aujourd'hui  (1822)  que  le  même  sucre  vaut  un 
franc,  il  convient  à  la  France  d'en  consommer  100  millions  de 
livres  environ.  Dans  les  deux  cas,  les  quantités  fournies  à  la 
France  étaient  égales  à  sa  demai\de  ;  mais  il  est  évident  que 
ces  quantités  étaient  dépendantes  des  prix. 

Sur  ce  sujet  assez  délicat,  il  n'est  pas  impossible  d'accorder 
Adam  Smith  qui  pense  que  les  prix  sont  pour  chaque  mar- 
chandise, le  résultat  du  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  ; 
et  M.  David  Ricardo  qui  soutient  que  l'offre  et  la  demande 
n'y  influent  en  rien ,  et  que  les  prix  des  dioses  ne  sont  réglés 
que  par  les  frab  de  production,  par  cela  même  que  M«  Storck 
appeUe  le  prix  nécessaire. 

Les  frais  de  production  déterminent,  il  est  vrai,  le  prix 
auquel  on  peut  fournir  une  certaine  quantité  d'une  certaine 
denrée;  mais  ces  frais  eux-mêmes  varient  selon  la  demande. 
En  effet  de  quoi  se  composent  les  frais  de  production?  Des 
profits  des  différen s  producteurs  ;  du  salaire  des  travailleurs 
notamment.  Quand  la  demande  d'un  produit  augmente,  lo 
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CHAPITRE  VIII. 

Mesure  commune  des  valeurs  échangeables. 

•  •• 

Nous  avons  vu  au  commencement  du  chapitre  pré- 
cèdent,  que  dans  l'échange  de  deux  marchandises , 
•  chacune  d'elles  sert  de  mesure  de  valeur  à  l'autre.  En 
supposant,  comme  nous  y  avons  fait,  que  dans  le  com- 
merce de  Kiakhta  une  archine  de  drap  soit  échangée 
contre  quatre  livres  de  thé,  il  est  clair  que  le  drap 
est  la  mesure  de  la  valeur  échangeable  du  thé,  et 


salaire  des  travaux  propres  à  le  créer,  augmentent  ;  et  comm* 
ce  salaire  compose  en  partie  les  frais  de  cette  production ,  il 
est  également  vrai  que  le  prix  est  monté  par  la  demande,  et 
qae  le  prix  est  toujours  égal  aux  frais  de  production. 

Ainsi  en  supposant  que  la  population  et  la  richesse  de  la 
France  vinssent  à  s'accroître,  la  France  pourrait  porter  la  con- 
sommation de  sucre  qu'elle  fait,  de  looà  lao  millions  de  livrer. 
La  quantité  offerte  resterait  pour  un  moment  inférieure  à  la 
quantité  demandée;  le  prix  monterait  conséquenunent;  et  les 
producteurs  de  sucre  pourraient  dès  lors  en  faire  venir  de 
pins  loin  ^ct  en  tirer  de  quelques  endroits  où  sa  culture  est 
pins  dispendieuse  ;  les  salaires  et  les  profits  des  anciens  pro- 
ducteurs seraient  plus  forts  ;,une  demande  plus  grande  aurait 
porté  le  prix  de  cette  denrée  d*Qn  franc  à  un  franc  vingt  cen- 
times peut-être  ;  et  ce  prix  ne  serait  encore  que  le  rembourse- 
ment des  frais  de  production. 

Dans  la  supposition  contraire,  si  la  culture  d'une  canne  plus 
abondante  en  sucre,  celle  d'Otaïti,  par  exemple,  se  répandait 
partout  où  l'on  peut  cultiver  cette  plante;  on  obtiendrait 
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que  le  thé  est  la  mesure  de  la  valeur  du  drap.  Si  le 
prix  de  chacune  de  ces  marchandises  relativement  à 
l'autre  était  le  même  pour  tout  le  marché  de  Kiakhta, 
les  commerçans  de  cet  endroit  ne  pourraient-ils  pas 
dire  indifféremment  qu'une  archine  de  drap  vaut 
quatre  livres  de  thé,  et  qu'un  poud  de  thé  vaut  dix 
archines  de  drap  ? 

Sans  doute  ;  mais  dans  une  société  commerçante  il 


peut-être ,  sans  faire  plus  d'avances ,  un  quart  plus  de  sucre  ; 
l'offre  du  sucre  augmenterait  ;  son  prix  baisserait  à  quatre- 
'vingts  centimes ,  et  ce  prix ,  causé  par  l'excès  de  l'offiré,  serait 
encore  l'expression  des  frais  de  production. 
.  Les  prix  ne  sont  pas  seulement  déterminés  par  le  rapport 
qui  existe  entre  l'offre  et  la  demande  :  ils  sont  l'expression 

« 

«néme  de  ce  rapport.  Mais  la  preuve  de  cette  proposition  exi- 
gerait des  développemens  qu'il  m'est  impossible  de  donner  ici. 

Quant  au  monopole ,  il  ne  fait  que  varier  les  données ,  mais 
ne  change  rien  à  la  théorie*  Regardez  la  quantité  d*nne  mar- 
chandise que  le  monopoleur  met  en  vente ,  comme  la  quantité 
que  r«n  peut  obtenir  par  la  production ,  et  les  profits  qn'H 
'Tait y  comme  étant  des  frais  de  production  indispensables,  et 
vous  aurez ,  aussi  bien  que  dans  les  exemples  précédens,  un 
prix  qui  sera  tout  à  la  fois  le  résultat  du  rapport  entre  la  de- 
maijide  et  l'of&e ,  et  l'expression  des  frais  de  production. 

J'avoue  que  je  n'ai  pu  comprendre  ce  que  l'autecir  a  voulu 
dire  dans  son  dernier  alinéa.  Il  n'y  a  nul  besoin  de  stipuler  le 
prix  des  choses  qui  se  prêtent,  et  nul  débat  à  ce  sujet  ne  peut 
s'établir  entre  le  préteur  et  l'emprunteur.  Il  faut  que  l'on 
rende  la  chose  prêtée,  et  non  qu'on  la  paie.  Je  me  fais  d'au- 
tant moins  de  scrupule  de  faire  rémarquer  cette  obscurité,  que 
dans  l'estimable  ouvrage  de  M.  Storch,  ce  défaut  est  fort  rare. 
Il  est  même  étonnant  qu'un  auteur  manie  avec  autant  de  faci- 
lité une  langue  qui  n'est  pas  la  sienne.  J.-B.  S. 
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y  a  un  grand  nombre  de  marchandises,  et  il  importe 
aux  commerçans  d'éyaluer  le  prix  de  chaque  mar- 
chandise, non-seulement  par  rapport  à  telle  autine 
marchandise,  mais  par  rapport  à  toutes  les  autres 
marchandises.  Le  marchand  russe  de  Kiakhta,  par 
exemple ,  est  intéressé  à  savoir ,  non-seulement  com- 
bien une  archine  de  son  drap  vaut  de  thé ,  mais  eor 
core  combien  elle  vaut  de  porcelaine,  de  rhubarbe, 
d'encre  chinoise,  de  papier,  de  nangkm,  etc.  ;  le  mar- 
chand chinois  est  dans  le  même  cas.  Si  le  premier 
n'a  jamais  troqué  son  drap  contre  ces  marchan- 
dises, il  ne  peut  parvenir  à  connaître  leur  prix  rela- 
tivement au  drap ,  que  par  le  prix  d'autres  marchan- 
dises qui  ont  été  échangées,  non-seulement  contre 
ces  marchandises,  mais  aussi  contre  du  drap.  Mettons 
qu'une  archine  de   drap  s'échange  ordinairement 
contre  quinze  livres  de  cuivre,  et  que  eetle  quantité 
de  cuivre  puisse  s'échanger  contre  une  pièce  de  nang- 
kin  :  le  prix  du  cuivre  relativement  à  ces  deux  mar- 
chandisés  présenterait  alors  im  terme  de  comparaison 
pour  les  évaluer  entre  elles,  «t  il  s'ensuivrait  qu'une 
archine  de  drap  pourrait  s'échanger  ou  qu'elle  vau- 
drait une  pièce  de  nangkin. 

Vous  voyez  que  ce  procédé  exige  aidant  de  termes 
de  comparaison  qu'il  y  a  de  marchandises  en  circu- 
lation, et  que,  si  quelqu'une  de  ces  marchandises 
n'était  pas  échangée  contre  deux  autres  marchaiidises^ 
mais  seulement  contre  une  seule,  elle  ne  pourrait 
point  servir  de  terme  de  comparaison. 

Ces  difficultés  d'évaluer  le  prix  des  marchandises, 
ont  fait  sentir  à  toutes  les  nations  commerçantes  la 
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nécessite  d'un  terme  commun  de  comparaison  poirt* 
toutes  les  valeurs,  comme  il  faut,  pour  réduire  les 
fractions,  un  dénominateur  commun,  sans  lequel  oti 
ne  pourrait  s'entendre.  Ce  terme  commun  de  com- 
paraison peut  être  purement  idéal  ^  et  il  l'est  effec- 
tivement chez  quelques  peuples  peu  civilisés.  On  ra- 
conte que  les  nègres  MancUgoSy  qui  font  le  commerce 
de  la  poudre  d'or  avec  les  marchands  arabes,  ont 
imaginé. un  pareil  moyen  pour  évaluer  les  denrées 
qu'ils  échangent  :  ils  les  rapportent  toutes  à  une 
échelle  fictive,  dont  les  parties  s'appellent  macules.  Ils 
disent  par  exemple  :  telle  marchandise  vaut  3  macutes  ; 
telle  autre  vaut  5  macutes;  telle  autre  en  vaut  io. 
Et  cependant  ces  macutes  ne  peuvent  ni  se  voir,  ni 
Sût  toucher  :  c'est  un  mot  entièrement  abstrait  et  qui 
ne  désigne  aucun  objet  sensible.  Ce  n'est  ni  une  mon- 
naie, ni  un  signe  représentatif  de  la  monnaie,  car  on 
n'échatige  pas  sa  marchandise  contre  deuiL,  tl*ois , 
quatre  macutes,  mais  contre  une  autre  marchandise 
valant  le  même  nombre  de  macutes.  Qu'est-ce  donc  ? 
C'est  un  terme  commun  de  comparaison  pour  tous 
les  prix  ;  mais  un  terme  idéal  {a). 

{a)  tl  ne  faut  point  confondre  ces  macutes  avec  les  monnaies 
actives  des  peuples  de  l'Europe.  Ces  delnières,  à  la  vérité , 
n'existent  pas  comme  pièces  de  monnaie,  mais  elles  existent 
dans  les  petites  espèces  dont  elles  se  composent,  tandis  que 
les  macutes  n'existent  nulle  part.  Le  rouble^  avant  le  règne 
de  Pierre-le-Crand ,  était  une  monnaie  fictive  ;  mais  les  copeks 
dont  il  se  composait,  étaient  une  monnaie  réelle.  Ainsi  le 
rouble  de  ce  temps-là  n'était  point  un  terme  de  comparaison 
imaginaii'e,  comme  les  macutes;  c'était  un  certain  nombre  de 


Quoiqu'il  soit  possible  d'évaluer  les  prix  de  celte 
manière,  toutes  les  nations  civilisées  ont  cependant 
préféré  d'adopter  pour  cet  effet  une  chose  réelle,  une 
marchandise.  Cette  méthode  a  l'avantage  de  présent* 
ter,  non-seulemeqt  un  terme  çomn^un  de  comparai- 
son, mais  encore  une  mesure  de  valeur,  puisque  la 
marchandise  a  elle-mêm.e  de  la  valeur.  Le  choix 
n^étaît  pas  difficile.  Comna'e  c'est  une  qualité  indis- 
pensable dans  tout  objet  qui  doit  servir  de  mesure, 
d'être  invariable  autant  qu'il  est  possible,  tout  le 
monde  devait  naturellement  s^accorder'à  choisir  la 
mardiandise  dont  le  prix ,  relativement  à  toutes  les 
autres  marchandises,  était  le  plus  constant  et  le  plus 
anifbrme  dans  tous  les  pays  :  or  cette  marchandise, 
c'est  For  ou  forgent.  Le  prix  de  ces  métaux  n'est  à 
la  vérité  ni  toQt-à-fait  ih Variable,  ni  tout-à-fait  uni- 
foiYné;  mais  comme  il  n'existe  pas  d'autre  marchan- 
dise d6nt  le  prix  varie  moins,  soit  d'un  temps  à 
l'autre,  soit  d'un  pays  à  l'autre,  ils  sont'  toujours 
encore  la  nîesurè  la  moins  imparfaite  qu'oti  puisse 
trbùvtel^  sur  k  terre. 
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copeks  qu'on  exprimait  par  ce  nom.  Au  lieu  de  direce/ir  ca-t 
pekSf  on  .disait  un  roujbie.  Il  en  est  de  même  des  .livres  tour-- 
nois,  des  livres  sterling  ',  des  piastres  d'Espagne ,  et  en  général^ 
4e  toutes  lés  monnaie^  'fititiveé; '  {' 
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CHAPITRE  IX, 

*         .       .  i 

Gage  universel  jdes  Taleurs  échangeable»  :  Numéraire. 

Quelque  grands  que  soient  les  avantages  c^'une 
mesure  commune  des  valeurs  présente,  il$  sont  loin 
d'écarter  toutes  les  difficultés  qui  se  rencontrent  dans 
les  échanges.  Un  hpqime^  je  suppose,  a  plus  d'une 
certaine  denrée  qu'il  ne  lui  en  faut,  tandis  ifu'un 
autre  en  manque.  En  conséquence  le  premier  ;^rait 
bien  ^isçi  dejse  défaire  par  l'échange  de  son  supi^i^jBlu, 
et  le  dernier  ne  demanderait  pas  mieus^  que.de  l'ac- 
quérir. Mai$  si  par  malheur  celui-ci  ne  pos$è.de  rien 
dont  l'autrç  ait  besoin^  il  ne.  pourra  pas  se  faire  d'é- 
change  entre  eux.  Le  cordonnier  vache?  le  bo,ulan- 
Çer,  et,  pour  avoir  du  pain,  il  lui  offre  des  souliers; 
majs  le  boulanger  est  pourvfi  de  souliers  ;  c'e$t  un 
habit  qu'il  lui  faut.  Pour  en  avoir  un,  il  donjaeil^i^ 
volontiers  du  pain  au  tailleur;  mais  le  tailleur  ne 
manque  point  de  cette  denrée;  il  voudrait  avoir  de 
la  viande — et  ainsi  dé  suite /â  l'infini  (a).    . 

Les  embarras  qui  résultent-  d'une  pareille. situa- 
tion, conduisent  les  homme^.^e  bâpn^  bruire  à  l'idée 
d  emprunter  les  marchandises  qu'ils  ne  peuvent  pas 
se  procurer  par  l'échange.  Or  dans  l'enfance  des  so- 
ciétés, lorsque  le  crédit  est  inconnu,  personne  ne 

{a)  Say  :  Traité,  etc. ,,  i'«  édil. ,  tom.  I ,  p.  4i^- 
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sera  disposé  à  prêter  une  marchandise,  sans  s'assurer 
de  son  recouvrement  par  un  équwalent  ou  un  gage  y 
que  l'emprunteur  dépose  à  cet  effet  chez  le  prêteur, 
jusqu'au  moment  où  il  pourra  rendre  la  marchandise 
empruntée. 

Toute  marchandise  peut  servii*  de  gage;  mais  les 
marchandises  les  plus  propres  à  cet  endploi ,  ce  sont 
celles  dont  la  valeur  varie  le  moins  possible,  qui  sont 
les  plus  faciles  à  transporter,  qui  peuvent  se  conser- 
ver sans  altération,  et  qui  sont  susceptibles  de  se 
diviser,  sans  perdre  de  leur  valeur,  en  autant  de 
portions  qu'il  est  nécessaire  pour  égaler  la  valeur 
qu'elles  doivent  représenter  comme  gage.  Une  mar- 
chandise qui  réunirait  toutes  ces  qualités  au  plus  haut 
degré,  serait  si  éminemment  propre  h  servir  de  gage,, 
que  tout  le  monde  s'accorderait  facilement  à  n'eu 
offrir  et  à  n'en  accepter  d'autre  que  celle-là.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  que  les  métaux ,  et  ^urtouties 
métaux  précieux,  ont  obtenu  partout  pour  cet  usage , 
la  préférence  sur  toutes  les  autres  marchandises;  car 
ils  sont  les  seules  dans  lesquelles  toutes  ces  qualités 
se  trouvent  réunies  au  plus  haut  degré. 

Dès  qu'une  marchandise  sert  comme  gczge  unwer- 
sélAaxis  une  société,  elle  cesse  d'être  un  gage,  elle 
devient  une  marchandise  banale  :  elle  ne  se  prête 
plus ,  elle  s'échange  contre  toutes  les  autres  marchan- 
dises. Tout  homme  sachant  qu'elle  sera  volontiers 
reçue  en  échange  contre  toute  autre  marchandise 
d'égale  valeur ,  est  toujours  prêt  à  la  recevoir  lui- 
même  en  échange  des  marchandises  dont  il  peut  dis- 
poser. Elïe  lui  convient  par  cela  seul  qu'il  est  assuré 
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qu'elle  conviendra  à  d'autres;  et  elle  convient  à  tous, 
par  la  même  raison  qu'eUe  lui  convient  à  lui-même. 

L'or  et  l'argent  remplissant  sa  i^ouble  fonction  de 
servir  comine  çiesure  générale  ^es  valeurs  et  comme 
marchandise  banale,  on  leur  a  donné  le  nom  de 
numéraire  quan4  ils  servent  à  cet  usage.  Il  paraît 
cependant  que  la  première  de  ces  fonctions  a  été  leur 
de^itin^tion  primitive,  et  qu'ils  ^'ont  été.  employés  à 
la.  seconde  qye  dans  la  suite  des  t^mpa.  Qscl  n'est 
point  une  supposition  gratuite;  c'e^t  une  observation 
fondée  sur  l'expérience^  Le  besoin  d'une,  mesure 
çommupe  des  valeur  est  bien  plus  urgent  que  celui 
d'une   marchandise  banale.  Nous  venons   de   voir 
que  chez  les  nègres  Mandigos^  l'invention  des  ma- 
xutes  a  précédé  l'ujsage  du  numéraire.  Dans  le  com- 
merce qui  sie  fait  entre  la  Russie  et  la  Chine,  1,'argent 
sert  à  évaluer  tojLites  Içs  marchandises;  cependant  ce 
commerce  se  f^it  par  dçs  troc3.  La  même  chose  se 
pratique  chez  les  libraires  d'Allemagne  rassemblés 
aux  foires  de  Leipsick  :  chacun  d'eux  y  troque  ses 
livres  contre  ceux  des  autres  libraires;  mais  le  prix 
de  ces  livres  est  évalué  en  numéraire.  Dans  tous  les 
pays  civilisés  il  se  fait  chaque  année  un  grand  nombre 
d'échanges  spus  forme  de  trpcs,,  pour  lesquels  on 
peut  se  passer  d'une  marchandise  banale;  mais  dans 
aucun  de  ces  échange^  on  ne  peut  se  passer  d'unç 
mesure  cpmn^une  des  valeurs. 

A  mesure  que  les  hommes  sç,  sçnt  familiarisés 
avec  l'habitude  de  tout  évaluer  en  numéraire  et  d'é: 
changer  tout  contre  du  numéraire,  ils  se  sont  accou- 
tumés à  considérer  les  échanges  sous  un,  nouveau^ 
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point  Ae  vue.  Ils  ont  distingué  l'échange  d'une  mar- 
chandise contre  toute  autre  marchandise,  de  celui  ' 
qui  se  fait  d^uné  marchandise  contre  du  numéraire, 
et  ils  ont  appelé  le  premier  (roCj  et  le  second  mar* 
ché.  Un  marché  n'est  que  la  moitié  d'un  troc ,  qui 
s'achève  toujours  ensuite  par  un  autre  marché.  Un 
homme ,  par  exemple ,  qui  échange  du  vin  contre  de 
la  toile ,  fait  un  troc;  mais  celui  qui  a  besoin  de  toile, 
Qt  qui  échange  son  vin  contre  de  l'argent,  ne  fait  que 
la  moitié  d'un  troc,  puisqu'il  lui  faut  ensuite  échan- 
ger  l'argent  contre  de  la  toile.  Chaque  marché  se 
compose  d^un  achat  et  à^ixne  vente.  Le  vendeur,  c'est 
celu^  qui  cède  la  marchandise;  celui  qui  l'acquiert 
et  qui  IsipaiCy  c'est  l'acheteur.  Dans  les  trocs,  cha- 
cun des  deux  troquans  £siit  également  l'offre  et.  la 
demande  ;  dans  les  marchés ,  le  vendeur  seul  est  censé 
être  l'offrant,  et  l'acheteur  seul  être  le  demandeur. 

La  plupart  des  nations  commerçantes  ont  tâché  de 
suppléer  au  numéraire  par  des  papiers  de  crédit,  qui 
doivent  représenter  le  numéraire ,  lequel  lui-même 
ne  fait  que  représenter  les  marchandises.  Ces  papiers, 
compris  sous  le  nom  de  billets  de  banque,  ont  plus 
ou  moins  de  valeur,  suivant  que  les  conditions  qu'ils 
énoncent,  sont  plus  ou  moins  exactement  remplies  : 
ainsi  leur  valeur  est  extrêmement  variable,  et  elle 
peut  même  tomber  au  point  de  devenir  nulle.  Cette 
circonstance  les  rend  tout-à-fait  inhabiles  à  servir  de 
mesure  commune  des  valeurs,  et  peu  propres  à  en 
être  le  gage  universel;  quoique,  sous  un  autre  rap- 
port, ils  soient  un  instrument  de  circulation  très- 
commode,  par  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  les 
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trammettre  et  les  envo^^er  ati  loin.  Fos assignats,  par 
éxieinple,  sont,  sôus  ce  rapport,  un  înslrtlnient  d'é- 
oh>angel»en pins  oommode  que  la  mosnaie  d'argent; 
niais  sbus  tous  les  antres  ràppoif  s^  ils  lui  sont  infé- 
rièjars:  lis  rie  sont,  ni  tin  gage  aussi  sâr ,  ni  une  mesure 
de  valeur  atîisi  juste.  Lorsqu'il  s'agit  de*  comparer  des 
vaieuris  en  différens  temps  ou  ep  différens  lieux ,  on 
ne  peut  pfttis  s'en  séi^vîr  cottnne  tenàe  de  comparai- 
son, pârôie  que  teûr  Ta}éùr  varie  d'un  jour  à  l'autre. 
C'est  par  cette  raison  que,  toutes  les  fois  qu'ici  m'ar- 
rlvera'dahs  lia  suite  de  ce  cours  d'évàlue^r  des  sommes 
en  monnaie  de  Russie,  je  me  servirai  constamment 
dfe'ia  monnaie  Mtuelle  d^argeru*  le  vous  prie  de  ne 
pas  négliger  cet  avis ,  puisque  autrement  il  y  aurait 
li^u  à  beaucoup  d«  confusion  dans  les  idées  et  à  des 
méprises  essentielles  {et). 


CHAPITRE  X. 

CMs^i^cation  4es  valeurs  :  Bi^ns  externes  :  Richesse.  -^  Biens 
,.  internes;  Civilisation. 

Jusqu'ici,  Messeigneurs,  nous  avons  employé  le 
termç  général  de 'y^pZ^w/v  ou  de  ^^/2^  pour  désigner 


■^-^— ^i>ai>— «nawJhai-^a^i««^Ba.a 


.  ... 

(a)  J'ai  r^s^emiUé  eo  diai  tableaux  td^te^  Jps  /^naées  oéce&- 
saines  à  la  coniiiaissance  à^mjunéraire  de  Km  sic  j  et  j'y  renvoie 
le  lecteur  une  fois  poi:|r  toutes.  Us  se  trouvent  à  la  fin  du  der~ 
nier  volume,  qui  contient  les  Notes  appartenant  à  cet^ou- 


r 
\ 
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les  cb€»6$  ÀaM  tesqbetlès  l'opîirion  retonnait  une 
utilité  :  il  est  temps  cTexamîner  la  nature  de  ces 
choses ,'  et  tte  les  classer  siiÂvant  les  caractères  qui 
les  distinguent. 

lia  >  distinction  la  plus  frappante  qiri  se  présente 
d*dbfofd,  c'est  qu'il  y  a  des  valeurs  qui  sont  suscep* 
tibles  d'appropriation ,  et  qu'il  y  en  a  qui  ne  le  sont 
point.  Lies  premières  seules  sont  l'objet  dé  l'économie 
politique  car  l'analyse  des  autres  ne  fournirait  aucun 
résultat  qui  f&t  digne  de  l'attention  de  l'homme  d'état. 

Parmi  les  valeurs  qnî  peuvent  entrer  dans  notre 
possession,  les  unes  sont  matérielles  et  se  composent 
de  choses  hors  de  nous  ;  les  autres  sont  immatérielles, 
c'est-à-dire  elles  ne  tombent  point  sous  les  sens; 
celles-ci  forment  notre  propriété  morale  et  font  par- 
tie dé  notre  être.  On  peut  distinguer  ces  deux  classes 
de  valeurs  par  les  noms  de  biens  externes  et  de 
BIENS  internes;  les  premières  sont  communément 
appelées  richesses;  les  autres  n'ont  po^nt  de  déno- 
mination particulière. 

^itisi  le  terme  de  richesses  comprend  tous  les  pro- 
duits matériels  de  la  nature  et  du  travail  que  nous 
pouvons  nous  approprier  et  dans  lesquels  l'opinion 
reconnaît  une  utilité.  On  peut  les  diviser  en  richesses 
nourrissantes,  vêtissantes ,  logeantes  ,  meublantes; 
une  espèce  particulière  se  constitue  des  moyens  de 
production,  tels  que  les  fonds  de  terre,  les  bâfeimens 
de  ferme,  les  usines,  les  ateliers,  les  magasins,  ies 
moyens  de  transport,  les  instrumens  de  métier,  etc. 
GliaCùne  de  ces  espèces  comprend  des  richesses 
brutes  et  des  richesses  préparées  à  différens  degrés 
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d'avanceioent  Ainsi  les  grains,  la  farine,  le  psû&i  &mt 
également  des  richesses  noumssaates  ;  l$i  laine  qui 
couvre  les  brebis,'  la  lain^  peignée  et  ^ràée ,  le  fil  de 
laine,  le  fil  teint,  le  drap  et  les  habits  appartiçiinent 
également  à  1  espèce  des  ridiçsses  vêtiasantes ,  eto.  Les 
richesses  brutes  sont  quelquefois  de|S; produits  spoiïta* 
nés  de  la  nature;  mais  les  richesses  préparées  doivent 
toujours  leur  origine  au  travail  aidé  par  la  nature.  Lç 
hois^  sauvage  et  t;elui  q^e  l'homme  a  planté  et  soigné  ^ 
sont  tous  les,  deux  des  richessçs^  quo^ue  ie  .premier 
soit  un  produit  spontané  de  la  [nature  ^  et  le  second  un 
produit  du  travail  aidé  par  la  nature.  Mais  pour  pré- 
parer le  bois  à  Tusage  de  l'homme^,  pour  en  faire^par 
exemple'  des  meubles,  il  fj^ut. nécessairement  du 

travail.  •>        I     .  •     •  -f:  •/'  •    -  -  :  '  •  •■ 

Sous  le  nom  de.  biens,  int^rp^  nous  cp^]prepons 
tous  les  produits  immatériels  de  1^  nature  et  du  tra- 
vail, dans  lesquels  l'opinion  reconnaît  une  utilité ,  et 
qui  peuvent  former  la  propriété  morale  de  l'homme. 
On  peut  en  distinguer  autant  d^espèces  qu'il  j  a  de 
facultés  humaines;,  ainsi  nous  rangerons  sous  la  ca- 
thégorie  des  biens  physiques  ^  la  sapté,  la  vigueur,  la 
dextérité,  les  arts^mécapiqpjes<,.,ptc.;  sous  celje  des 
biens  intellectuels ^  la  raison,  les  lumièx^es,  le,gpût, 
les  sciences,  les  arts  libéraux,  etc.;  enlin.SQus  celle 
die%  biens  /W6>raw:c,  la  spciabiUté^  le?;.sentimen.s  mo- 
raux et  r^ligieu)^,  la  liberté,  la  propriété,  etc.  Tous 
le^  biens,  internes  indistinctement .  .peuveqt.  servir 
comme  moyens  de  production.     .  \ 

Chacune  de  ces  espèces  comprend  égaleroqift  des 
biens  dû.s  à  la  nature  seule,,  et  d'a^i^ti^es  qui  ^«ont  le 
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Iréàiiltàt  du  travail  aidé  par  la  nature^  Les  facultés 
naturelles  sont  le  produit  spontané  de  la  nature  ; 
les  facultés  \  acquises  sont  celui  de  la  nature  et  du 
travail. 

Vous  voyez  que  si  la  source  de  la  valeur  est  dans  Cch 
pinioriy  celle  descA^^ej*  auxquelles  nous  attribuons  de 
la  valeur,  se  trouve  dans  la  nature  et  dans  le  travail. 
Ces  deux  puissances  étant  d'une  utilité  si  éminente, 
ont  elles-mêmes  de  la  valeur;  mais  puisqu'elles  agis- 
sent comme  causes  dans  la  production  des  valeurs , 
l'économie  politique  aussi  ne  les  considère  que  sous 
ce  rapport,  et  conséquemment  elle  ne  les  range  ni 
parmi  les  richesses  ni  parmi  les  biens  internes. 

Les  choses  matérielles  sont  susceptibles,  non-seu- 
lement d'être  possédées,  mais  encore  d'être  transmises  : 
ainsi,  pourvu  que  l'opinion  de  plusieurs  personnes 
leur  reconnaisse  de  l'utilité,  elles  peuvent  avoir  une 
valeur  échangeable  ou  un  prix.  Les  choses  immaté- 
rielles au  contraire,  peuvent  être  possédées,  mais,  à 
l'exception  d'un  très- petit  nombre,  on  ne  saurait  les 
transmettre  :  ainsi  elles  li  ont  cpi^xxne  valeur  directe  y 
et  ne  peuvent  jamais  acquérir  une  valeur  échangeable. 
On  ne  peut  ni  les  acheter  ni  les  vendre;  on  ne  peut 
acheter  et  vendre  que  le  travail  qui  les  produit. 

Cette  observation  fournit  le  second  caractère  dis- 
tinctif  des  unes  et  des  autres  :  les  richesses  ont  un 
prix  ;  les  biens  internes  n'ont  que  de  la  valeur.  Quand 
il  s'agit  de  la  valeur  des  richesses,  c'est  toujours  de 
leur  valeur  échangeable  ou.  de  leur  prix  qu'on  parle. 
Cette  manière  de  s'exprimer  n'est  point  blâmable, 
parce  que  l'idée  du  prix  est  comprise  dans  celle  de 
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la  valeur;  mais  il  ne  fafidrait  point  parler  du  prisp  des 
scieujçes,  des  sentixaens,  des  vertus,  parce  que  ces 
choses  ne  peuvent  jamais  en  avoir. 

La  masse  entière  de  richesses  qui  se  trouve  exister 
dans  une  natioja ,  constitue  sa  richesse  natxok ale  ; 
et  celle  des  biens  internes  qu'elle  possède ,  sa  crviLi- 
sATioir.  C'est  de  ces  deux  objets  que  se  compose  la 
PROSPÉRITÉ  NATIDiTALE.  L'analyse  de  leur  nature,  de 
leurs  causes  et  de  leurs  effets,  nous  occupera  succes- 
sivement dans  les  deux  branches  de  l'économie  poll^ 
tique  (i).  ^ 


(i)  On  trouvera  au  tome  III,  dans  mes  notes  sur  la  seconde 
partie  de  cet  ouvrage ,  des  objections  graves  contre  cette 
classification  que  M.  Storeh  fait  d^s  valeurs.  Je  devais  attendre 
jusqu'au  moment  où  il  aurait  développé  ses  motifs  y  ayant  de 
les  apprécier.  J.-!Q.  S. 
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INTRODUCTION. 

Des  différens  systèmes  sur  la  nature  et  les  sources  de  la 

richesse  nationale. 


hjL  théorie  de  la  richesse  nationale  a  pour  objet 
de  faire  connaître  les  lois  diaprés  lesquelles  les  ri* 
chesses  se  produisent,  s'accumulent ,  se  distribuent  ef 
se  consomment  dans  le  sein  d'une  nation.  C'est  la 
partie  de  la  science  économique  dont  on  s'est  occupé 
presque  exclusivement  jusqu'ici,  et  qu'on  a  professé 
sous  le  nom  d'économie  politique. 

Cette  doctrine  est  née  chez  les  modernes,  car  les 
Économiques  de  Xénophon  et  d!Aristote\  les  seuls 
écrits  de  ce  genre  qui  nous  soient  parvenus  des  an- 
ciens ,  peuvent  à  peine  compter  pour  un  commence- 
ment de  la  science,  tant  leurs  principes  sont  incobé- 
rens  et  défectueux  (a).  Chez  la  plupart  des  peuples 
anciens,  l'agriculture  était  la  seule  profession  indus- 
trielle qui  jouissait  de  quelque  considération  ;  ils  re- 
gardaient comme  vils  les  arts  mécaniques  et  le  com- 
merce ,  dont  ils  abandonnaient  l^exercice  aux  esclaves 
et  aux  affranchis  (ô).  La  richesse  elle-même  était 

(a)  Celui  de  ces  Traités  qui  passe  sous  le  nom  d'Aristote  ^ 
est  si  peu  digne  de  ce  philosophe  que  les  meilleurs  critiques 
sont  d'avis  qu'il  n'est  pas  de  lui. 

(&)  «  II  est  clair,  dit  Aristote,  que  dans  un  état  aussi  par- 
faitement constitué ,  qui  n'admet  pour  citoyens  que  d'honnêtes 
gens,  non  de  ces  gens  honnêtes  à  quelques  égards,  mais  pure- 
ment et  simplement  honnêtes,  il  ne  faut  point  y  compter  au 
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considérée  comme  un  mal  plutôt  que  comme  un  bien, 
et  les  philosophes,  les  moralistes  et  les  législateurs 
de  l'antiquité  s'accordaient  à  les  condamner.  Ce  mé- 
pris pour  la  richesse  et  pour  les  occupations  qui  la 
font  naître,  ne  pouvdt  guère  conduire  à  Texamen  de 
sa  nature  et  de  ses  causes  :  le  philosophe  qui  aurait 
voulu  se  livrer  à  cette  recherche,  se  serait  dégradé 
aux  yeux  de  ses  contemporains. 
n  Quelque- préjudiciable  que  fût  cette  défaveur  de 
l'opinion  pour  la  science  de  la  richesse  nationale,  elle 
produisait  cependant  le  bon  effet  que  l'industrie  res- 
tait abandonnée  à  elle-même.  Indifférens  sur  tout  ce 
qui  regardait  cet  objet,  les  gouvernemens  anciens  ne 
s'imaginaient  pas  qu'il  leur  appartenait .  d'enrichir 
leurs  administrés;  ils  Iqissaiept  les  intérêts  particu- 
liers suivre  Içur  pente  naturelle,  et  s'en  remettaient 
à  leur  activité  du  soin  d'élçyer  des  fortunes.  Les  gou- 
vernemens modernes  de  l'Europe,  depuis  que  le^ur 
administration  eut  pris  une  marche  plus  régulière  et 
plus  assurée,  suivirent  un  système  tout  contraire. 
Malheureusement  le  principe  qu'ils  adoptèrent  pour 
base  de  leurs  mesures  administratives,  était  aussi  faux 
en  théorie  que  nuisible  dans*son  application,  comme 
vous  pouvez  vous  en  conyairicre  par  l'analyse  succincte 
que  nous  en  allons  faire. 


é 

nombre  des  citoyens  les  personnes  engagées  dans  les  profes- 
sions mécaniques  ou  dans  le  commerce ,  ce  genre  de  vie  étant 
ignoble  et  contraire  à  la  vertu;  pas  même  les  cultivateurs  , 
car  il  faut  plus  de  loisir  qu'ils  n'en  ont  pour  l'acquisition  des 
vertus  et  pour  l'exercice  des  charges  civiles.  »  Politique, 
liv.  VII ,  chap.  9. 


tNTRODUéTlOBr.  99 

SYSTÈME    MERCANTILE. 

La  double  fonction  que  remplit  le  numéraire,  et 
comme  instrument  d'échange  et  comme  mesure  de 
valeur,  a  donné  lieu  à  cette  idée  populaire  que  le  nu- 
méraire fait  la  richesse,  ou  que  la  richesse  consiste 
dans  l'abondance  de  Tor  et  de  l'argent.  D*un  côté, 
l'argent  servant  d'instrument  d'échange,  nous  pou- 
vons plus  facilement  nous  procurer  toutes  les  choses 
dont  nous  avons  besoin,  en  les  achetant  avec  de  l'ar- 
gent, qi^e  si  nous  devions  nous  les  procurer  par  le 
moyen  de  quelque  autre  marchandise.  D'un  autre 
côté,  l'argent  servant  de  mesure  de  vnjeur,  nous  éva- 
luons toutes  les  autres  marchandises  par  la  quantité 
d'argent  contre  laquelle  elles  peuvent" s'échanger.  En 
conséquence  nous  disons  d'un  homme  riche  qu'il  a 
beaucoup  d'argent,  et  d'un  homme  pauvre  qu'il  n'a 
pas  d'argent.  En  un  mot,  dans  le  langage  ordinaire, 
richesse  et  argent  sont  regardés  comme  absolument 
synonymes. 

On  raisonnait  de  la  même  manière  à  l'égard  d*ùh 
pays,  d'une  nation.  Un  pays  riche,  disaii-on ,  .est  celui 
qui  abonde,  en  argent.  Ce  principe  une  fois  posé,  il 
s'ensuivait  que  la  voie  la  plus  courte  p.our  enrîr 
cbirunpays,  c'était  d*y  entasser  l'or  et  1  argent.  Ôir 
comme  ces  métaux  ne  pouvaient  être  apportés  dans 
un  pays  qui  n'a  pas  de  mines  que  par  la  balance  du 
commerce  (  c'est-à-dire  par  des  exportations  ou  des 
ventes  à  l'étranger,  qui  excédaient  en  valeur  les  im- 
portations ou  les  achats  que  la  nation  faisait  dans 
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l'étranger  ),  ce  qui  devint  alors  l'objet  capital  de  l'ad- 
ministration, ce  fut  de  diminuer  autant  que  possible 
l'importation  des  marchandises  étrangères  pour  la 
consommation  du  pays,  et  d'augmenter  autant  que 
possible  l'exportation  des  marchandises  nationales. 
D'après  cela,  les  deux  grands  ressorts  qu'on  mit  en 
œuvre  pour  enrichir  le  pays,  ce  furent  les  entraides 
h  r importation  et  les  encouragemens  pour  Vexpor^ 
tation. 

L'importation  fut  entravée,   tantôt  par  de  forts 
droits,  tantôt  par  des  prohibitions  absolues.  L'expor- 
tation fut  encouragée  par  des  restitutions  de  droits  (a), 
par  des  prim^  d'encourag^ement ,  par  des  traités  de 
^  commerce  aveè  les  nations  étrangères  ;  enfin  par  l'éta- 

blissement de  colonies  dans  des  contrées  éloignées. 

En  conséquence  de  ces  mêmes  principes ,  l'admi- 
nistration ne  se  contenta  pas  d'encourager  l'exporta- 
tion aux  dépens  de  l'importation  ;  elle  prit  encore  à 
tâche  de  favoriser  parmi  les  branches  de  l'industrie 
nationale  celles  qui  paraissaient  travailler  le  plus  effi- 
cacement pour  l'exportation.  Ainsi  les  manufactures 
et  le  commerce  furent  encouragés  préférablement  à 
Fagriculture,  le  commerce,  étranger  préférablement 
au  commerce  intérieur.  La  faveur  distinguée  dont 
jouissait  le  commerce  étranger,  était  encore  fondée 
dans  un  autre  raisonnement   faux  mais   spécieux. 


(a)  On  restitue,  lors  de  Texportation  de  la  marchandise ,  une 
partie  des  droits  qu'elle  a  payés  aux  douanes  à  son  entrée  dans 
le  pays 9  ou  qui  avaient  été  imposés,  sur  les  produits  du  pays 
même. 
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Quand  il  s'agissait  d'enrichir  la  nation,  on  cherchait 
quels  étaient  dans  son  sein  les  individus  qui  s'enri- 
chissaient le  plus  vite ,  et  l'on  supposait  qu'une  na- 
tion ferait  des  pas  d'autant  plus  rapides  vers  la  ri- 
chesse, qu'elle  compterait  un  plus  grand  nomlire  de 
ces  nouveaux  enrichis.  Or  comme  en  général  aucune 
industrie  n'enrichit  si  promptement  que  le  commerce 
étranger,  on  en  concluait  que  favoriser  ce  commerce 
c'était  travailler  à  la  richesse  de  toute  la  nation. 

Ces  principes,  quoique  absolument  erronés,  sont 
d'autre  part  très-faciles  à  saisir,  et  s'accordent  par- 
faitement avec  les  préjugés  populaires  (a).  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'ils  se  soient  répandus  parmi 
toutes  les  nations  de  l'Europe,  surtout  dans  un  temps 
où  la  saine  philosophie  n'avait  encore  fait  que  peu  de 
progrès,  et  où  son  application  aux  intérêts  sociaux 
était  presque  inconnue.  Ils  furept  adoptés  sans  ré- 
serve par  tous  les  auteurs  qui  écrivirent  sur  l'éco- 
nomie politique  en  Italie,  en  Angleterre,  en  France 
et  en  Allemagne ,  depuis  le  seizième  siècle  jusqu'au 
milieu  du  dix-huitième  (b).  Quoique  victorieusement 
combattus  par  les  écrivainç  postérieurs,  ils  ont  pré- 
valu et  prévalent  encore  dans  l'esprit  des  peuples  et 
des  gouvernemens  :  tous  regardent  la  balance  du 
commerce  extérieur  comme  le  véritable  moyen  d'en- 


(a)  Voyez  dans  la  Noie  I ,  l'opinion  d'Aristotc  sur  le  système 
mercantile.  (  Ces  notes  s6  trouvent  dans  le  4®  voltime.) 

[b)  Parmi  la  foule  d'ouvrages  écrits  dans  le  sens  de  ce  sys- 
tème, je  ne  vous  cite  que  les  deux  suivans,  qui  embrassent 
Tensemble  de  la  science  et  qui  d'ailleurs  méritent  d'être  dis- 
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richir  un  pays ,  et  partout  la  législation  économique 
et  financière  est  calquée  sur  ce  principe. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  démontrer  la  fausseté  de 
ce  système  :  vous  vous  en  convaincrez,  Messeigneurs, 
à  mesure  que  vous  avancerez  dans  l'étude  de  l'éco- 
nomie politique  ;  ainsi  je  me  borne  pour  le  moment 
à  vous  faire  remarquer  les  suites  déplorables  qu'il  a 
entraînées  partout  où  il  a  été  en  vigueur.  Ce  n'est 
point  une  exagération  de  dire  «qu'il  y  a  peu  d'erreurs 
politiques  qui  aient  enfanté  plus  de  inaux  que  le  sys- 
tème mercantile.  Armé  du  pouvoir ,  il  n'a  fait  qu'or- 
donner et  défendre ,  là  où  il  ne  s'agissait  que  de  pro- 
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tingués  pour  avoir  éclaire!  quelques  points  importans  de  la 
doctrine  et  avancé  ses  progrès  : 

Inquiry  into  ihe  principles  ofpoliticaloeconomy,  hy  Jamei 
Steuàht.  Lond.  1763.  4  ^ol. 

JC^ezzioni  cU  commercio  ^  ossia  étècononda  civile ,  delV  jHh 
bâte  Ant.  Genovesi.  Milano ,  1768.  a  vol. 

On  ne  peut  compter  pour  rien  les  idées  contraires  au  sys- 
tème mercantile  qui  se  trouvent  éparses  çà  et  là  dans  les  écrits 
économiques  de  ce  temps  :  quelque  bien  fondées  cpi'elles  soient 
,  souvent ,  elles  ne  pouvaient  guère  conduire  à  un  grand  résul- 
tat parce  qu'elles  n'étaient  point  prouvées  et  que  leur  liaison 
entre  elles  n'était  point  démontrée.  Tous  les  ouvrages ,  même 
systématiques ,  de  cette  période  9  présentent  plutôt  un  aggré- 
gat  de  maximes  qu'un  système  lié  ou  une  théorie.  La  science 
de  la  richesse  nationale  était  encore  à  naître  ;  disons  mieux  y 
on  se  doutait  à  peine  que  cette  richesse  pût  être  Tobj et  d'une 
science  ^  et  les  meilleurs  esprits  se  perdaient  en  rêveries  et  en 
vaines  disputes  du  moment  qu'ils  touchaient  cette  matière. 
!N'y  a-t-il  pas  dans  l'immortel  ouvrage  de  Montesquieu  un 
chapitre  intitulé  :  A  quelles  nations  il  est  désavant€igeujç  de 
faire  le  commerce  ? 
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téger;  la  manie  régl^nentaire  qu'il  inspire ,  a  tour- 
menté de  mille  manières  l'industrie  pour  la  faire 
dévier  de  sa  pente  naturelle.  Il  a  fait  envisager  à 
chaque  nation  le  bien-être  des  autres  comme  incom- 
patible avec  le  sien  :  de  là  ce  désir  réciproque  de  se 
nuire  et  de  s'appauvrir  ;  de  là  cette  rivalité  commer- 
ciale ,  la  cause  immédiate  ou  éloignée  de  la  plupart 
des  guerres  des  siècles  derniers.  C'est  ce  système  qui 
a  conseillé  à  toutes  les  nations  d'employer  les  moyens 
de  la  force  ou  dé  la  ruse  pour  obtenir  de  la  crainte 
ou  de  l'ignorance  des  autres  peuples  des  traités  avan- 
tageux de  commerce ,  dans  lesquels  ordinairement  on 
est  diipe  quand  on  ne  sait  pas  duper  les  autres.  C'est 
lui  qui  les  a  engagés  à  fonder  des  colonies ,  afin  de 
créer  de  nouvelles  nations  qui  restassent  assez  âans 
là  dépendance  de  la  mère-patrie  pour  que  celle-ci 
pût  s'assurer  un  monopole  chez  elles ,  et  faire  dé  ses 
enfans  les  pratiques  de  ses  marchands.  En  un  mot , 
là  où  ce  système  a  fait  le  moins  de  mal ,  il  a  entravé 
les  progrès  dé  la  prospérité  nationale  ;  partout  ail- 
leurs il  a  ensanglanté  la  terre,  il  a  dépeuplé  et  ruiné 
les  pays  même  auxquels  il  voulait  procurer,  de  nou-* 
veaux  inoyens  de  richesse  et  de  puissance.  C'est  avec 
raison  qu'on  lui  a  appliqué  ce  vers  de  Lafontaine.  Il 
cherche 

<i  Son  bien  J^remièrement,  et  puis  le  mal  d'àutrui.  » 

Encore,  s'il  cherche  son  bien,  il  ne  l'atteint  jamais. 
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Dès  le  commencement  du  siècle  dernier,  la  marche 
plus,  grave  et  plus  philosophique  des  idées  en  Europe 
prépara  de  loin  la  chute  du  système  mercantile. 
L'étude  de  l'homme  en  société  prit  le  pas  sur  d'au- 
tres études  moins  importantes  :  les  discussions  sur  la 
nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations  se  mul- 
tiplièrent ,  et  quoique  manquant  encore  d'un  fonde- 
ment solide ,  ils  laissaient  déjà  entrevoir  que  l'or  et 
l'argent ,  regai'dés  jusque-là  comme  la  véritable  ri- 
chesse, n'étaient  que  les  instrumens  de  sa  circula- 
tion. Dans  cette  crise  des  opinions,  ,un  homme  d'un 
esprit  subtil  et  spéculatif  psa  attaquer  de  front  le  sys- 
tème établi  ;  et  s'il  n'eût  pas  la  gloire  de  le  renver- 
ser, il  eut  du  moins  le.  mérite  de  l'ébranler  jusque 
dans  ses  fondemens ,  et  de  donner  une  nouvelle  im- 
pulsion aux  idées. 

Cet  homme  était  le  docteur  Quesnay^  médecin  à  la 
çoTur  de  Louis  XV.  l^îé  dans  une  ferme,  fils  d'un  pro- 
priétaire cultivateur,'  ses  méditations  le  portèrent  sur 
l'agriculture,  qu'il  trouva  partout  en  France  dans  un 
état  déplorable.  De  tout  temps  cette  branche  intéres- 
sante de  l'industrie  avait  eu  à  souffrir  des  institu- 
tions sociales  de  ce  pays.  D'anciennes  lois  provin- 
ciales embs^rrassaient  le  transport  du  blé  d'une  pro- 
vince à  l'autre  ;  des  impôts  arbitraires  et  avilissans  se 
levaient  presque,  partout  sur  les  cultivateurs.  Ces 
causes,  réunies  à  d'autres,  tenaient  l'agriculture  dans 
un  état  bien  différent  de  celui  auquel  la  nature  l'avait 
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destinée  à  s^élever  sur  un  sol  aussi  fertile  et  sous  un 
climat  aussi  heureux.  Le  système  mercantile  adopté 
par  Colbert,  ne  contribua  pas  peu  à  empirer  cet 
état  de  dégradation  et  de  souffrance.  Pour  procurer 
2MJ^  habitans  des  villes  le  bon  marché  des  vivres.,  et 
encourager  par-là  les  manufactures  et  le  commerce 
étranger,  ce  ministre  avait  totalement  prohibé  Tex- 
portation  des  blés,  et  à  ce  moyen  avait  fermé  aux 
cultivateurs  tous  les  marchés  étrangers  pour  la  partie 
la  plus  importante  de  leur  industrie.  Le  dépérisse- 
ment de  Tagriculture,  suite  de  ces  mesures  oppres- 
sives ,  allant  toujours  en  croissant  et  se  faisant  sentir 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  éveilla  l'attention 
des  observateurs  et  les  porta  à  en  rechercher  les 
causes.  De  ce  nombre  fut  aussi  Quesnay,  qui  prit  tant 
de  goût  à  ces  recherches ,  qu'il  s'y  voua  préférable- 
ment  à  toutes  ses  autres  occupations.   Il  s'aperçut 
bientôt  qu'une  des  causes  les  plus  actives  du  dépé- 
rissement de  l'agriculture  était  la  préférence  que  les 
institutions  de  Colbert  avaient  donnée  à  l'industrie 
des  villes  sur  celle  des  campagnes;  et  dès  iors,  non- 
seulement  il  attaqua  ouvertement  le  système  mercan- 
tile, mais  il  lui  en  opposa  un  autre,  plus  ingénieux, 
à  la  vérité,  et  plus  philosophique ,  mais  toujours  en- 
core contraire  à  l'expérience  et  à  l'observation.  En 
combattant  l'excès  de  faveur  dont  les  arts  et  le  com- 
merce jouissaient  par  le  système  mercantile,  Quesnay 
fut  entraîné  par  son  zèle  au  point  de  leur  contester 
toute  coopération  directe  à  la  formation  des  richesses,, 
qu'il  regardait  uniquement  comme  l'ouvrage  de  Tagri- 
pulture.  C'est  pour  cette  raison  que  sa  doctrine  est 
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appelle  le  sysùme  agricole  ou  économique.  Peu  de 
mots  suffiront  pour  en  expliquer  le  fondement. 

4c  La  source  de  la  richesse  n'est  point  dans  le  com- 
merce^ parce  qu'il  borne  toutes  ses  opérations  à 
transporter  d'un  lietr  à  l'autre  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie;  elle  n'est  pas  non  plus  dans  les  arts 
mécaniques^  parce  qu'ils  ne  font  que  donner  des 
formes  aux  productions  territoriales ,  Sans  aucune 
addition  à  leur  quantité ,  et  que  les  produits  de  ces 
arts  n'ont  d'autres  valeurs  que  celle  des  produits  ter- 
ritoriaux pftr  eux  employés  ou  consomhiés. 

«  La  terre  seule  est  la  véritable  source  de  la  ri- 
chesse, parce  qu'elle  reproduit  une  quantité  supé- 
rieure à  celle  qui  a  ét^  consommée  pour  opérer  sa 
reproduction.  Cet  excédant  de  reproduction,  ce  pro- 
duit net^  est  le  seul  fonds  qui  accroît  réellement  la 
richesse  de  la  nation. 

«  Par  une  conséquence  nécessaire,  les  travaux 
agricoles  sont  seulà  productifs  ;  tous  les  autres  sont 
stériles  ou  improductifs. 

«  L'exicédant  de  la  production ,  étant  un  bienfait 
gratuit  de  la  terre,  doit  appartenir  aux  propriétaires 
dé  la  terre  ;  eux  seuls  peuvent  le  disperiiser  aux  au- 
tres classes  de  la  société,  et  cette  distribution  leur 
donne  le  caractère  dé  salariansy  et  à  ceux  qui  la  re- 
çoivent ,  le  caractère  de  salariés.  ' 

<f  Par  une  conséquence  de  ce  principe ,  les  pro- 
priétaires salarians  doivent  seuls  participer  au  gou- 
vernement. 

«  Enfin  le  produit  net  étant  la  seUle  richesse  dis- 
ponible ,  le  revenu  public  lie  peut  se  composer  que 
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d^une  partie  de  ce  produit,  et  toutes  les  contributions 
publiques  doivent  être  fondues  eti  un  seul  impôt  y 
levé  sur  le  produit  de  la  'terre,  t 

Il  ne  sera  pas  difficile,  Messeigneurs,  de  vous  faire 
sentir  combien  ce  raisonnement  est  défectueux.  Son 
auteur  regarde  la  terre  et  le  travail  agricole  comme 
les  seules  sources  de  la  richesse,  parce  qu'ils  produi- 
sent une  quantité  supérieure  à  celle  qui  a  été  con- 
sommée pour  opérer  la  reproduction;  il  regarde  comme 
stérilet  les  aits  et  le  commerce  parce  qu'ils  n'aug- 
mentent point  la  quantité  des  produits  territoriaux. 
Le  laboureur,  dit-il;  qui,  en  consommant  une  me- 
sure de  blé,  en  produit  cinq,  produit  une  valeur 
réelle  dans  les  quatre  mesures  qui  restent  au  delà  de 
sa  consommation.  L'artisan ,  le  Commerçant ,  au  con- 
traire, ne  produit  rien  :  la  valeur  que  son  travail 
ajoute  à  celle  des  matières  qu'il  transforme  ou  qu'il 
fait  passer  d'Un  lieu  à  l'autre ,  c'est  la  valeur  des  sub- 
sistances qu'il  a  Cotisommées  pendant  son  travail. 

Que  veut  dire  tout  ceci,  sinoti  que  la  richesse 
consiste  dans  là  matière,  c'est-à-dire  que  la  matière 
seule  a  une  valeur  réelle  ?  Or  la  iliatière  n'a  pas  t;ne 
valeur  parce  qu'elle  est  matière,  mais  parce  qu'elle 
est  utile.  Si  elle  ne  peut  devenir  utile  qu'à  l'aide  d'un 
travail  qui  la  transforme  ou  qui  la  déplace ,  ce  tra- 
vail est  tout  aussi  nécessaire  pour  en  faire  une  ri- 
chesse, que  le  travail  qui  produit  la  matière  et  que 
cette  matière  elle-même.*  Le  blé  n'est  pas  une  ri- 
chesse parce  qu'il  est  matériel ,  mais  parce  qu'on  en 
peut  faire  du  pain ,  et  que  le  pain  peut  servir  de 
nourriture  aux  hommes  ;  il  ne  serait  jamais  produit. 
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s'il  n'y  avait  ni  meunier,  ni  marchand  de  blé,  ni  bou- 
langer, et  si  les  hommes  n'y  avaient  reconnu  un  moyen 
de  subsistance.  Sans  le  travail  qui  approprie  la  ma- 
tière aux  besoins ,  et  sans  ces  besoins  qui  lui  donnent 
de  la  valeur ,  elle  ne  serait  qu'une  chose  inutile  et 
sans  valeur,  c'est-à-dire  l'opposé  des  richesses. 

Ainsi  toutes  les  industries  sont  nécessaires  à  la  pro- 
duction des  richesses ,  ou  en  d'autres  termes ,  elles 
sont  toutes  productives.  S'il  est  vrai  qu'on  ne  pour- 
rait jamais  fabriquer  de  la  toile  sans  avoir  antérieu- 
rement produit  du  lin,  il  est  vrai  aussi  qu'on  n'au- 
rait jamais  songé  à  produire  cette .  matière  si  l'on 
n'avait  pas  prévu  qu'elle  pouvait  être  employée  à  la 
fabrication.  £t  lorsque  les  toiles  ne  peuvent  pas  se 
débiter  dans  le  pays  où  on  les  fait ,  en  fabriquerait-on 
si  le  défaut  de  commerce  empêchait  de  les  envoyer 
ailleurs?  Le  travail  agricole  n'est  pas  plus  productif 
que  tous. les  autres  travaux  industriels;  et  s'il  est 
productif,  ce  n'est  pas  pour  la  raison  qu'il  fournit  un 
produit  net  ou  qu'il  augmcQte  la  quantité  de  la  ma- 
tière, comme  Quesnay  se  l'imaginait,  mais  parce  qu'il 
produit  une  valeur  dans  la  matière,  a  La  masse  des 
matières  dont  se  compose  notre  globe  y  n'augmente  ni 
ne  diminue  jamais  :  il  ne  se  perd  pas  un  atome  ;  il  ne 
s'en  crée  pas  un  seul.  Je  sème  un  grain  de  blé  :  il  en 
produit  vingt,  cela  est  vrai  ;  mais  il  np  les  tire  pas  du 
néant  ;  il  détermine  une  opération  de  la  nature  par 
laquelle  différentes  substances ,  auparavant  répan- 
dues dans  la  terre ,  dans  l'eau ,  dans  l'air ,  se  chan- 
gent en  grains  de  blé.  Ces  différentes  substances, 
tqutes  séparées,  n'étaient  d'aucun  uçage;  elles  en  ac- 
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quièrent  un  en  devenant  grains  de  blé  (a).  »  Vous 
voyez  que  le  travail  agricole  lui-même  n'augmente 
point  la  matière  ;  qu'il  ne  fait  ni  plus  ni  moins  que  les 
autres  industries ,  c'est-à-dire  qu'il  se  borne  à  pro- 
duire dans  la  matière  une  utilité  ou  une  valeur.  Ce 
raisonnement  suffit  pour  démontrer  la  fausseté  du 
principe  fondamental  de  Quesnay;  et  du  moment  que 
ce  principe  est  renversé,  ses  conséquences  s'écrou- 
lent avec  lui. 

Cependant  ce  système ,  dans  son  origine,  ne  man- 
qua pas  de  faire  une  grande  sensation,  et  11  était  digne 
d'attirer  l'attention  des  penseurs.  C'était  le  premier 
essai  de  l'esprit  humain  pour  réduire  à  des  principes 
philosophiques  une  branche  des  connaissances  iiu- 
maines  qui  jusque-là  n'avait  été  traitée  que  par  des 
empyriques  ou  des  rêveurs.  Quelque  palpables  que 
nous  paraissent  aujourd'hui  les  erreurs  de  ce  système, 
dans  le  temps  où  il  prit  naissance,  il  était  difficile  de 
les  éviter  ;  d'ailleurs  ses  auteurs  n'en  ont  pas  moins 
le  mérite  d'avoir  proclamé  une  foule  dé  vérités  im- 
portantes ,  qui  étaient  neuves  à  l'époque  où  ils  écri- 
vaient. Malgré  leur  prédilection  pour  les  travaux 
agricoles,  ils  sont  loin  de  réclamer  pour  eux  une  fa- 
veur exclusive;  au  contraire,  ils  furent  les  premiers 
à  démontrer  que  l'industrie,  de  quelque  genre  qu'elle 
soit,  ne  peut  prospérer  que  sous  l'égide  d'une  entière 
liberté.  Si  d'un  côté  leurs  opinions  flattaient  l'orgueil 
d'une  classe  importante  de  la  société ,  de  l'autre ,  elles 
tendaient  à  adoucir  le  sort  de  la  dernière  et  de  la 


(a)  Say  :  Traité^  etc. ,  iF®  édit. ,  tom.  I,  p.  %^. 
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mpins  heureuse  d^ns  tous  les  pays  {a)  ;  et  ces  efforts 
suffisent  pour  leur  donner  des  droits  à  l'estime  et  à 
la  reconj;iaissancle  de  la  postérité.  Ce  qui  contribua  le 
plus  à  décréditer  ce  système ,  que  Smith  lui-même 
appelle  un  système  généreux  et  libéral,  ce  fut  l'en- 
thousiasme de  ses  disciples  pour  le  chef  de  leur  école, 
le  scrupule .  an^ec  lequel  ils  suivirent  toujours  les 
mêmes  dogmes  et  la  chaleur  qu'ils  n;iirent  à  les  défen- 
dre. C'est  apparemment  pour  ces  raisons  qu'on  les  a 
regardés  en  France  comme  une  secte  €{t  qu'on  les  a 
désignées  du  nom  à' Économistes  et  de  Phjsio- 
craies  (b). 

Parmi  les  disciples  de  Quesnay  qu'il  faut  excepter 
de^  ce  nombre ,  la  première  place  est  due  à  Turgot^ 
ce  ministre  «philosophe  dont  Lpuis  XYI  avait  (cou- 
tume de  dire  :  //  n^y  a  que  M.  Tu^rgot  et  moi  qui 
cUmions  le  peuple.  Témoin ,  poxu:'  aîasi  dire ,  de  te 
nais^anoe  du  système  agricole,  Xurgpt  lui  vou»  un^e 


(a).l4a  devise. da  docteur  Quesnay  étaij:  :  P<mvres paysans ^ 
pauvre  royaume;  pauvre  royaume^  pauvre  souverain.  Il  par- 
yint  à  faire  imprimer  cette  maxime  à  Versailles,  de  la  main 
même  de  Louis  XV. 

(iô)  Voici  les  titres  des  ouvrages  français  les  plus  estimés 
,  sur  «ettie  doctrine  :  '       . 

tableau  économique ^  «et  Maximes  gçn^raies  dj/i  gouvejr^e- 
mefit  éconofmque^  par  François  Quesnay.  Fersçiiffes^ 
17Ô8. 
L'Ami  des  hommes  y  par  Mirabeau.  Paris ,  1759. 
'L'Ordre  naturel  et  essentiel  des  sociétés  politiques ,  par 

Mercier  de  la  RiriiRE.  Paris  y  1767. 
Physiocratie,y  par  'Dvpov^\i}E  lifEMOuas.  Paris  ^  l'jôS* 
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étude  particulière^  et  se  pjénétra  si  fort  de  ses  prin- 
cipes qu'il  ne  les  quitta  plus  ;  mais  cette  circonstance 
ne  lempêcha  pas  d'avoir  des  idées  à  lui ,  et  de  rec- 
tifier ses  opinions  par  une  étude  constante  et  par 
l'observation . des  faits.  Quoique, ses  écrits  portent. 
partout  l'empreinte  du  système  qu'il  professait,  ils 
n'en  sont  pas  moins  une  des  sources  d'instruction  les 
plus  abondantes  pour  tous  ceux  qui  étudient  l'éco- 
nomie politique ,  et  particulièrement  pour  les  per- 
sonnes que  leur  sort  appelle  aux  grands  emplois  de 
l'administration  intérieure.  Pour  connaître  le  système 
agricole  dans  sa  plus  grande  perfection ,  il  faut  étu*^ 
dier  les  OEui^re^  de  Turgot  {a). 

De  tous  les, auteurs  français,  sortis  de  l'école  des 
Economistes ,  Condillac  est  le  seul  qui  se  soit  écarté 
de  leur  système  au  point  d'en  créer  un  nouveau  (b)  ; 
mais  ce  système  ne  vaut  pas.  celui  que  l'auteur  a 
voulu  renverser^ quoiqu'il  y  ait,  pour,  emprunter  une 
expression  de  J.-B.  Say ,  quelques  bonnes  idées  à  re- 
cueillir parmi  le  babil  ingénieux  de  son  Uçre,  Je  passe 
sous  çilenCe  les  noms  de  quelques  hommes  d'état  en 
France,  qi^i,  sans  avoir  écrit, sur  l'économie  politi- 
que, ont  cependant  contribué,  soit  par  leurs  dis- 
cours, soit  par  l'inQuence  qu'ils  ont  eue  sur  l'admi- 

[a]  On  en  a  publié  une  édition  complète  en  9  vol. ,  Paris , 
1809  et  18 10.  Le  5"  volume  renferme  les  Réflexions  sur  la 
formation  et  lii.  distribution  des  richesses  y  le  seul  ouvrage  de 
Tupgot  sur  l'ensemble  de  Téconomie  politique,  et  sans  con- 
^recHile  meilleur  qui  ait  paru  avant  celui  de  Smith. 

{h)  Le  commerce  et  le  gouvernement  ^  considérés  Vun  rela^ 
bernent  à  l'autre.  (  Voyez  la  note  au  bas  de  la  page  67.  ) 


112  PREMIÈHE   PARTIE. 

nistration  de  leur  pays ,  à  répandre  des  idées  plus 
saines  sur  la  nature  de  la  richesse  nationale  et  sur  les 
moyens  qui  y  conduisent. 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  leurs  compatriotes  que 
les  Économistes  exercèrent  quelque  influence  ;  ils  en 
eurent  une  très-marquée  sur  des  écrivains  étrangers. 
Schlettwein  et  le  margrave  Charles  -  Frédéric  de 
Bade  tâchèrent  de  propager  leur  doctrine  en  Alle- 
magne {a)  ;  ce  prince  fit  même  l'essai  d'introduire 
l'impôt  unique  dans  ses  Etats;  mais  les  résultats  fu- 
rent si  contraires  à  ce  qu'on  s'était  promis  de  cette 
mesure,  qu'on  fut  bientôt  obligé  de  l'abandonner. 

En  Italie,  Beccaria,  le  comte  de  Ferri et  Filan- 
gieriy  éclairés  par  la  controverse  entre  les  Écono- 
mistes et  les  Mercantiles ,  firent  des  efforts  heureux 
pour  secouer  les  préjugés  des  uns  et  des  autres,  et 
commencèrent  à  fonder  leurs  raisonnemens  sur  l'ob- 
servation des  faits  (^).  Mais  c'est  surtout  en  Angle- 
terre que  l'économie  politique  fit  de  véritables  pro- 
grès. Les  idées  saines  et  lumineuses  sur  la  nature  et 
les  sources  de  la  richesse  qui  régnent  dans  les  Ques- 
lions  de  Berkeley  (c) ,  dans  les  Essais  uolitiques  de 

j 

(û)  L'ouvrage  du  margrave  de  Bade,  qui  garda  Tanonyme  y 
parut  en  177a,  en  français  ;  il  porte  le  titre  :  Abrégé  de  f éco- 
nomie politique, 

{b)  Leurs  écrits  se  trouvent  recueillis  dans  la  collection  pu- 
bliée à  Milan  sons  le  titre  :  Scrittori  classici  italiani  di  econo- 
mia  politica. 

(c)  Queries  relating  to  the  trade  and  prosperity  of  Iréland, 
L'auteur,  qui  était  évêque  de  Cloyne,  est  encore  connu  par 
plusieurs  ouvrages  de  métaphysique. 
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Hume  et  dans  lies  ouvrages  de  quelques  autres  ëori* 
yains  anglais  de  ce  temps  y  soat  tellement  au-dessus 
des  méditations .  de  leurs  devanciers ,  qu'on  peut  \e$ 
regarder  avec  raison  comme  le»  précurseurs  de  l'iny- 
portante  réforme  de  l'économie  politique  dont  je  vais 
vous  rendre  compte  dans  l'article  suivant. 

SYSTÈME   lîrDCSTRIEL. 

Ce  fut  en  1776  o^Adam  Smith  ^  sorti  de  cette 
école  écossaise  qui  a  donné  tant  de  savans  du  pre^ 
mier  ordre,  publia  son  livre  intitulé  :  Recherches  sur 
la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations  (a\ 
«Quand  on  lit  cet  ouvrage,  dit  J.-B.  Say,  on  s'aperçoit 
qu'il  n'y  avait  point  d'économie  politique  avant  Smith; 
entre  la  doctrine  des  économistes  et  la  sienne ,  il  y  a 
la  même  distance  qui  sépare  le  système  de  Tycho* 
Brahé  de  la  physique  de  Newton.  Avant  Smith  on 
avait  avancé  plusieurs  fois  des  principes  très^vt^ais  : 

—  ■  '  ■  ■  ■  ■■  ■  I  I  -T 

*  ■  .  •  •  (  ■  1 

•  < 

(a)  An  Inquiryinto  th$  nature.  4Uid  cous  fis  qftke  (9^qltà,qf 

mti0ns,  H  eu  a  par^  sept  éditians<  en  Angleterre  et  plusieurs 

contrefaçons  dans  l'étranger  ;  cet  outragera  été  traduit  trois 

fois  en  françids ,  deux  fois  en  allemand  ,  etc.  Parmi  lfi9t  trsdud^ 

donsfninçaiaes,  celle  de  Garnier  (Paris,  x8o)  en  5,yol.;)^  est 

la  seule  qui  soit  digne  de  l'original.  La  traductioA^russe  que 

xioQs  en  avons  9  laisse  b^^aucoup  ii  désirei^.  -7-  Touteakii^ifdis 

que  je  citerai  l'ouvrage  de  Snûth,  ce.s€!ra  d'aprè»la>7*  édition 

anglaise.  Londres,  179^)  en  3  voluines*  (  Note  de.  fai4^«r»i) 

Addition  ,à  ceUe  noie:  Il  yieut  de  pai^tre  (i9aa^  cfaes 

madame  veuve  Agasse  f  à  Paris^  une  nouvelle  édition,  d^  cet 

ouvrage  où  les  notes  de  Garnier ,  ;qui  ne  formaient  qu'to.v&- 

lome»  ont  été  augmentées  ^uppi^t  d'en  fanner  deuic^  L-BL  S. 

I.  8 
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iliUiOioiitaré  le  jpremier  pourquoi  ils  élatenlt  vrais^  Or 
on  99)t  qu'ime  vétité  appartint,  non  ps»  au  premier 
qié  1»  dît,,  itoais  au  premier  qui  ia  prouve  (âs).  Smith 
a  fuitiilus.  qu'établir  des  vérîtés  ?  il  a  donivé  la  vraie 
tâéthddedte  ^gnalèr  les  erreurs^  il  a  appliqué  à  l'éco- 
nomie politique  la  nouvelle  mantière  de  traiter  les 
sciences ,  en  ne  recherchant  pas  ses  principes  abstrac- 
tivement ,  mais  en  remontant  des  faits  les  plus  cons- 
tamment observés^  aux  causes  que  découvre  le  rai- 
sonnement rigoureux  et  non  de  simples  présomptions. 
Son' ouvrage  est  une  suite  de.  démonstrations  qui  ont 
élevé  plusieurs  propositions  au  rang  «de  principes 
incontestables ,  et  en  ont  plongé  un  bien  plus  grand 

hpiiibre  dans  le  néant  {F) .  » 

.    j  .  .  ■  •         .  i    . .        ,        ...  , 

(â)  Les  résultats  de  la  doctrine  des  écondrnîstes ,  par  rap- 
port ^  la  cbtiduite  du  gouvernement ,  sont  souyent  conformes 
à  ceuii  ide  la  docirine  âè  8ïiiil&  ;  mais  on  en'  est  Mèil  autrement 
çony^incu  quand  on  a  auiyi  les  dëmonstratibns  de  cet  auteur. 
C'est  donc  une  vaine  prétention  aux  économiste»  de  nos  jours, 
de  soutenir  que  toutes  les  grandes  vérités  que  Smith  a  procla- 
mées^ «Bie  troitv«nt  déjà  datià  les  écrits  de  leur  système.  Il  est 
encore  p>:dbable  que  Smith  les  aurait  trovivées  ,<  quand  miémc 
les  économistes  n^âuraiént  rien  publié.  Le  doôteur  Quesnay 
doiina  son  Tableaii  économique  en  1 758 ,  et  Smhb  commença 
ses  lecbns'fitir  réconomié  poilitiqne  en  17  5i^  quoiqu'il  ne  fie 
piMPiâf fë^s6ïl  biïtragé  queviagt-qutftre'  ans  après.  Il  existe 
td'iiilfebrs'  un  manuscrit  de  lamaiii  de  Snilh,  écrit  en  i755,  et 
présenté  alérs  par  TauCéttr  lui-même  à  utié  siôciéié  ddtit  il  était 
membre.  Dans  cet  écrit  j -plusieurs  des  ô][>inioiifr  les  plusrinpor- 
tanteç  qd^il  a  depuis  publiées  dans  ses  Heckerchesy  se  trou- 
vent »déjà  expo&ées  eti  détail.  (  Voyez  Ift  P^ie  de  Smith  dont 
Ganvier  a  fait  précéder  tô  tràdiictfton.  ) 

(4)  Say  :  Traité ^  elc;,  a«  édit. ,  lom.  I ,  p.  xlix. 
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Ce  qui  établît  la  différence  entre  la  doctrine  de 
Smith  et  celle  àê»  éècmoinistes,  c^est  le  point  duquel 
elles  partent  Tune  et  l'autre  pour  déduire  des  consé- 
quences. Les  économistes  n'avaient  reconnu  d'autres 
sources  primithres  à  la  richesse  que  la  terre  et  le  tra- 
vail agricole  ;  Smith  prouva  que  tous  les  travaux  indus- 
triels sont  productifs,  et  il  les  comprit  sous  le  notn 
cle  îraQaA  (labour).  C'est  ce  travail  qu'il  regarde 
comme  la  source  primitive  des  richesses ,  sans  exclure 
la  terre ,  laquelle ,  dans  son  système ,  est  d'uae  in- 
fluence secondaire.  Il  montre  ensuite  que ,  pour  de* 
venir  riche ,  il  ne  suffit  pas  de  l'aotioti  de  ces  deux 
causes  ;  qu'il  faut  encore  que  V économie  épargne  les 
richesses  produites  et  les  accumule  ^  afin  que  le  tra- 
vail puisse  les  employer  à  en  créer  de  nouvelles.  Les 
richesses  accumulées  et  appliquées  à  la  production , 
sont  comprises  par  Smith  sous  le  nom  de  capitaux; 
et  dans  sa  doctrine  ils  forment  la  troisième  source  de 
la  richesse  nationale. 

Au  prinnier  coup  d'oeil  on  voit  combien  cette 
théorie  doit  l'emporter  sur  celle  des  économistes.  Ces 
philosophes  avaient  fait  de  l'économie  politique  une 
science  purement  naturelle;  Smith  l'éleva  au  rang  des 
sciences  morales  (!)•  Si  la  terre  et  le  travail  agricole 
étaient  les  seules  so«âx;es  des  richesses.,  leur  nuilti- 

m.  ' 


(i)  Snnik  a  fint  pho  :  il  a  élevé  T'é^ioiioiiiie  poiitiqne.au  xnm^ 
lies  sciences  exfkérimeiitales.  Ses  raisannemeas  reposent  toa- 
jours  sin»  des  faits.  Remonte-t-il  aux  causes  ?  Jk  commence  par 
bien  constater  le  faH  -qu'il  observe;  il  montre  ensuite  par  des 

faisonnemens  rigoureux ,  qu'il  dépend  d'un  autre  fait  égale* 
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I^Ucatioh  dépendrait  toujours  en  dernière  analyse  de 
retendue  et  de  la  fertilité  du  sol ,  et  au  delà  du  terme 
que  prescriraient  ces  avantages  naturels,  Findustine 
humaine  serait  impuissante  et  stérile.  Au  contraire  , 
lorsqu'on  reconnaît  avec  Smith  le  travail  de  l'homme 
comme  l'agent  principal  de  la  création  des  richesses, 
il  s'ensuit  que  leur  multiplication  n'a  d'autres  bornes 
que  celles  presqu'indéfinies  des  facultés  humaines  et 
de  leur  développement;  et  cette  théorie  est  bien  plus 
C^nf<M*me  à  l'expérience  que  celle  des  économistes. 
N'avons-nous  pas  vu  des  peuples  placés  sur  un  terri- 
toire ingrat  et  borné ,  des  peuples  purement  manu- 
facturiers et  commerçans ,  s'élever  à  un  degré  d'opu- 
leiice'  que  leur  enviaient  les  nations  les  plus  riches 
en  produits  de  la  terre  (a)}  —  Mais  ce  n'est  pas  sur 


ment  constaté ,  qui  est  sa  cause.  Ses  principes  sont  toujours 
déduits  àposteriori  de  robservation.  Quand  il  fait  une  suppo- 
sition ,  ce  n'est  point  une  supposition  gratuite;  elle  représente 
toujours  un  cas  possible  et  même  fréquent,  de  la  réalité  duquel 
chacun  a  tu  des  exemples.  J.-B.  S.  • 

(0)  Tui^ot,  dans  ses  Observations  sur  le  Mémoire  de 
M.  GrasUn  (  Œuvres^  tom.  iv,  p.  355  ),  cite  un  raisonnement 
de  cet^auteur  qui  contient  la  même  objection  contre  le  système 
des  économistes.  «  Si  Tindustrie  manufacturière  et  commer- 
çante,  y  est-il  dit,  ne  produisent  point  de  richesses,  comment 
les  nations  qui  ne  sont  que  manufacturières  et  commerçantes, 
vivent-elles  ?  Comment  s*enricliissent-elles  ?  Si  l'impôt  ne  peut 
être  pris  que  sur  le  produit  net  des  terres ,  comment  ces  na- 
tions paient-elles  des  impôts  ?  Est-ce  que  les  maniifacinres  et 
le  commerce  seraient  productifs  dans  un  pays  manufacturier 
et  commerçant,  et  ne  seraient  pas  productifs  dans  un  pays 
agricole?  » 
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cette  comparaison  à  peine  •  ébauchée  que  tous  devez 
juger  de  la  .préférence  que. mérite,  la  doctrine  de 
Smith  ;  le  cours  d'études  que  nous  allons  faire  vous 
en  convaincra  d'une  manière  plus  solide. 

Cependant,  malgré  cette . supériorité  évidente,  le 
système  industriel  renferme  quelques  points  qui  sont 
susceptibles  de  controverse.  Dans  ce  système,  comme 
dans  celui  des  économistes,  le  principe  productif  des 
richesses  est  encore  censé  être  la  source  et  la  mesure 
de  leur  valeur.  Les  économistes,  comme  nous  l'avons 
vu,  prétendent  que  les  richesses  ne  tiennent  leur 
valeur  que  de  la  matière;  Smith; soutient  qu'elles. ne 
la  doivent. qu'au  travail  (a).  Ghez  les  uns  la  valeur 
échangeable  d'un  objet  matériel  se  mesure  sur  la^ 
({uantité  de  matières  brutes  que  le  possesseur  peut 


La  réponse  de  Turgbt  est  une  nouvelle  preuve  combien  il 
faut  être  en  gàrcle  contre  Tesprit  de  système  j  même  quand  on 
fait  profession  de  ne  tenir  à  aucun  système.'  Cet  homme 
éda^  lie^déldaigtie  pas  dé  reeouTÎr,  pour  réfuter  cette  objec- 
tion, j  à  iadistimstioit  pifeérilë  'que  \e$  économistes  éyaientinla- 
ginéeeplre  Itsnfltions  productives  et' les  nations  salariées^ 
mais  il  rhabille  .un  peu  autrement.  Il  distingue  les  fêtais  des. 
nations  :  tpus  les  états  qui  ne  peuvent  subsister  que  par  les 
manufactures  et  le  commerce ySOiit  censés  appartenir  aux 
états  limitrôplies  qui  sont  agricoles  et  former  avec  eux  ce  qu'il 
appelle  ifsxt  nation.  —  Nous  avons  sru  de  nos  jofirs  le  gou- 
vernement impérial  de  France  alléguer  cette  mèmedisti&ctibn 
poutiustifier  Tincorporation  de  là  Hollande  au  grand  empine  : 
M.  Tvrgdl,  en  écrivant  ces  ligues,. se  serait-il  jamais  douté 
qu'on  en  ferait  une  application  si  sérieuse  ? 

(a)  Ge|>en4aAt  ^mitU  n'est  pas  le  premier  qui  ait  énoncé 
cette  opinion  ;  elle  se  trouve  déjà  indiquée  dans  un  Traité  de 
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se  procurer  par  son  échange;  chez  l'autre^  la  valeur 
échangeable  d'un  pareil  tobjet  est  égal  à  la  quantité 
de  travail  que  56e t  objet  met  en  état  dfach^eroude 
ÇQmmander.  ITest-pe  pas  .égaiem^t  confondre  l'ori- 
gine des  choses  qui  peuvent  avoir  une.valenr^  avec 
l'origine  de  la  valeur  que  ces  choses  peuvmt  avoir  ? 
La  nature  et  le  travail  sont  très  -  incontestablement 
les  sources  des  richesses;  .mais  pour  cela  Us  ne  sont 
pas  encore  les  sources  4e  leur  valeur  (<a)»  Les  richesses 
ont  de  la  valeur,  non  parce  qu'elles  contiennent  de 
la'  matière  ou  qu'elles  sont:  le  fruit  du  travail,  mais 
parce  qu'elles  sont  utiles  et  que  leur  utilité  est  re- 
connue (3)^  Si  les  sources  des  choses  matérielles  étaieat 
.en  même  iempsles  soiarcesde  leur  valeur,  toutes  les 
choses  de  eette espèce  auraient  infailliblement  delà 
valeur,  et  leur  valeur  se  mesurerait  toujours  sur  la 
quantité  de  matière  ou  de  travail  qu'elles  contiennent: 
cependant  nous  voyons  une  infinité  de  choses  maté- 
rielles qui  n'ont  nulle  part  de  la  valeur;  nous  en  voyons 
qui  ont  de  la  valeur  dans  telle  contrée,  et  qui  n'en 
ont  point  dans  telle  autre  ;  celles  mêmedont  la  valeur 
est  le  plus  universellement  reconnue,  diffèrent  dans 
les  degrés  de  valeur,  non-seulement  dans  les  diffé- 

Fabbé  Galiani:  Délia  moneta,  qui  parut  en  17^$  et  elle 
e^'déTeléppée  ayec  pins  de  clarté  et  d'une- «lanière  .plus  sé- 
duisante dans  un  mémoire  de  M.  Turgot,  intitulé  '*  .Valeurs 
et  monnaies: y  qui  se  trouve  dans  le  3«  volume  .de  ses  Œuvres, 
Ce  mémoire  est  antérieur  à  la  publication  de  Touvrage  de 
Smith. 

(a)  Voyez  les  notions  sur  la  valeur,  ichap.  in^.p.  48. 

{b)  Say  :  Traité ,  etc. ,  l'ê  édit. ,  tom.  I,  p.  a4. 


iicT&O0U.CTio2r  *ri^ 

reos'Uôux^jtoaisi  encore  danp  le  même  endroit  en  ait* 
férens  temps.  ^  -  '-• 

'  Yoiikzr vous  .des  «xcmples  ?  Un  eouf^  âVèil  rajitde 
sur  l«s  différentes  pToduclioiis  de  la  nature  et  du  tra- 
vail «DUS  ep^fooranîra  mille,  ii'écorce  ^qui  donne  le 
quinquina,  jht iplante.dbnt  on  -prépara  le  tabac  ^  ém 
été  p^rodutte^  par  Ifi  naiiure  pendant  'biétt  des-bièblê^ 
sans  qu'on  leur  ail  attribué  la  moindre  valeut^^^eft^ 
pendant  ces  .objets  n!étaiient  pfis  composés^  moins 
de  matière- :alors ,  qu'ils  «né  le  sont  aujourd'hui. ^Qè 
nest  que  du  mdmènt  qu'on  a^  reconnu  les  quàlitiM 
^t  les .  reqdent  nûleS' ,  ^^'ils  ont  acquis  de  la 
valeur,  -    -  .     '.  .  '  -.  .     • 

m 

LieitntvJaiittsU-iLnecessaii^eJpùur  procurerâeilaVa^ 
leur  àiun  objjetl?  iYojee  jcette  bellèforét  que  là  rié%iiîi% 
a.  ipiarUe&saodJei  secours  de  l'b^llim^;  e^t'-ellèt^n^ 
vglejii!? lEtlars^uê'lepiiopvi^faàrb  se ^Sé^de  à Véhdlrë 
$Uc  if^^ Ië6^àrjxre8;«qu!ffle!penlertne>,  n'en  retirera* 
HLpas.un'ptfixiiuniqueineDt^ûàia^àture^?    <"•  «^-^^^  ' 

SHi;6xtatedescho^sistixi|fueUes  ie<tFsl\[aih!i'à  aucune 

.paitet>qubonbcilpj9»daaEA de lava^eur ,  noUs-enfvoyofis 

d'Autnes^i  cDééesf^paê  le)  travail  V'^ûi'^n'ontnullè^  t>k^t 

de  k(ivalé]!i(rv'Oa!dqntliki'VaWor<n&  se  règle  nùttérrierit 

•sur  k  traevaS  qiati  .a:feUu^potii^4es*preduir'es  ^e^â^^ 

tear'Àitioi&phisiilsuiis'' aniifées  à<  e6|npô^^^  niin  ô^rajgè 

Mfù'aixounJibrairej.netoi^Mhèlèi  Lësl  march^iifdiiés 

colonîaliés /doni  i^Angtejtérre'ia^oi^^aiti  ^âdktit '^ 

bbctts  continental  j  ne-se  veitdaient-eftes^as  souvent 

au-dessd'ub  du  prix  du  tratvaii  qu'elles  àvâîelnè  cbuté 

à  produire?  L'ingénieux  horlqgpr  de  Pé^épbourg , 

Tinventeur  de  rorchestre,iixé,ç^i9]qy.Çy.jï-rt;U  trouvé 
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des^€h@teiic$  pour. son  produit  admirftble,  le  fruit 
d'un  travail  de  dix  années  (a)  ? 

Jje$  prpàuil»  du;:trayail  peuvirat  avrâ  de^  la  valeur  * 
d^3  me  contrée,,  et  n'en  pa&  avoir  dans  Une  autre, 
^s  pieubtes  de  commodité!  et  de  luxe  les  plus  recher* 
jÇ^és  en;  Jluirope  9  ne  se  vendraient  guère  jen  Chine  ; 
ç^mx  de  ce  pays  ne  trouveraient  point  de  marché  en 
Synope.; 

,  Jjà  v0gue  que  Jes  produits  du  travail  ont  aujour- 
çl'hui:^  pc^ut  cesser  demain^  et  Us  cesseront  d'avoir 
d^ik;  yale^r.  XiSi  po^^rierd'étain  dont  se  servaient  au- 
trefois les  gens  d'une,  fortune  moy^me  y  n'a  plus  de 
valeur  depuis  que  l'usage  de  la  faïence  d'Angleterre 
i^'est ,  généralement .  introduit.  Les .  manufactures  de 
I^ycm,  Ae^  Manchester,  ont  souvent  leurs  magasins 
repQplijs  d'étoffes  qui  ne  se  vendent  plus.  Une  mar- 
dm^à/d.^e  modes,  dont  par  hasard,  le  commerce  se- 
rai  t  interrompu  pendant  quelques  mois ,  derichequ'elle 
était,  se  verrait  peut-être  réduite  à  faireihanqueroute. 
H:i^n£n  les  produits  du  travail  qui  avaient  cessé  d'a- 
yoip  d^  1^  yaleur,  peuvent  en.  acqilërir  de  nouveau. 
,Les  soieries  et  les  brocards  de  Ly-on ,  que  l'austérité 
des  fprpies  républicaines  avait  jadis  condamnés  en 
Fraqqe,  sont  de  nouveau  des  mardiandises  très  -  re- 
cfa^lTcbé^  depuis  que  la  monarchie  y  est  rétablie.  Les 
Q^vr^ges  de  l'art  des  anciens,  que  l'ignorance  des 
peuples  du  moyen  âge  avait  privé  de  leur  <valeur ,  sont 

\  (a)  L^horip|;er  niépai^îcienj  dp^t  je  p^rle  ici,  est  M.  Strasser. 
Ne  trouvant  point  d'occasion  de  Tendre  son  orchestre  méca- 
nique, il  ^exposa  publiquement  pendant  quelque  temps,  et 
S*éi  défit  à  la  fin  par  la  Voie  d'une  loterie. 
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redev^dus  des  (^foses  précieuses  depuis  que  l'Europe 
moderne  a  su  les  apprécier^ 

Il  serait  inutile  de  multiplier  les  exemples  pour 
étayer  une  vérité  évidente  par  elle-même ,  savoir  que 
k  valeur  ne  dépend  point  des  causes  qui  font  exister 
les  choses ,  mais  de  l'opinion  des  personnes  qui  veu« 
l^t  les  faire  servir. à  leurs  besoins.  Ainsi  le  travail 
industriel  n'est  pas  productif,  comme  Smith  le  pré- 
tend,/7arce  qu'il  produit  une  valeur,  mais  il  est 
productif  lors  qu'il  produit  une  vateur.  Toutes  les 
industries  indistinctement  peuvent  être  productives, 
mais  elles  ne  le  .sont  pas  nécessairement.  £t  quand 
elles  le  sont,  ce  n'est  pas,  comme  Smith  le  soutient, 
par  la  raison  que  le  travail  est  une  peine,  qu'il  sup- 
pose le  sacrifik;e  d'une  portion  de  notre  repos ,  de 
notre  liberté ,  de  notre  bonheur;  mais  par  la  seule 
raison  que  leurs  produits  sont  utiles  et  que  cette  uti-* 
lité  est  reconnue  par  l'opinion.  Le  travail  est  toujours 
productif  quand  il  .produit  une  valeur,  quelque  insi- 
gnifiante que  soit  la  peine  qu'il  exige;  il  ne  l'est 
jamais  quand  il  ne  produit  point  de  valeur,  quelque 
grands  que  soient  les  sacrifices  qui  l'accompagnent. 

Cependant ,  cette  considération  même  que  le  tra- 
Tail  est  une  peine,  pourrait  vous  conduire  à  regarder 
comme  upe  subtilité  oiseuse,  la  distinction  que  je 
ynma,  d'établir  entre  l'opinion  comme  source  de  la 
valeur,  et  le  travail  comme  source  des  choses  sus- 
ceptibles d'en  acquérir.  «  Si  le  travail  est  une  peine, 
mcf  direz-vous  peut-être,  personne  ne  s'y  soumettra 
que  dans  la  perspective  d'une  récompense  ;  et  l'on  ne 
peut  compter  sur  une  récompense  qu'autant  que  le 
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travail  a  de  la  valeur*  Ainsi  tout  honârme  raisonnable 
tendra  toujours  à  produire  des  valeurs  ;  et  si.  e'ei^t  là 
le«  but  unique' du  Iravail  y  nf  est-il  pàsindififérent  de 
uommer  le  travail  ou  Topinion  la  soi»rcede  la  valeur?  » 

Non,  Messeigneurs ,  cela  n'est  pas  indiffév^at. 
Supposons  pour  un  moment  t|ae  lé  triavail  ne  .puisse 
jamais  manquer  son  but,  qu'il  soittiGrt!iJ0Uirs:prQdilictîf; 
il  existerait  emcore  entre  lui  et  Popinijon  icatfe  idîfEe^ 
rence  essentielle  que  r4>piiiion  agit  comme  cause ,  et 
le  travail  comme  effet.  Le  travail  se  règle  sur  ropi- 
nion  y  mais  cette  dernière  ii^est  jamais  réglée  par  le 
travail  :  ainsi  ces  .deux  prmcipes^ne  sauraient  être 
confondus  sans  obscurcir  une  maitière  qui  déjà ,  .par  sa 
nature  abstraite,  présente  des  difficultés  considérables* 

Mais  ce  n'esl  pas  tout.  Le  travail  n^estpas  la  seule 
source  des  richesses  ;  la  mature  coopèi;e  à  leur  .pro^ 
duction  :  ainsi  enconfondant ropinion  aviécletinivaii, 
il  faiidrait  encore  la  confondre  avec  la  nattitTe ,  et 
admettre  deux  sources  de  valeur;  <et:  deux  (souroes^i 
tantôt  seraient  des  sources  de  valeiir  et  .tantôt  ne  le 
sei^aienit  point.  i 

£nfin  la  supposition. que  nous vetimisde  faire ,  est 
inadmissible.  Le  travail,  il  est'WJii,'  teûd  totijoùrs  à 
produire  des  valeurs ,  mais  il'ne<réaBsijt;pas  :toi:qôiii:s 
à; en  produire,  il  n'en  pceduit  paisliiécessaicement. 
CeviX  qui  voudraient  soutenir  le^oonfraire, 'argumen- 
teraient en  dépit  du  bon  sens  et  )de  l'elcpérience  }oar- 


(a)  Voyez:,  p.  119,  les  exemples  que  j'àt  cités  à  Tappuî  de 
Cette  assertion.  • 
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JDa  inêm0  ^iie  le  travail  o'etst  pas  la  source  de  la 
valeur  des  richesses ,  il  n'en  est  pas  non  plus  la  me^ 
sure.  Une  marchandise  n'est  pas  pour  cela  plus  chère 
qu'une  autre ,  parce  qu'elle  a  coûté  plus  de  travail , 
mais  parce  qu'elle  a  coûté  plus  de  frais  à  produire. 
Or  les  frais  de  production,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  suite,  ne  sont  pas  toujours  en  raison  du  tra- 
vail. De  plus,  en  admettant  même  que  le  prix  néces- 
saire des  marchandises  fût  réglé  par  le  travail,  com- 
ment parviendrait-on  jamais  à  connaître  avec  quelque 
Trûsemblance  la  quantité  de  travail,  c'est-à-dire  d'ef- 
forts et  de  sentimens,  que  la  production  d'une  mar« 
chandise  exige  communément  de  la  part  des  travail- 
leurs? £t  s'il  y  avait  moyen  de  parvenir  à  cette  con- 
naissance, de  quelle  manière  exprimerait-on  cette 
grandeur  abstraite  ?  et  quel  serait  \0  terme  de  com- 
paraison entre  cette  mesure  idéale  et  te  prix  de  la 
marchandise  qui  doit  être  mesuré  par  elle  ? 

Les  imperfections  que  je  viens  de  relever  dans  la 
doctrine  de  Smith ,  et  qu'elle  a  de  commun  avec  celle 
des  économistes ,  ont  également  leur  source  ^Ims  Ja 
marche  des  idées  de  leurs  auteurs.  Au  lieu  de  consi- 
dérer les  richesses  comme  des  valeurs ,  ils  les  ont  en- 
visagées simplement  comipe  des  objets  matériels;  au 
lieu.de  rechercher  d'abord  la  cause  qui  leur  donne  de 
la  valeur,  ils  se  sont  appliqués  de  préférence  à  décou- 
vrir la  cause  qui  les  feit  exister.  Cette  cause  primitive, 
les  économistes  avaient  cru  la  trouver  dans  la'nature; 
Smith  la  chercha  dans  le  travail.  Tous  les  deux  s'at- 
tachent principalement  à  développer  l'effet  de  ces 
causer  ;  et  dans  toute  cette  partie  de  leurs  recher- 
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elles,  Smith  est  ijifiniment  supérieur  aux  écono<- 
mistes.  Mais  lorsqu'il  s'agit  ensuite  d'indiquer  l'orî* 
gine  du  prix  des  richesses,  ce  philosophe,  à  l'exemple 
des  économistes ,  se  laisse  insensibleinent  entraîner  à 
la  persuasion ,  que  la  même  cause  qui  fait  exister  les 
choses  matérielles ,  était  encore  la  source  et  la  me- 
sm'e  de  leur  valeur  (i). 

(i)  La  vraie  'mesure  d'ane  valeur  est  la  quantité  de  chacane 
des  choses  que  Ton  consent  généralemient  à  donner  poar  l'ob- 
tenir. La  mesure  de'  la  valeur  d'un  habit  est  indifTéremment 
ou  cinq  hectolitres  de  blé,  ou  vingt- cinq  livres  de  bougie, 
ou  vingt  pièces  de  ci^iq. francs,  si  l'on  donne  l'une  ou  l'autre 
de  ces  choses  pour  l'acheter.  Sous  ée  rapport  le  travail  est  une 
aussi  bonne  mesure  des  valeurs. que  toute  autre  chose,* car, 
dans  l'exemple  proposé,  l'habit  peut  acheter  -cinquanl'e  joùrr 
jiées-de  travail,  si^  le  vendant  cent  francs,  on  acquiert  par 
cet.habit  le  moyen  d'acheter  cinquante  journées  de  deux  francs 
chacune.  Le  tort  de  Smith  n'est  p^s  là  ;  il  consbte  à  avoir 
voulu  faire  du  travail  là  mesure' invariable  des  valeurs:  â 
iàv6îr*dit,  par'  exemple ,  que  dans  quelque  pays  et  à  quel- 
tfà'époqviê  qUe-Ie^  produit  de  dix  Joà^uéesde  travail  eût  ^ré 
efcéçvié,  ce/produit  viilait  autant  quQ  tout  autr^  produit  qi4 
coûte  aujourd'hui  dix  journées,  de  travail.  Or  cette  proposi- 
tion n'est  passoutenable.  Outre  que  la  valeur  de  dix  journées 
de  travail  diffère  beaucoup  de  la  valeur  de  dix  autres  jour- 
nées d'un  travail  ^d'une  qualité  fort  'supériettre ,  ou  fort  M- 
fcrîetire,  la  ien\e  circonstance  du  belstoîn,  comme  l'obs^^e 
•êort^hien  'M..Stoi:ch,  change rçonsii^rafalenient  la, valeur,  du 
tri^vail  ^\,  par  conséquent  du  prbduîf  auquel  il  est  ajppliquj^. 
. .  A  T9T^i  dire  il  n'y  a  point  de  mesure  également  applicable  à 
deux  objets  séparés  paires  temps  ,et  par  les  lieux^  parce  qu'il 
n'est  aucun  objet  qui  lie  change  considérablement  de  valeur 
eh  passant  dW  lieu,  ou  d'un  tempsV  datis^uii-aiîtèe. 
>  Quant  à  la  mesure  de  la  yaleur  de  deux  objets  qui  sont  en 
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Si  sa  méditation  avait  pris  une  autre  marche;  si, 
dès  le  début  de  ses  recherches,  il  eût  tâché  d'appro- 
fondir  l'origine  de  lai  valeur  des  richesses,  non-seule- 
ment il  est  probable  qu'il  eût  évité  les  erreurs  dont 
nous  venons  de  faire  l'analyse;  mais  on  peut  encore 
supposer  avec  raison  que  cette  route  lui  eût  ouvert 
un  champ  plus  vaste ,  et  qu'il  eût  conçu  l'idée  d'une 
science  qui  embrasse  toutes  les  valeurs^  les  biens  in* 
ternes  comme  les  richesses.  Tel  qu'il  nous  a  donné 
son  ouvrage,  c'est  proprement  une  théorie  de  la 
richesse  nationale  ;  cependant  il  y  a  mêlé  une  foule 
d'observations  neuves ,  justes  et  importantes  concer- 
nant le  développement  des  facultés  humaines  et  la 
production  des  valeurs  immatérielles.  Plus  on  est 
forcé  d'admirer  dans  ces  recherches  la  sagacité  et  la 
profondeur  qu'il  y  a  développées,  plus  on  s'étonne 
que  l'idée  d'une  théorie  de  la  civilisation  lui  soit 
restée  ' absolument  étrangère,  et  qu'il  ait  rétréci, 
pour  ainsi  dire  à  dessein ,  l'horizon  que  le  coup  d'œil 
de  son  génie  pouvait  embrasser. 

Les  économistes  avaient  borné  la  notion  du  travail 
productif  au  seul  travail  agricole  :  Smith  Tétendit  à 
tous  les  travaux  industriels;  mais  pour  achever  la  ré- 

présence,  lears  deux  valeurs  se  mesurent  l'nne  par  l'autre. 
Si  Ton  a  dix  livres  de  blé  pour  une  livre  de  café ,  le  café  vaut 
dix  fois  autant  que  le  blé;  et  chaciftie  de  ces  choses  est  la  me- 
sure de  l'autre.  La  monnaie  n'a  à  cet  égard  aucun  privilège 
Trente  sous  sont  la  valeur  d'une  livre  de  café,  et  une  livre  de 
café  marque  la  valeur  des  treille  sous  aussi  bien  que  les  di- 
verses choses  que  l'on  peut  acquérir  avec  cette  monnaie. 

J.-B.  S. 


\ 
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forme  de  la  science ,  il  ne  fallait  pas  s'arrêter  là.  En 
prouvant  contre  les  économistes  que  les  travaux  ma- 
nufacturiers et  commerçans  sont  prbductifs  comme  le 
travail  agricole ,  c'est-à-dire  que  tous  produisent,  des 
valeurs,  Smith  était  tout  près  de  cette  vérité,  que  tout 
travail  quelconque  est  productif,  aussitôt  qu'il  pro- 
duit une  valeur.  Il  ne  la  sentit  pas,  et  voilà  pourquoi, 
dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage ,  il  regarde  Comme 
stérile  le  travail  qui  s'applique  à  produire  des  biens 
internes,  quoique  cette  opinion  soit  aussi  peu  fondée 
que  celle  des  économistes,  qui  frappaient  les  manu- 
factures et  le  commerce  de  l'épithète  avilissante  de 
stériles.  H  est  inconcevable  comment  un  philosophe 
d'un  jugement  si  exquis  a  pu  rahger  sous  la  même 
catégorie  les  rois  et  les  m^ndtans,  le  magistrat  et  le 
joueur  de  gobelet,  le  savant  laborieux  et  le  fainéant, 
en  un  mot  les  classes  les  plus  respectables  et  lés  plus 
viles  de  la  société;  comment  il  ne  s'est  pa&  aperçu  que 
dans  cette  classe  qu'il  appelait  stérile ,  se  trouvaient 
compris,  et  des  travaux  qui  sont  utiles,  infiniment 
utiles,  et  d'autres  qui  sont  inutiles  ou  nuisibles  (t). 

.Voilà  le  principal  défaut  qu'on  J)eut  reprocher  à 
Tensemble  de  la  doctrine  de  Smith;  j'aurai  occasion ^ 
dans  la  suite  de  ce  cours,  de  vous  faire  remarquer 
ceuxde  ses  principes  qui  ont  été  combattus  avec  succès 

T"- • — : 

(i)  Smith  n*£i  point  mis  dans  la  même  catégorie  les  rois  et 
lesmendians,  le  savant  laborieux  et  le  fainéant;  car  lesmen- 
dians ,  les  fainéans ,  ne  font  pas  même  un  travail  improductif. 
Son  tort  est  d*avoir  appelé  improductives  les  fonctions  de  roi , 
de  magistrat;  car  lorsque   ces  fonctions  sont  bien  remplies  9 
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pard'aatres  écrivains,  ou  sur  lesquek  l'étude  et  l'ex- 
périence m'ont  fourni  des  doutes  que  je  crois  fondés. 
Quelque  grande  que  soit  la  réputation  du  philosophe 
écosaais,  quelque  réel  que  soit  son  mérite ,  l'admira- 
tion et  la  reconnaissance  ne  doivent  point  nous  en- 
trainer  à  suivre  aveuglément  ses  traces.  Exercer  un 
scepticisme  raisonnable  sur  sa  doctrine ,  c'est  profiter 
de  son  exemple  et  de  ses  préceptes;  car  jamais  écri- 
vain n'a  mieux  connu  le  doute  que  lui ,  et  n'a  moins 
prétendu  en  iAiposer  par  l'autorité  de  son  nom. 

Si  le  fond  de  la  doctrine  de  Smith  n'est  pas  exempt 
d'imperfections ,  la  forme  dont  il  la  revêtue  ne  Test 
pas  non  plus.  Ses  disciples  les  plus  zélés  conviennent 
que  son  ouvrage  manque  de  méthode,  et  que  l'auteur 
a  négligé  cette  précision  de  langage  qui  est  double- 
ment nécessaire  quand  il  s'agit  de  présenter  une  doc* 
trine  nouvelle.  Nulle  .part  des  définitions  exactes; 
les  notions  fondamentales  y  sont  ^i  peu  éclaircies , 
(ju'il  faut  avoir  lu  et  médité  l'ouvrage  entier  pour  les 
bien  concevoir.  C'est  ce  défaut  de  notions  bien  éta- 
blies qui  a  causé  la  plupart  des  débats  au  sujet  de  sa 
doctrine ,  et  qui  a  fait  dire  à  quelques-uns  de  ces 
adversaires  que  l'auteur  n'avait  point  d'opinion  arrêtée 
sur  les  principes  fondamentaux  de  son  système;  ac- 
cusation ridicule,  mais  que  Smith  aurait  pu  éviter. 

lorsque  par  leur  moyen  les  droitjS  et  Tinnoceuce  des  citoyens 
sont  efficacement  protégés ,  ce  que  la  société  leur  paie  est 
l'équivalent  d'un  véritable  service  qu'ils  rendent  à  la  société. 
Je  n*exaraine  pas  si  /parfois,  ce  service  n'est  pas  payé  un  peu 
cKèrenient  ,ni  s'il  est  toujours  aussi  bien  exécuté  qu'il  devrait 
l*étre.  J.-B.  S. 
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Malgré  toutes  ces  imperfections,  les  Recherches 
de  cet  auteur  sont  encore  aujourd'hui  la  source  où 
puisent,  et  ceux  qui  professent  Téconomie  politiqiie 
comme  instituteurs  ou  comme  écrivains ,  et  ceux  qui 
veulent  s'instruire  dans  cette  science.  Elles  méritent 
cet  honneur,  moins  par  l'ensemble  du  système  qu'elles 
présentent,  que  par  les  développemèns  des  principes, 
par  la  profondeur  des  vues,  par  la  finesse  des  aper- 
çus, par  l'enchaînement  des  effets  aux  causes  et  des 
résultats  aux  principes.  Jamais  écrivain  n'a  possédé 
dans  un  plus  haut  degré  le  talent  d'observer,  l'esprit 
d'analyse  et  de  combinaison  qui  est  nécessaire  pour 
découvrir  les  rapports  des  faits  et  pour  en  déduire 
des  conséquences;  enfin  ce  jugement  sain  et  péné- 
trant qui  sait  distinguer,  parmi  les  résultats  y  ceux 
qui  sont  vraiment  utiles  d'avec  ceux  qui  ne  servent 
qu'à  nourrir  une  curiosité  frivole.  C'est  la  réunion 
de  ces  qualités  rares  qui  est  la  cause  de  cette  sura- 
bondance d'idées  dont  se  plaignent  tous  les  lecteurs 
de  Smith.  Comme  les  faits  en  apparence  les  moins 
instructifs ,  deviennent  sous  sa  plume  féconds  en  con- 
séquences neuves  et  importantes,  il  se  laisse  souvent 
entraîner  à  des  digressions  fort  longues  sur  des  ma- 
tières analogues»  Ainsi  les  recherches  de  l'auteur  ne 
se  bornent  pas  seulement  à  ce  que  nous  appelons 
l'économie  politique;  la  plupart  des  objets  de  ia 
science  du  gouvernement  ont  été  également  appro- 
fondis par  lui,  et  on  retrouve  dans  ces  digressions  la 
même  profondeur,  la  même  sagacité  et  la  même  force 
de  raisonnement  qu'on  ne  peut  s'empêclier  d'admirer 
dans  le  corps  de  l'ouvrage.  En  un  mot,  Smith  a  ré- 
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pandu  une  nouvelle  lumière ,  non-seulement  sur  la 
science  de  la  richesse  nationale,  mais  sur  la  politique 
en  général  ;  et  si  cette  branché  des  connaissances 
humaines  fait  aujourd'hui  quelques  progrès,  c'est  en 
grande  partie  à  lui  qu'on  en  est  redevable. 

Depuis  Smith,  une  foule  d'ouvrages  a  paru  sur  la 
doctrine  de  la  richesse  nationale,  dans  presque  tous 
ks  pays  de  TEurope.  Les  meilleurs  esprits,  les 
hommes  les  plus  éclairés,  se  sont  rangés  sous  ses 
bannières  :  plusieurs  d'entre  eux  ont  commenté  son 
système ,  ils  ont  tâché  de  l'éclaircir ,  de  le  rendre  po- 
pulaire, de  le  perfectionner  (a);  d'autres,  en  l'appli- 


(a)  Tels  sont  surtout  les  auteurs  des  ouvrages  suivans  :    ' 
A  complète  jinaljrsis  o/Dr,  Smith's  Inquiryy  etc.  bjr  Je&exiah 

JoTGE.  Cambridge  f  1797. 
Traité  d'Economie  politique^  par  Jeah-BatisteSat.  Pans^ 

i8o3.  a  vol.  Seconde  édit.  entièrement  refondue ,  Paris ^ 

1814  9  9^  ▼ol.  U  en  a  paru  depuis  deux  autre»  éditions,  La 

dernière  se  trouve  chez  Deterville ,  libraire ,  à  Paris. 
Delà  richesse  commerciale ,  ou  principes  d économie po- 

litique  appliqués  à  la  législation  du  commerce ,  par  J.  C. 

L.  S1M01TDE  (  DE  SiSMOHDi  jy  Genève  j  i8o3.  si  vol. 
Ueber  National-^Industrieund  Stantswirihschaft^  nach  Ad, 

Smith ^  von  A.  F.  Lueder.  Berlin,  1800.  3  vol. 
Grundsatze  der  National-Oeconomie ,  von  L.  H.  Jacob. 

Halle  y  i8o5. 
Die  NationaUOeconomie y  von  JuLibs  G&aeen  von  Sonsir. 

Leipzig  y  i8o5,  3  vol. 
Neue  Grundiegung  der  Staatswirthschaftskunst  ^  von  G. 

HuFBLAVD.  Giesen,  1807. 
Staatsivirthschqft y  von  Ch.  J.  Kraus.  Konigsberg ^  iSoS. 

4  vol. 
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quant  aux  pays  ojà  ils  vivaient  et  aux  circonstances 
actuelles  où  ces  pays  se  trouvaieiit,  ont  donné  des 
conseils  salutaires.  Quelques  auteurs,  à  la  vérité,  ont 
essayé  de  combattre  les  résultats  de  la  doctrine  de 
Smith  ou  ses  principes  les  plus  essentiels  (a);  mais 
leurs  attaques,  loin  de  les  renverser,  ont  contribué 
au  contraire  à  les  affermir,  en  fournissant  à  d'autres 
bons  écrivains  un  motif  de  les  justifier  par  de  nou- 
veaux développemens  plus  lumineux.  Enfin  on  a 
cherché  à  concilier  la  doctrine  de  Smith,  tantôt  avec 
le  systèifie  mercantile  (é),  tantôt  avec  celui  des  éco- 
noTuistes  (  c  )  :  ces  efforts  n'ont  point  eu  le  succès 
qu'on  s'en  promettait*  Un  seul  auteur  a  osé  repro- 
duire toutes  les  erreurs  surannées  du  système  mer- 
cantile, et   les  défendre  contre   le  raisonnement 


{a)  Je  ne  vous  en  cite  que  les  plus  remarquables  : 
The  esséntial  principles  qfihe  (K^eahh  <^  nations  ^  iUustrated 
fn  opposition  to  somefàlse  doctrines  of  Dr*  A.  Smith 
ixnd  others*  London^  1797.  Cet  écrit  anonyme  est  de 

4h  Inqidry  into  the  nature  and  origin  of  public  weaUh, 
by  tke  £arlofL^vîï%^oAhK.  Edinburgh^  1804. 

Des  systèmes  d'économie  politique  ^  de  leurs  inconvénient, 
de  leurs  avantages  et  de  la  doctrine  la  plus /adorable 
aux  progrès  de  la  richesse  des  nations^  par  Cr.  Gasiib* 
Paris ^  1809.  2  vol. 

(b)  T#Ue  2>  été  la  tâche  de  M.  Dutsus,  dans  son  livre  : 
Analyse  raisonnée  des  principes  fondamentaux  de  l'économie 

polit.  Puri^,  x8o4. 

(c)  Cette  tentative  a  été  faite  par  plosieurs  .écrivains  : 
Abrégé  élémentaire  des  principes  de  V économie  poUu  Paris  .^ 

1796.  Cet  onvrage  est  de  Garitikr^  Dans  les  notés  qve      | 


I 

tictorieùx  =<ie  Smith  (ût)  :  les  sophisme^  àe  cet  écrî*- 
vain  ont  excité  la  pitié  des  gens  éclairés,  iqui  y  ont 
fecilement  reconnu  une  tentative  commandée  par  le 
pouvoir,  pour  justifier  le  système  soi-disant  eôbtînenn^ 
tal  et  lès  maii^ars  cpn  devaient  en  être  là  suite. 


J'ai  comme^é  par  vous  donner  une  idée  de  l'en- 
semble de  la  doctrine  écopomiquje  fet  des  principaux 
systèmes  qui  ont  divisé  ses  disciples.  Peut-être  aurais- 
je  du  terminer  par  I4  mon  Cours;  peut-être  cette  es- 
quisse v.oMsa.-t-elle  paru  obscure  en  plusieurs  endroits. 
En  effet,  comme  les  idées  générales  ne  se  copiposept,  * 
que  d'idées  particulières,  ce  n'est  qu'après  avoir  ^u-^ 
die  en  détail  les  principes  d'une  science^  qu'on  peut 
se  flatter  d'en  saisir  r^ncbaînement.  Si  j'ai  suivi  pour 
le  moment  une  route  opposée,  c'est  que  j'ai  cru  que 
cet  aperçu  général  vops  servirait  à  classer  pai*  la  suite 
les  idées  9  fi  mesure  que  yous  en  feriez  l'acquisition, 
et  qu'il  vous  offrirait  des  points  fixes  auxquels  il  voy^ 
serait  facile  de  les  rattacher.  Cet  avantage  est  assez 

*■'•■  !       ■     ■  1    .1    I  l-i       I  I    î  I        I  ■       I  I  I  I.       .    I  ■  ,_     -  •  ,     t'i 
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le  même  auteur  a  jointes  à  son  excellente  traduction  de 
Smitli ,  il  fait  également  de  vains  efforts  pour  concilier 
ces  deux  systèmes. 

tJeter  Nattonal-Êin^ommen  ^  i)on¥*  CWMhnk.^uttgttrd^ 
i8o5. 

Uandbuch  der  Suiatswirthschafty  von  Tn-  Sghmalz.  Ber- 
lin ^  180S. 

(a)  Du  gouvernement  considéré  dans  ses  rapports  avec  lé 
commerce  y  par  Ferrier.  Paris  ^  i8o5. 
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important  pour  justifier  ma  méthode.  D'ailleurs  l'obs- 
curité qui  peut-être  enveloppe  encore  quelques-unes 
des  notions  dont  nous  nous  sommes  occupés,  se  dis- 
sipera insensiblement  avec  les  progrès  que  vous  ferez 
dans  l'économie  politique,  et' je  me  flatte  qu'après 
avoir  achevé  ce  Cours,  vous  reviendrez  avec  plus  d'in- 
térêt et  d'utilité  sur  cette  Introduction. 

Résumons  maintenant  les  points  fondamentaux  des 
trois  systèmes  que  je  viens  de  vous  faire  connaître; 
cette  récapitulation  vous  fera  mieux  sentir,  Messei- 
gneurs,  en  quoi  ils  diffèrent. 

Le  système  mercantile  fait  consister  la  richesse 
dans  l'accumulation  des  métaux  précieux;  il  regarde 
comme  sa  source  primitive  le  commerce  étrwiger. 

Suivant  le  système  agricole^  la  richesse  consiste 
dans  les  produits  du  sol,  et  il  envisage  la  terre  et  le 
travail  agricole  comme  ses  sources  primitives. 

Le  système  industriel  distingue  la  richesse  des  ob- 
jets doiit  elle  se  compose.  Ces  objets  comprennent 
toutes  les  substances  matérielles  qui  ont  luie  valeur 
échangeable,  et  la  terre ^  le  travail  et  les  capitaux 
sont  les  sources  qui  concourent  à  leur  production. 
La  source  de  la  richesse  ou  de  l'accumulation ,  c'est 
Véconomie. 

Telle  est  la  base  de  la  doctrine  que  je  vais  vous 
exposer  :  il  ne  me  reste  que  de  vous  indiquer  la 
marche  que  je  tiendrai  pour  en  développer  les  prin- 
cipes. 

Vous  savez  que  la  théorie  de  la  richesse  nationale 
a  pour  objet  de  faire  connaître  les  lois  naturelles  qui 
déterminent  la  production,  l'accumulation,  ladistri- 
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bation  et  la  consommation  des  richesses.  En  considé- 
rant les  richesses  sous  ces  quatre  points  de  vue  dif£é« 
refis,  nous  sommes  sûrs  qu'aucun  des  phénomènes 
quelles  présmtent  ne  peut  nous  échapper^  et  que 
cenx-ci  s'offriront  à  notre  observation  dans  l'ordre  le 
plus  simple' et  le  plus  naturel,  savoir  dans  celui  de 
leur  génération.  Dans  le  nmnbre  immense  de  ces  phé- 
nomènes, nous  ne  soumettrons'  à  l'analyse  que  ceux 
qui  ont  un  rapport  sensible  avec  la  richesse  nationale* 
£n  conséquence  de  ce  plan  général,  la  doctrine 
delà  richesse  iaationale  sera  présentée  en  huit  Livres  : 
Ia  production  des  richesses  sera  l'objet  du  Livre  I. 
Le  Livre  II  traitera  de  leur  accumulation  ou  des 
Jbnds, 

La  distribution  des  richesses  doit  être  considérée 
de  deux  manières  r  comme  distribution  primitive,, 
qui  se  fait  entre  les  pr6priétaires  des  sources  de  la 
production ,  et  d'où  résultent  les  retenus  primitif  ide. 
la;société;  ensuite  comme  distribution  secondaire, 
qui  se  fait  entve^  tous  les  membres  de  la  société  :  cette 
dernière  porte  le  nom  de  circulation  ^  et  elle  supposeï 
deux  grands  moyens  pour  s'opérer,  le  numéraire  et 
le  crédit.  Ainsi  les  matièi^es  relatives  à  la  distribution 
des  richesses  feront  le  sujet  de. quatre  Livres,  savoir 
du  m®,  qui  traitera  de  la  distribution  primitive  ou  des 
revenus;  du  IV^,  qui  s'occupera,  de  la  distribution  se-, 
condaire  ou  de  la  circulation;  enfin  des  Y^etYI^qui 
auront  pour  objet  les  instrumens  de  la  circulation,  le 
numéraire  et  le  Crédit. 

Le  Vn*  livre  développera  les  lois  de  la  corisontr^ 
motion. 


JSjQffin  le  YIIP  livre  présentera  W  tableait  à^^prr?-» 
grès  natwrels  de  la  rioh^>6i^^  nationale.  ;;  t^ê^u  4aB& 
leqii'el  je  tâisherài  d^,  ré^ftmer  t0i|ia  ks  pi^mâp^s  foor 
damentausy  et  d^\l«ft  i»éi|iiir  sous  iwi^ijot  de  yq^ 

Poair  faire  mièus.  eoikoaterç.  Ui  toélhoiie  ^iie  )e  suih 
vrai  piar  Ffl^ppofft  aux  mftâères  <;tui  sôntleimi^  de-ee 
GotiTs,  il  esi  nécessair»  d'ajouter:  l'obsevve^tîon  sui* 
vaiàleu  Je  TOUS  ai  déjà  pvévelritts,  Me&seirgaQiir^^  -qu^ 
deliotttieb  leB  cèoiititipns:  que  suppose  Vs^vaiiie^iiient  de 
la..pro6përiAë  nationale ,.  la  pcemièee  et  la^pJu^  iiidis^' 
pénsarbie  cfesrt  la  sûreté^  c'est-rà^ire  la  iibei^té  jn^diti** 
daëllie:  ei  ta  propriété  {,a\  Sans  loù  sûreiéc^. point  de 
richesse^  point  de  civilisationl  Cette  grande  vérité 
esè^tiélleniMït  :  liée  à  tous  les  priaèipe&  d«  Xécidisioaiie 
poKtilqnir^i.qtte  je  se»?ài>  obligé  d'y  iieyénir Jbien  sou» 
vdnt^  Biaxfree  sera  seulement  poui!  voiii$>  aJKârliir  de 
siab  &ifluén(;o,  et  sans  ehlrei?  dans  akcbn  détail  3uxî  les 
santés  ftHxestes  qu'entraîne  son  oubU^  liorsqUi'il:  s^'agit 
dJâ^rDJbndîr  les  causes  de  k  ppospérité  nationaky  il 
iaapoqke  dé  les  séparen  dâ't0ulès:le&caAsâSkOQntrâire&^ 
(^inetdbÎTent  occwpeF  l'observateur  que  kursqu^'il  esli 
eut  éta)}  d'iapprécter  l'âetion  desr  cau^è&flvolrablesv 
6êtte  marche  des  idées  qu'une  saine  logique  preaarit^ 
nons:  UsGcbpteroDs  dans  laitbéoirîe  de  là  riches^ô  Aa<^ 
ttonale.  Ce  n'esta  qu-apoèsi  airoir  vi^Qh^u  j  qu^ljs*  sont 
leB.prbgrès  natuifels  et  np»  etitrairéa  dé  l'bpulenàe  pu« 
bliqiie  et  privéfiV^uarnoiiSiexàBMineiîons  l'influ/enee^ 
de  toutes  les  circonstances  coEifti^es  qui  litréteat 

(a)  Discours  prélimmaire,  p.  $. 
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son  développement,  ou  qui  la  font  rétrograder.  L'esca* 
men  des  causes  favorables  à  la*  riébesse  nationale  est 
proprement  l'objet  de  l'économie  politique  :  quant 
aux  autres,  elle  se  borne  à  montrer  leur  influence 
pernicieuse^  elle  ne  fait  que  les  dénoncer  au  législa- 
teur comme  autant  de  causes  malfaisantes  qùHl  est 
appelé  à  faire  cesser,  abandonnant  à  la  législation 
économique  \e  soin  d'indiquer  les  mesures  les  plus 
convenables  qu'il  peut  employer  à  cet  effet. 
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LIVRE  PREMIER. 


DE  LA  PRODUCTION  DES  RICHESSES. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  générale  de  la  production  matérielle. 

Vous  avez  reconnu,  Messeigneurs ,  que  c'est  à  la 
nature  et  au  irai^ailque  les  valeurs  doivent  leur  exis- 
tence. L'action  de  ces  deux  causes  primitives  pour 
faire  exister  les  valeurs,  se  nomme  production. 

La  production  est  ou  matériel^  ou  immatérielle  ^ 
suivant  que  les  causes  productives  s'appliquent  à  don- 
ner une  valeur  ou  à  la  matière  ou  à  l'homme.  L'in- 
fluence réciproque  de  ces  deux  genres  de  production 
est  telle,  que  l'une  ne  saurait  avoir  lieu  sans  le  con- 
cours de  l'autre.  Il  est  évident  que  l'homme  ne  par- 
vient jamais  à  produire  des  richesses  qu'autant  qu'il 
est  pourvu  de  biens  internes,  c'est-à-dire  qu'autant 
qu'il  a  développé  ses  facultés  physiques,  intellectuelles 
et  morales,  ce  qui  suppose  les  moyens  de  leur  dévelop- 
pement, tels  que  les'  institutions  sociales,  etc.  Ainsi, 
plus  un  peuple  est  civilisé,  plus  sa  richesse  nationale 
peut  s'accroi|;re.  D'autre  part  il  est  tout  aussi  évident 
que  rhomme  ne  peut  jamais  produire  des  biens  in- 
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ternes  qu'autant  qu^il  est  pourvu  de  richesses,  c'est-à- 
dire  de  denrées  nourrissantes,  vétissantes,  logeantes, 
meublantes,  de  moyens  de  transport,  de  ceux  qui  ai- 
dent la  production  immatérielle^  tels  que  les  livres , 
les  ouvrages  de  l'art,  les  instrumens  scientifiques,  les 
armes  offensives  et  défensives,  etc.  Ainsi,  plus  un 
peuple  est  riche,  plus  sa  civilisation  peut  faire  des 
progrès.  Vous  voyez  que  la  nature  et. le  travail,  lors* 
({M^'ûs  sont  dùwiemene  productifs  d^ns  un  de  ces  deux 
genres,  le  sont  encore  indirectement  dans  Y  autre  j  ou 
da  moins  qu'ilspi^uvent  rétre. 

Quelque  bien  fondée  que  soit  cette  observation., 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lorsque  ces  causes  sont 
directemenf^pcodui^iyes  pour  la  richesse,  elles  ne  peu- 
ventpas  être  en  même  temps  direcêementprodnctiyes' 
pour  la  civilisatbn,  et  vice  versa.  Le  laboureur  de- 
vient indirectement  utile  aux  sciences,  en  produisant 
des.subsistances  pour  ceux  qui  les  cultivent  ;  le  savant 
le  devient  également  à  l'agriculture  en  perfectionnant 
les  sciepjOes  naturelles;  mais  pour  cela  le  premier 
n'étend  poit)t  les-bomes  des  connaissances  humaines, 
et  le  second  ne'sème  point  du  blé.  D'ailleurs  la  riehesse 
peut  être  utile,  à  la  civilisation ,  mais  elle  ne  l'est  pas 
toujoaiis^.elle  ne  l'est  pas  de  toute  nécessité  ;  souvent 
elle  lui  est  nuisible!.  De  même,  la  ciyilisation/ie/^^être 
&vorahle  à. la  richesse,  mais  ellene  l'est  pas  toujours 
etnééessairemeiiit;  souvent  elle  lui  lest  contraire^  Je 
rés^^e  pour  une  autre  occasion  lé  développement  de 
ce$>  considérations  importantes  :  pour  le  mmnent,  ce 
que  j^ai  dit  suffira  pour  vous  faire  comprendre,  que, 
malgré  la  relation:  iintime  qui  subsiste  entre  les  deux 
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gérires  de  produ4:;iîmis^  si  l'on  veut  s'ehialîre  ime  idée, 
exacte  y  il  est  âbBolument  néoessaipe^e  les  considérer 
etiacune  en  particulier  et  iiidëpeifiââiwiiient  de  l'autre. 
£n  oonsécpitence^dans'iout  tecoursf  de  cette  première 
partie  qui  traité' <ie'k  richesse  nationale,  je  n'aurai 
en  vae  qui^  la  ppoftuctîidfi  matérielle.  Si  nous  y  coti* 
sidérotts  la  nature  et  le  travail  cotnpfie  ptôduelif^  o^est 
utïiquemeni/  parce  qu'ils  prodpi^eAt  de»  richesses; 
lorsqu'ils  n'en  p^oâ^risemi  pasj,  no«ts  les  refg^rdons 
comme  improduotife  oti  stériles:' ^DaiB  -la; -secmiâe 
partie,  la  production  immaitéfielte^'Sfirâ  envisagée  ée 
la^ittêmre  manière;  4'inftuenoe  réciproque- d^ fima.sur 
Fsfutre  fera  )e  ^suj^t  dé  k  condusîônid^e  }'tovrage, 
dans  taquelb  je  tâcHei^i-  de  montrer  q»ç  c'est  l^éqtri- 
Kbrê  de  e^  deux  genres  de prod^iïofiôfi  qoi faftrnaâlre 
la  prospérité»  nationale. 

'Revenons  à  la  production  maDéi^lte.  Pnîfs^ué  tditte 
preiduclio»  consike^à  prodnîre  desi  vii^rs^  voiis  sentei? 
bien:  qufeie  mot  je^mt^iV^,  lorsqu'il  e»t  q^irifstto»  de  ri*' 
chesses^  ne  veut' pas  dire  produire  de  la  tniâtt^i'e,  mais 
ut^  valeur  da^ns  la  matière.  Afaisî  toute  valeur  donnée 
à  la  miatièreest  unprodiat:  la  natut^éfotfriait'Un  piô^ 
durift  quand  elfe  fait  croître  une  piaille  utile  ;  le-  Izbmx'* 
reur  quand  il  la  60ig«e  et  la  récolte  ;  l'artisan  quand 
il  là  prépfire  à  l'u8ageidei%6mme;)e^ai»€liand  quand 
il  la  porte  ai^  mai-ché'.  La  vateur  de  la  jpilanteTisÂiireUè 
sfaccrôltt  succésstWthent  pcir  la  valeur*  du  tr»vaif  que 
ïé  laboureur  i^  Tartiéan  ^  le  oomn»evçâM  hû  don* 
nent  en>  la  rendamt  de*  pks'  en.  plus  ntileif^^t  chaque 
augmentation' de  valeur  est  un  nouveau  produite 
Vous  yajez  qUe  ce  qu^on  appelle  produotian^  ^dhiis 


langue  deJ^jSdksMsa^  IXwik  coié^fe  «i^fioation^nl^ 
gaâre  âa.mptpnKâ<Â^  e^t'pba^  borliée^ciar  oiine  s^én 
sert  que  p^ur  ii^^^er^4es  oiïj^.  inatéviels), .  kan(iîs.: 
que  la  science  étend  ^ouveint  3a.  mû&»  au  rémfeali. 
du  tmvail  com^Qf çsMrtt  »  qui  ne  tombe  âuUèBBLen^ 
souples  S(ttii^.r]d'Mli^aHtife.eotév  K^ceôpliôni  vulgainè. 
de  ce  lapti  est  .plus  éleoêitbe/ear  q»j  eomprend  tous: 
les  6b^^  m jit^iek  ^ qu^iU  eoàent  u^bsi  iiu:  non  :  Vèt»^?. 
i^wâe  i^QUi^ûé^i  a»;  cfootmire^  ne  çooitaiti .  d'aùtcec^. 
pi^i^ts^^ue  ^v^ndtnA  l'utîIhé^eâtl.reecfaiiKieVo'eef-àt- 
dirç  q|iii,ont.de^b)i/i3lmirw  Qr,  pwMe.  14  eacadkèdreieb*'; 
s^i^^  de3  ricbé9s^i.asfe<liew;  talèur^^ç^^  le. 

nom  de:  proémâi^  j^on v:ieni{  aust  ;èhoae& .  matei^iei W»  è 
moia^^'ellee  n'aient- «a prix,  :  ,! .  :  ;  /i ..  ljj 
La  pi^uelâm'éftéiit'rèffetde  l'avion  de  Ia*natui!ei) 
et.diî  tlvavaiJ?,  tous  eommeneereci» .  pâtr  eondidépet* 
celle  d0  la  nature,^  £Ue  cQncouilt  de.  deii»a&^i^^ânièi:^eft.it: 
U  t)i«>dwti0i:i  des  l'iehesaes  :  d'abord  par  ^-iest^S^a^: 
de  terre  et  leurs  propriétés  naturelles;  et  {misi  iftaci 
sçotravûly  que  j'appelle  sBkpui^s4mceyf^m'\&M&^ 

tiog!ii«f:diii*ti)st»Y»il^^iaàii^'.      •  'is^îj    :  ^.f  ;>  'ifi'.--.' 

•  1  •        '    î 
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Fonds^'dê  terre.'  ^  '  '  '''i 


•  /,>.     I.     '.I»        y       ''1. 


'«.  {iB  fonds  âfe'  '^/T6  d'aune  nàtiob  ,  dàojs  lé  Isens  de 
ricononue  politique^  se  compose  non^senlenifint  de 
la  surface  du  terrain  qu'elle  habita  ^  mais- encore  des 


\ 
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quant  aux  pays  où  ils  vivaient  et  auK  circonstances 
actuelles  où  ces  pay^  $e  trouvaiei^t,  ont  donné  des 
conseils  salutaires.  Quelqii|es  auteurs,  à  la  vérité,  ont 
^essayé  de  conoibattre  les  résultats  de  la  doctrine  de 
Smith  6\ï  ses  principes  les  plus  essentiels  (a);  mais 
leurs  attaques,  loin  de  les  renverser,  ont  contribué 
au  contraire  à  les  affermir,  en  fournissant  à  d'autres 
bons  écrivains  un  motif  de  )es  justiSer  par  de  nou- 
veaux développemens  plus  lumineux.  Enfin  on  a 
cherché  à  concilier  la  doctrine  de  Smith,  tantôt  avec 
le  systèziie  mercantile  {b\  tantôt  avec  celui  des  éco- 
noinistes  {c)  :  ces  efforts  n'ont  point  eu  le  succès 
qu'on  s'en  promettait.  Un  seul  auteur  a  osé  repro- 
duire toutes  les  erreurs  surannées  du  système  mer- 
cantile, et   les  défendre  contre   le  raisonnement 


{a)  Je  ne  votu  en  cite  que  les  plus  remarquables  : 
The  esséntial  principles  qfihe  weaUh  cf  nations  j  îUustrated 
in  opposidon  to  somefalse  doctrines  of  Dr.  A.  Smith 
and  others.  London^  x?d7*  Clet  écrit  anonyme  est  de 

4n  Xnquiry  into  the  nature  and  origin  ùfpubUc  (vealth, 

bj  the  JSarl  ofhAVJiXTiDAiiE..  Edinburgh^  t8o4* 
Des  systèmes  d'économie  politique  ^  de  leurs  inconvéniens^ 
de  leufs  avantages  et  de  la  doctrine  la  plus  favorable 
aux  progrès  de  la  richesse  des  nations^  par  Ch.  Gasilb* 
Paris ^  1809.  a  vol. 
ib\  T^Ue  j»  été  la  tâche  de  M.  Dutsvs,  d^ns  son  livre  : 
Analyse  raisonnée  des  principes  fondameniaux  de  ^économie 
polit.  P^ri^^  1804. 
{c)  Cette  tentative  a  été  faîte  par  plusieurs  .éerîvains  : 
4Mgé  élémentaire  des  principes  de  V économie  polit,  Paris  y 
1796.  Cet  ouvrage  est  de  Garvisr^  Dans  les  notes  qve 


tictorieiûx  de  Smith  {a)  :  les  sophisme^  de  cet  écri- 
vain ont  excité  la  pitié  des  gens  éclairés,  qui  y  ont 
facilement  reconnu  une  tentative  commandée  par  le 
pouvoir,  pour  justiBer  le  système  soi-disant  continent 
tal  et  les  malheurs  qm  devaient  en  être  la  suite. 


J'ai  compiencé  par  vous  donner  une  idée  de  Ten- 
semble  de  la  doctrine  économique  et  des  principaux 
systèmes  qui  ont  divisé  ses  disciples.  Peut-être  aurais- 
je  dû  terminer  par  \k  mon  Cours;  peut-être  cette  es- 
quisse voMs^st-t-elle  paru  obscure  en  plusieurs  endroits. 
En  effet,  comme  les  idées  générales  ne  se  compose^  * 
que  d'idées  particulières,  ce  n'est  qu'après  avoir  étu-^ 
dié  en  détail  les  principes  d'une  science,  qu'on  peut 
se  flatter  d'en  saisir  l'enchaînement.  Si  j'ai  suivi  pour 
le  moment  une  route  opposée,  c'est  que  j'ai  cru  que 
cet  aperçu  général  vous  servirait  à  classer  par  la  suite 
les  idées  9  k  mesure  que  vous  en  feriez  l'acquisition, 
et  qu'il  vous  offrirait  des  ppints  fixes  auxquels  il  vou3 
serak  facile  de  les  rattacher.  Cet  avantage  est  assez 


le  même  auteur  a  jointes  à  son  excellente  traduction  de 
Smith ,  il  fait  également  de  vains  efforts  pour  concilier 
ces  deux  systèmes. 

Veifer  Natùynal'BmhommeH^  ^on  F.  C.  FuLda.  Stuttgard^ 
i8o5. 

Handbuck  der  StaaUv^irthschqft,  von  T«.  Schmalz.  Ber- 
lin ^  i8oS. 

(a)  Du  gouvernement  considéré  dans  ses  rapports  apec  lé 
commerce  j  par  Ferrier.  Paris  ^  i8o5. 
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important  pour  justifier  ma  méthode.  D^ailleur^  l'obs- 
curité qui  peut-être  enveloppe  encore  quelques-unes 
des  notions  dont  nous  nous  sommes  occupés,  se  dis- 
sipera insensiblement  avec  les  progrès  que  vous  ferez 
dans  l'économie  politique,  et' je  me  flatte  qu'après 
avoir  achevé  ce  Cours,  vous  reviendrez  avec  plus  d'in- 
térêt et  d'utilité  sur  cette  Introduction. 

Résumons  maintenant  les  points  fondamentaux  des 
trois  systèmes  que  je  viens  de  vous  faire  connaître; 
cette  récapitulation  vous  fera  mieux  sentir,  Messei- 
gneurs,  en  quoi  ils  diffèrent. 

Le  système  mercantile  fait  consister  la  richesse 
dans  Taccumulation  des  métaux  précieux  ;  il  regarde 
comme  sa  source  primitive  le  commerce  étrofiger. 

Suivant  le  système  agricole^  la  richesse  consiste 
dans  les  produits  du  sol,  et  il  envisage  la  terre  et  le 
traitait  agricole  comme  ses  sources  primitives. 

Le  système  industriel  distingue  la  richesse  des  ob- 
jets àoiit  elle  se  compose.  Ces  objets  comprennent 
toutes  les  substances  matérielles  qui  ont  une  valeur 
échangeable ,  et  la  terre ,  le  tras^ail  et  les  capitaux 
sont  les  sources  qui  concourent  à  leur  production. 
La  source  de  la  richesse  ou  de  l'accumulation ,  c'est 
Véconomie. 

Telle  est  la  base  de  la  doctrine  que  je  vais  vous 
exposer  :  il  ne  me  reste  que  de  vous  indiquer  la 
marche  que  je  tiendrai  pour  en  développer  les  prin- 
cipes. 

Vous  savez  que  la  théorie  de  la  richesse  nationale 
a  pour  objet  de  faire  connaître  les  lois  naturelles  qui 
déterminent  la  production,  l'accumulation,  ladistri- 
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bution  et  la  consommation  des  richesses.  En  considé- 
rant les  richesses  sous  ces  quatre  points  de  vue  difCé* 
reiis,  nous  sommes  sûrs  qu'aucun  des  phénomènes 
qu'elles  présentent  ne  peut  nous  échapper^  et  que 
ceux-ci  s'offriront  à  notre  observation  dans  l'ordre  le 
plus  simple  et  le  plus  naturel,  savoir  dans  celui  de 
leur  génération.  Dans  le  nombre  immense  de  ces  phé- 
nomènes ,  nous  ne  soumettrons  à  l'analyse  que  ceux 
qui  ont  un  rapport  sensible  avec  la  richesse  nationale. 

£n  conséquence  de  ce  plan  général,  la  doctrine 
de  la  richesse  nationale  sera  présentée  en  huit  Livres  : 

La  production  des  richesses  sera  l'objet  du  Livre  L 

Le  Livre  II  traitera  de  leur  accumulation  ou  des 
fonds. 

La  distribution  des  richesses  doit  être  considérée 

de  deux  manières  :  comme  distribution  primitive,. 

qui  se  fait  entre  les  propriétaires  des  sources  de  la 

production,  et  d'où  résultent  les  retenus  primitifs ^de 

la  société;  ensuite  comme  distribution  secondaire, 

qui  se  fait  entre-  tous  les  membres  de  la  société  :  cette 

dernière  porte  le  nom  de  circulation  ^  et  elle  supposeï 

deux  grands  moyens  pour  s'opérer,  le  numénure  et 

te  crédit.  Aiifôi  les  matièi^es  relatives  à  la  distributicoi 

des  richesses  feront  le  sujet  de. quatre  Livres,  savoir 

du  IIF,  qui  traitera  de  la  distribution  primitive  ou  des 

revenus;  du  i¥%  qui  s'occupera  de  la  distribution  se-. 

condaire  ou  de  la  circulcuion;  enfin  des  Y^etYI^qui 

auront  pour  objet  les  instrumens  de  la  circulation,  le 

numéraire  et  le  trédit. 

Le  VII®  Livre  développera  les  lois  de  la  consomr^ 
motion. 
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Eofîn  la  YIII®  livré  présentera  I«  taMeaU  àe$iprv^ 
grès  naturels  de  la  riaheés^  Hationaie  zXaiAeAXk  4an& 
lequel  je  tâcherai  db.  réwinèr  tl>us  les  pj^mc^pes  i&or 
damentauxy  et  de^Iesr  lîéiiihUvsous  i«sii.f^Qii»t'  de  vuç 
historique, 

Pou«'  faire  mieux  eoiàmàtiFe»  la  teélho4e  ((if e  je  $ui^ 
vrai  par  rafppoct  aux  matières  ^ui  sont  le;  jsuijet  de^  ce 
Cours,  il  est  nécessaire  d'ajouter:  l'obsev^rs^tÂon  sui- 
ydaxte*  Je  vous  ai  déjà  prévédus,  Measeîgneurâif  q^^ 
defiofitek  les  cànditipnsique  suppose  Vavaàceixkent  de 
la..proi5périlié  iiationale,^  la  première,  et  la  plu^  indis^ 
pènsarlDle  c'est  là  sûretày  c'est-^à^ire  la  libei^té  ii^diTi** 
duéilie:  efc  la  ppopriété  {,a).  Saris  kù  sûre tÀy point  de 
richesse^  point  de  civilisation]  Cette  grande  vérité 
est  itëUement .  liée  à  tous  les  primeipea  d^o  i'ée^omie 
P<3lttii^^,uq4ie>  je  sett*ài  obligé  d'y  seVénîrtblen'  sou^ 
vdnA^  Biat»ee  sera  seulement  pour  voiiis>  aNertir  de 
sQÉi  inflaénqe,  et  sans  ehtrei?  :<ians  akciin  détail  391J!  les 
saintes  fimestes  qu'entraîne  son  oubli,  Lorsc^'il  a'agit 
dJa^tprofendir  les  causes!  de  la  piiospérité  nationale,  il 
itBpqqlre  dé.les  séparei^  detoAilès.le&caAsei^oontràiras, 
c}ui  ne>d6iirent  taccuper  l'observateur  que  kNrsqju'il  esll 
ew  était  d'apprécier  l'aetieiL  desr  cauJséEScfAvolrablesv 
Cette  marcbe  des  idées  qu'iihe  saine  logique  presarit, 
ncMis:  l'adbpteraDs.danslai'thédrîede  làriche^e  aa*' 
tionale.  Ce  n'èstj^u'apjrèsi  avoir  ireeQh^ii  i  qu^Ls  sont 
leB  progrès  natuifek  et  npi»  entravés  dé  l'bpulense  pu- 
bliqme  et  privée!,  <^  :  nous  lexàsninjeifons  l'infl^iKe 
de  toutes  les  circonstances  cozilx^ireaqili.jMrféteat 

(a)  Discours  préUrainaire,  p.  5. 
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son  développement,  ou  qui  la  font  rétrograder.  L'exa- 
men des  causes  favorables  à  la-  riehesse  nationale  est 
proprement  l'objet  de  l'économie  politique  :  quant 
aux  autt'es,  elle  se  borne  à  montrer  leur  influence 
pernicieuse  \  elle  ne  fait  que  les  dénoncer  au  législa- 
teur comme  autant  de  causes  malfaisantes  qù^il  est 
appelé  à  faire  cesser,  abandonnant  à  la  législation 
économique  le  soin  dindiquer  les  mesures  les  plus 
convenables  qu'il  peut  employer  à  cet  effet. 
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DE  LA  PRODUCTION  DES  RICHESSES. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  générale  de  la  production  matérielle. 

Vous  avez  reconnu,  Messeigneurs ,  que  c'est  à  la  k 
ncUure  et  au  irai^aîlqne  les  valeurs  doivent  leur  exis-  e 
tence.  L'action  de  ces  deux  causes  primitives  pour  (i 
faire  exister  les  valeurs,  se  nomme  production. 

La  production  est  ou  matérielle  ou  immatérielle^ 
suivant  que  les  causes  productives  s'appliquent  à  don- 
ner une  valeur  ou  à  la  matière  ou  à  l'homme.  L'in- 
fluence réciproque  de  ces  deux  genres  de  production 
est  telle,  que  l'une  ne  saurait  avoir  Heu  sans  le  con- 
cours de  l'autre.  Il  est  évident  que  l'homme  ne  par- 
vient jamais  à  produire  des  richesses  qu'autant  qu'il       | 
est  pourvu  de  biens  internes,  c'est-à-dire  qu'autant       | 
qu'il  a  développé  ses  facultés  physiques,  intellectuelles 
et  morales,  ce  qui  suppose  les  moyens  de  leur  dévelop-       | 
pement,  tels  que  les'  institutions  sociales,  etc.  Ainsi, 
plus  un  peuple  est  civilisé ,  plus  sa  richesse  nationale 
peut  s'accroifre.  D'autre  part  il  est  tout  aussi  évident 
que  l'homme  ne  peut  jamais  produire  des  biens  in- 
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teraes  qu'autant  qu'il  est  pourvu  de  richesses ,  c'est-à- 
dire  de  denrées  nourrissantes,  vêtissantes,  logeantes, 
meublantes,  de  moyens  de  transport,  de  ceux  qui  ai- 
dent la  production  immatérielle ^  tels  que  les  livres, 
les  ouvrages  de  Tart,  les  instrumens  scientifiques,  les 
armes  offensives  et  défensives,  etc.  Ainsi,  plus  un 
peuple  est  riche,  plus  sa  civilisation  peut  faire  des 
progrès.  Vous  voyez  que  la  nature  et. le  travail,  lors» 
({u'i\s  sont  directemene  productifs  dans  un  de  ces  deux 
genres,  le  sont  encore  iruHreetemèni ^ns  Y s^nlre^  ou 
dû  moins  qu'ilsipeuvént  l'être.  .1 

Quelque  bien  fondée  que  soit  cette  observation , 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lorsque  ces  causes  sont 
direcfementptodu<Aiyes  pour  la  richesse,  elles  ne  peu- 
vent^pas  être  en  même  temps  direciementpTodvLctiyes 
pour  la  civilisation,  et  vice  versa.  Le  laboureur  de- 
vient indirectement  utile  aux  sciences,  en  produisant 
des.  subsistances  pour  ceux  qui  les  cultivent  ;  le  sa  Vaut 
le  devient  également  à  l'agriculture  en  perfectionnant 
les  sciences  naturelles;  mais  pour  cela  le  premier 
n'étend  poit)t  les-bomes  des  connaissances  humaines, 
et  le  second  ne'i^ème  point  du  blé.  D'ailleurs  la  richesse 
feut  être,  utile,  à  la  civilisation ,  .mais  elle  nie  l'est  pa$ 
toujoui^,.elle  ne  1/est  pas  de  toute  nécessité  ;  souvent 
elle  lui  est  nuisihl0.  De  mêmè^  la  ciyilisation/T^z/^être 
(avoraixle  à. ia  richesse,  mais  elle  ne  l'est  pas  toujours 
etnécessairem^ftlt;  souvent  elle  lui  est  contraire^  Je 
réserve  pour  une  autre  occasion  le,  développement  de 
cesi considérations:  importantes  :  pourrie  mmnent,  ce 
que  j'ai  dit  suffira  pour  vous  faire  comprendre,  que, 
malgré  la  relation'  iintime  qui  subsiste  entre  les  deux 
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genrres  de  producdohs^  si  l'on  veàt  &'eh  .fafîre  ime  idée, 
exacte  y  îl  est  âbBohimei^tnëoessaiitede  les  considérer 
chacune  en  partictiiîer  et  itidëpenâaimnent  de  l'autre. 
£n  €Oiisé(|ueno6f  dans  fout  tecoursf  de  cette  première 
partie  qui  traite  de' k  richesse  nationale^  je  n'aurai 
en  vae  que  la  ppoductrc^  miatérielle.  Si  nous  y  con* 
sidérons  la  natfire  et  le  travail  cotnpfie  p^roduetif  ^  c'est 
uniquement  parce  qu'ils  prodpiseAt  des  '  richesses; 
lorsqu'ils  n'en  pt^oduisenc  pae,  nous  les  vc^rdons 
comme  improductifs  ou  stériles: -Daiis-ia  seconde 
partie,  la  production  immartériellé'idQré*  envisagée  de 
l»ménye  manière;  l'inftuenoe  réciproque  de fùnéiur 
l'autre  fera  le  ^nj^t  de  k  condusiontide  t'Imvrage, 
dans  laquelle  je  tâcHerai  de  Contrer  «qwç  c-est i^éqni^ 
libre  de  ces  deux  genres  de  prôd^âicliôfi  qof  fait  nafitre 
la  prospérité  nationale. 

:  Revenons^  la  production  mal^érfétte.  Purs^ué  toute 
pr^jductionconsisteà  prodnk^e  desivi^fetti^vocis  Bèntei» 
bîe»  qofe  te  mot  /?/vr<<&^>^,  lorsqu'il-  est  ^^t\w^  de  ri" 
chesses,  ne  veut  pas  dire  produire  de  la  tnàtière,  mais 
uûe  valeur  dans  la  matière.  Ain^  toute  valeur  donnée 
à  la  matière^est  un  produit:  la  nàtuk^éfotfitnlt  un  pi^ 
diiît  quand  ellie  fait  croître  une  planfte  u^lé;  le-làhM*" 
reur  quand  il  la  sôigme  et  la  récolte;  l'artâsan^qu^nd 
il  là  prépare  à  l'usage-'de  l'homme  ;iethardband  quand 
il  la  porte  ai|  mai*d)é;  La  vateur  de  la  plante  naMrelld 
s^accrotli  succèsstvietheàt  par  la  valeurdo  travail  que 
\é  labonreur^  Tartiéan  et  le  oomme^rçâffift  kû  don* 
nent  en  la  renidaM  de  |J«is  en.  plus  iitile;jet  chaque 
augmentaAioin'de  valeur  est  un  nouveau  produit^ 
Yous  voyez  cpie-ce  qu'on  appelle  prodttodian:dans 


I 


k  lapgsigçi  wlg9ÂF0  «'flPie9t  piMoujours  use  à^amU 

gsàre  du  iqot  j^nHÂ^^  fi»t'phië  Ipoftiée^  car  on  ne.fr'en 
sert  que  pour  4éiîçil6v.4^  objèito.  matécîek,  landîti. 
que  la  science  étend  ^ouveiH  sa  natien  au  resutlal 
du  tmvail  oomv^Qfqsi^X  f  qui  ne  towbe  i)iudUBB:enl^ 
soui&le$  aen^.{ï)'ii9iauti}e.eôtév  K^oeepliôni  vulgûce 
({e  oe  mot:  est  fl^t»  étoaêili/e/  car  (m  y  eomprend  tous 

les objefte  mlit^iela  ^quf iUaoàient  vâjAo&i ou: nen  :  l'ëûe^». 

i)Qw4e  {>QUt^ûeV  aui  oontraîre^  ^mp  çonnaîb  d'abtvefi^ 

prp^ttîtS'  cfnie.  çiju3i  dont  IrutirUté  esilTeQdniwiéi^  ç'eaf-àh' 

dm ^i'oni â&la)i/i3lmin  Qr, /s^mm^iU  cacacftèreieis^. 

s^iKti^  dej^ricbêss^j.es^ lie W;. Valeur f^  le 

iK>0x  de^/^npi^'i^.iiilB  jtonvîeàÊ 

m<Mi|s  ^'elles  n'aient ook  prix.      :  .  !  ; .  i  .  ;p 

I;iat  pixKluclakKft'éilàiit'1'èffet..de  l'action  de  làimluiie;) 

ô(.4u  ttravaîk,  noua  eommeneeri^ss .  par  cônaidépei* 

ceUa.d0la79âsr^h?»£Ue  CQnGQttr|tdedei«%jmàmèraa.à 
la  jplnodi^tioA  ées-fiehesses  :  d'abord  parJes.^^v2^ 
de  terre  et  leurs  propriétés  naturelles;  et  puia\.|>aisi 
5Qa<tpavaily  que  j'aippelle  ^di pmssimce ^ fAwi'\ei M&^ 

•*•••''.'•      •    •  «  •  fc  ,  (1      . ,  I 
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dkAïiïTRïf  il':  !' 
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'«•  Xâe  ^/ÎMâfir  ùk' terre  id^unè  natiob ,  dàni»  lé  isens  de 
llecpnonue  politique^  se  composa  non^-seulement  de 
la  surface  du  terrain  qu'elle  habita  9  mals^  encore  des 
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mimfi,  des  aii^-eldesmers  qtt'eml^assent  ses  limites 
et  même  l'étendue  de  son  pouvoir;  quoique  ces  mines 
soient  < quelquefois  fort  au-dessous  de  là  surface  de 
son  sol,  et  ses  pêcheries  situées  à. plusieurs  certaines 
de  Jieues  de  ses  frontières  (a).  »    ^ 

'  Ce  fonds  déferre  que  possède  un  peuple  se  divise 
ennne  in&ûté  de  portions,  dont  les  unes  sont  deve- 
nues des  propriétés  particulières ,  et  dont  les  autres 
sent  restées  à  l'usage  de  tous.  Les  mers^  les  airs^  les 
gcailds  chemins^  souvent  aussi  les^  civières,  ne  sont 
la-  propriété  de  personne  en  particulier;  les  terres 
cultivables  et  lés  mines,  au  contraire,  sont  toutes  de- 
venues des  propriétés  daRS  les  pays  civilisés.  Cest  à 
ceHe  institution  sociale  qu'on  doit  les  amélioratiohs 
qu'a  reçues  le  sol,  et  par  conséquent  tous  les  progrès 
qu'ont  faits  l'agriculture  et  l'exploitation  des  miiies. 
Ces  améliorations  exigent  beaucoup  de  travail  ou  de 
grandes  dépenses,  et  personne  ne  serait  tenté  de  faire 
ces  avances,  si  onn'avaitpas  la  sûreté*  d'en  recueillir 
les^  fruits*  i 

'  Un^fo^sd^  terre  peut  être  considéré  comme  une 
machine  dans  laquelle  se  fîx^  la  puissance  prodivctiye 
de  la  nature.  Avec  le  secours  de  cette  puissance  et  du 
travail,  il  peut  être  directement  productif ,  quand' il 
produit  des  richesses,;  il  peut  encore  être  indirecte- 
ment productif,  c'est-à-dire  fournii»  les  moyens  de 
produire,  sans  produire  lui-même,  comme  le  terrain 
employé  en  routes ,  en  canaux. 

J'ai  dit  qu'un.  £onds  de  terre .  peut  être  regardé 
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comme  une  machine;  mais  cette  machine  n'est  pas 
toujours  également  propre  à  ùxer  la  puissance  de  la 
nature  :  la  qualité  du  sol  et  le  climat  y  apportent  des 
différences  énormes.  Ainsi  l'étendue  du  terrain  qu'une 
nation  habite  ne  prouve,  rien  pour  ses  richesses  na* 
turelles.  L'empire  de  Russie  comprend  au  delà  de 
3oo,ooo  milles  carrés ,  mais  la  cinquième  partie  de 
cette  vaste  étendue  est  située  sous  le  cercle  polaire, 
où  la  puissance  de  la  nature  est  paralysée  par  le  froid; 
une  autre  portion  très -considérable  n'est  composée 
que  de  sables  et  de  landes,  où  la  qualité  du  sol  rend 
la  puissance  de  la  nature  inactive. . 

La  fertilité  du  sol  se  manifeste  tantôt  par  l'abon- 
dance des  produits^  et. tantôt  par.  leur  variété.  Un 
pays  de  plaines  peut  fournir  en  abondance  du  blé,  et 
manquer  de  vins,  de  métaux.  Un  pays  montagneux 
fournira  des  métaux,  et  ne, sera  point  propre  au  la- 
bourage. Les  pays  dont  le  sol  est.  tellement  varié 
qu'il  comprend  des  plaines,  des  coteaux,  des  monta- 
gnes et  des  vallées,  ces  pays,  dis-je,  sont  susceptibles 
d'une  plus  grande  variété  de  produits  que  les  pays 
uniformes.-  Si  les  premiers  sont  encore  coupés  par  des 
rivières  navigables  et  qu'ils  a  voisinent  la  mer,  ils 
réunissent  tous  les  avantages  qm  peuvent  résulter  du 
profit  de  leur  territoire. 

Il  importe  plus  à  une  nation  d'avoir  une  grande 
variété  de  produits  naturel^,  que  d'en  posséder  cer-* 
taines  espècei^  dans  une  abondance  qui  surpasse  sa 
consommation.  Telle  est  l'heureuse  position  de  la  Rus- 
sie. Comprenant  dans  son  étendue  37  degrés  de  lati- 
titude,  depuis  les  frontières  de  l'Arménie  jusqu'aux 
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important  pour  justifier  ma  méthode.  D'ailleurs  Tobs- 
curité  qui  peut-être  enveloppe  encore  quelques-unes 
des  notions  dont  nous  nous  sommes  occupés,  se  dis- 
sipera insensiblement  avec  les  progrès  que  vous  ferez 
dans  l'économie  politique,  et'je  me  flatte  qu'après 
avoir  achevé  ce  Cours,  vous  reviendrez  avec  plus  d'in- 
térêt et  d'utilité  sur  cette  Introduction. 

Résumons  maintenant  les  points  fondamentaux  des 
trois  systèmes  que  je  viens  de  vous  faire  connaître; 
cette  récapitulation  vous  fera  mieux  sentir,  Messei- 
gneurs,  en  quoi  ils  diffèrent. 

Le  système  mercantile  fait  consister  la  richesse 
dans  l'accumulation  des  métaux  précieux  ;  il  regarde 
comme  sa  source  primitive  le  commerce  étranger. 

Suivant  le  système  agricole^  la  richesse  consiste 
dans  les  produits  du  sol,  et  il  envisage  la  terre  et  le 
traitait  agricole  comme  ses  sources  primitives. 

Le  système  industriel  distingue  la  richesse  des  ob^ 
jets  doiit  elle  se  compose.  Ces  objets  comprennent 
toutes  les  substances  matérielles  qui  ont  une  valeur 
échangeable,  et  la  terre ^  le  travail  et  les  capitcuix 
sont  les  sources  qui  concourent  à  leur  production. 
La  source  de  )a  richesse  ou  de  l'accumulation ,  c'est 
Véconomie, 

Telle  est  la  base  de  la  doctrine  que  je  vais  vous 
exposer  :  il  ne  me  reste  que  de  vous  indiquer  la 
marche  que  je  tiendrai  pour  en  développer  les  prin- 
cipes. 

Vous  savez  que  la  théorie  de  la  richesse  nationale 
a  pour  objet  de  faire  connaître  les  lois  naturelles  qui 
déterminent  la  production,  l'accumulation,  ladistri- 
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bution  et  la  consommation  des  richesses.  En  considé- 
rant les  ridiesses  sous  ces  quatre  points  de  vue  diffe- 
rens,  nous  sommes  5Ûrs  qu'aucun  des  phénomènes 
quelles  présentent  ne  peut  nous  échapper^  et  que 
ceux-ci  s'offriront  à  notre  observatioi\  dans  l'ordre  le 
plus  simple  et  le  plus  naturel,  savoir  dans  celui  de 
leur  génération.  Dans  le  nombre  immense. de  ces  phé- 
nomènes, nous  ne  soumettrons  à  l'analyse  que  ceux 
qui  ont  un  rapport  sensible  avec  la  richesse  nationale. 

£n  conséquence  de  ce  plan  général,  la  doctrine 
de  la  richesse  nationale  sera  présentée  en  huit  Livres  : 

La  production  des  richesses  sera  l'objet  du  Livre  L 

Le  XÂvre  II  traitera  de  leur  accumulation  ou  des 
fonds. 

La  distribution  des  richesses  doit  être  considérée 
de  deux  manières  :  comme  distribution  primitive,, 
qui  se  fait  entre  les  propriétaires  des  sources  de  la 
production ,  et  d'où  résultent  les  rei^enus  primitif  xle 
la  société;  ensuite  comme  distribution  secondaire, 
qui  se  fait  entre  tous  les  membres  de  la  société  :  cette 
dernière  porte  le  nom  de  circulation  y  et  elle  suppose^ 
deux  grands  moyens  pour  s'opérer,  le  numéraire  et 
le  crédit.  -  Ainsi  les  matièi^es  relatives  à  la  distribution 
des  richesses  feront  le  sujet  de  quatre  Livres,  savoir 
du  IIP,  qui  traitera  de  la  distribution  primitive  ou  des 
revenus;  àu.ïV%  qui  s'occupiera  de  la  distribution  se-, 
condaire  ou  de  la  circulation;. enûn  des  V®et  VI%qui^ 
auront  pour  objet  les  instrumens  de  la  circulation,  le 
numéraire  et  le  àrédit. 

Le  VII®  Livre  développera  les  lois  de  la  consom- 
mation. 


Eofio  la  YIIP  livre  présentera  1«  ta)i>leaa  des^pro^ 
grès  naturds  de  la  rmh4BSse  miùonale  ;  t^e^u  4an& 
lequ^el  je  tâcherai  d«.  remanier  tt^is  le6  pi;uu2Îpes  foar 
damentaus,  et  d^lesr  ijéonîr'Sous  ihi  poûit  de  vu^ 
historique. 

PoUf  faire  nnèux  eoikoaSlgre'  b  teéthodie  ^^e  )e  $iiî^ 
vrai  par  ra^ppoirt  aux  mfttlîère»  ^ut  sont  lei  Wk}^  de  ce 
G>urs,  il  esfc  nécessaire  d'ajouter:  l'obsetr^rsiûon  sui- 
vailte^  Je  vous  ai  déjà  pvévériits,  MeaseîgnQursi^  que 
detonteb  les  ctaditipns:que  suppose  Faivanc^inent  de 
la..proispdrii:ë  naitionale.,.  la  pcemièire  et  la^pjiu^  ii^dis-^' 
pensable  d'est  la  sûreùéy  c'est-^à^ire  la  libelrté  in^diti** 
dnèllie<  ei  la  propriété  {.a).  Sans  la.  sûreté^. point  de 
richesse^  point  de  civiliscuionl  Cette  grande  vérité 
est  télleiDent .  liée  à  too&les  prînéipe&d«  récanomie 
poKt^n^^i.qiue  }e  serai)  obligé  d'y  iseyénir!))ien  sou- 
vdnt^Buur&ee  sera  seulement  pour  vottS^aMértir  de 
siob  influence,  et  sans  ehtrec  dans  akcUn  détiôl  3Uj:  les 
suites  funestes  qu'entraîne  son  oubli.  Lorsqu'il  s^'a^it 
d^a^rofendir  kis  causeside  la  prospérité  ns^tiànale,  il 
iœpoqlre  délies  séparée  dertoulès  lesi caisesoqntràiresy 
(^ine.dbi'vent  tDccuper  l'c^ervateur  que  lènv^'il  est: 
0»  état  d^apprécîer  l'aetien;  desr  ca«éés('filvatablesfc 
Géfete  marche  des  idées  qu'inné  saine  logiquie  présent^ 
noos:  l'aGdôpteTOQs.dânsJaj'théolrîe  de  là  riches^â  ta-* 
ttoaale.  Ce  n'est  qu^afuèsravoir  iri^Qh^iiiqu^soiit 
les  progrès  natuifek  et  np»  enùravéa  dé  l'opulence  pu^- 
bliqiie  et  privée!,  ^ue  :  nous  iexàmineirQiks  l'influence, 
de  toutes  les  circonstances  conlffi«ure»(|iii  jNrrét 
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ture  d'un  pays  améliore  le  climat,  en  rendant  le  sol 
plus' accessible  aux  rayons  du  soleil,  ce  qui  s^opère 
surtout  par  la  destruction  des  forêts  qui  le  couvrent 
Les  bois  contribuent  à  conserver  la  froideur  du 
climat,  en  interposant  toujours  des  nuages  et  des 
brouillards  entre  le  soleil  et  le  sol.  Dans  les  pays 
découverts  et  cultivés ,  l'eau  en  tombant  sur  la  sur- 
face de  la  terre,  trouve  des  plans  inclinés  sur  les-* 
quels  elle  coule  rapidement,  pour  se  rendre  dans  de 
vastes  réservoirs.  Les  fossés ,  les  canaux,  les  torrens, 
les  fleuves  sont  autant  de  routes  qui  lui  sont  ou- 
vertes. Au  contraire,  lorsqu'elle  tombe  sur  les  forêts, 
elle  se  distribue  sur  les  branches  et  les  feuilles  des 
arbres  et  se  partage  sur  une  infinité  de  surfaces.  Dans 
cet  état,  elle  se  trouvé  comme  les  eaux  salées  sur  les 
bâtimens  de  graduation,  c'est*à-dire  dans  une  disT- 
position  perpétuelle  à  l'évaporation.  D'un  autre  côté, 
celle  qui  est  parvenue  au  pied  des  arbres,  et  qui  s'est 
répandue  dans  les  bruyères  et  dans  les  rqnces ,  n'étant 
exposée  ni  au  vent,  ni  au  soleil,  ne  se  dissipe  presque 
jamais.  De  ces  circonstances  naissent  la  fréquence 
des  nuages   et  des  brouillards,    et  l'humidité  du 

terrain. 

I 

C'est  par  le  progrès  de  l'agriculture  qu'on  peut  se 
rendre  raison  du  grand  changement  qui  s'est  opéré . 
dans  le  clijnat  de  plusieurs  pays  de  l'Europe.  Comr 
parez  l'Allemagne  d'aujourd'hui  avec  la  description 
que  Tacite  nous  a  fait  de  la  Germanie  ;  vous  n'j  re* 
connaîtrez  plus  le  même  pays.  Peut-être  trouvera- 
t-on  u^  jour  aussi  peu  fidèles  les  tableaux  que  nous 
faisons  actuellement  de  la  Sibérie.  Hume  a  remarqué, 

I.  lO 
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d'après  i'abbé^  Dubos ,  que  le  climat  de  -Rome  était 
autrefois  beaucoup  plus  froid  qu'il  ne  Test  de  nos 
jours.  L'an  J\8o  de  la  fondation  de  Rome,  la  gelée 
fit  mourir  tous  les  arbres  fruitiers  ;  le  Tibre  fut  pris 
en  entier  et  la  terre  couverte  de  neige  pendant  qua- 
rante jours.  Juvénal  en  nous  peignant  une  femme 
superstitieuse,  la  représente  rompant  la  glace  du 
Tibre ,  afin  de  pouvoir  y  faire  ses  ablutions.  Hume 
ajoute  à  ces  observations  un  passage  de  Diodolre  de 
Sicile  y  dans  lequel  cet  auteur  fait  une  description 
des  Gaules ,  telle  que  nous  pourrions  jde  nos  jours 
l'appliquer  à  la  Norwège ,  et  un  autre  de  Strabon , 
qui  nous  apprend  qu'au  nord  desCévennesles  raisins 
ne  mûrissaient  plus  (a). 

Le  changement  qui  s'est  opéré  dans  le  climat  de 
ces  pays ,  s'explique  aisément  par  les  progrès  de  la 
culture  et  la  disparition  des  forêts  qui  les  couvraient 
autrefois.  On  ne  pourrait  concevoir  comment  les 
Romains  ont  pu  construire  des  flottes  si  nombreuses 
et  en  si  peu  de  temps,  si  l'on  ne  supposait  pas  qu'il 
y  avait  autrefois  en  Italie  beaucoup  plus  de  bois  que 
de  nos  jours ,  et  qu'on  le  trouvait  presque  toujours  à 
portée  des  côtes.  Tout  le  monde  a  entendu  parler  de 
cette  forêt  sacrée  que  César  fit  abattre  lors  du  siège 
de  Marseille.  Or  on  peut  assurer  que  dans  toute  la 
Provence  on  ne  trouverait  pas  un  seul  arpent  de  bois 
propre  à  faire  des  charpentes.  Le  dessèchement  d'une 
grande   quantité  de  marais,  Técoulement  procuré 

m 

(a)  Discourse  of  the  populousness  af  ancient  nations ^  dans 
les  Essais  politiques  de  Hume. 
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ternes  qu'autant  qu'il  est  pourvu  de  richesses ,  c'est4- 
dire  de  denrées  nourrissantes,  vêtissantes,  logeantes, 
meublantes,  de  moyens  de  transport,  de  ceux  qui  ai« 
dent  la  production  immatérielle,  tels  que  les  livres, 
les  ouvrages  de  l'art,  les  mstrumens  scientifiques,  les 
armes  offensives  et  défensives,  etc.  Ainsi,  plus  un 
peuple  est  riche,  plus  sa  civilisation  «peut  faire  des 
progrès.  Vous  voyez  que  la  nature  et  le  travail,  lors* 
(^'i\s  sont  directement  productifs  dans  un  de  ces  deux 
genres,  le  sont  encore  indirectement ^fk%  l'autre,  ou 
du  moins  qu'ils  peuvent  l'être. 

Quelque  bien  fondée  que  soit  cette  observation , 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lorsque  ces  causes  sont 
âlïnec^e/iie/2^ productives  pour  la  richesse,  elles  ne  peu- 
ventpas  être  en  même  temps  directement^vùà\xc\Àye% 
pour  la  civilisation,  et  vice  versa*  Le  laboureur  de- 
vient indirectement  utile  aux  sciences,  en  produisant 
des  subsistances  pour  ceux  qui  les  cultivent  ;  le  savant 
le  devient  également  à  l'agriculture  en  perfectionnant 
les  sciences  naturelles;  mais  pour  cela  le  premier 
u'éteîid  point  Icis-bomes  des  connaissances  humaines, 
et  le  second  ne'sème  point  du  blé.  D'ailleurs  la  richesise 
feut  être,  utile,  à  la  civilisation ,  mais  elle  lite  l'est  pas 
toujours,  elle  ne  Test  pas  de  toute  nécessité  ;  souvent 
elle  lui  est  nuisiblei.  De  même,  la  ci.vilisation/7e2/^être 
&?orable  à. ia  richesse,  mais  elle  ne  l'est  pas  toujours 
et  nécessairemeait;  souvent  elle  lui  est  contraire^.  Je 
réserve  pour  une  autre  occasion  le,  développement  de 
ces  considérations  importantes  :  pour  le  mcmient ,  ce 
que  j'ai  dit  suffira  pour  vous  faire  comprendre,  que, 
loalgré  la  relation'  iintime  qui  subsiste  entre  les  deux 
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genres  de  productions^  si  l'on  Yeàt  s'eh'faiîre  une  idée, 
exaotey  il  est  abBoluriiervt  nécessaire  de  les  considérer 
dbacune  en  particUikr  et  kidéptenâa«niïent  de  l'âulre. 
£o  conséc{uence^dans  tout  te  coursf  de  cette  première 
partie  qui  traite  de  k  richesse  nationale,  je  n'aum 
en  vue  que  la  proâuctYcm  matérielle.  Si  nous  y  cbti* 
sidérons  la  natfire  et  le  travail  compie  productif:^  c'est 
uniquement  parce  qu'ils  prodpi&eAt  d^fs  '  richesses  ; 
lorsqu'ils  n'en  produisent  pasf,  nous  ies:  re^rddns 
comme  improductifs  on  stériles: -Dai»  la  secintâe 
partie,  la  production  immaftérielté'^flra  envisagée  èe 
la^méme  manière;  4'iti(hienoe  réciproque  d^  )'im6.sur 
Tautre  fera  le  >su}^t  de  k  conctusîonide  f'tavrage, 
dans  kquelte  je  tâcherai  de  montrer  qutç  c'est  Véqaà^ 
Mbrê  de  ces  deux  genres  de  prôdwoffôn  qni  fait  i^afttre 
k  prospérité  nattonfâle. 

'  Revenons  à  k  production  matiérfètte.  Pors(|ué  toute 
production  coRsik'Oàproânttfe  des:viite«trs>yvo»s  sente» 
bien:  qafe  le  mot  produire^  lorsqu'il*  est  q«ftjstto»  de  ri-* 
chesses,  ne  veut -pas  dire  produire  de  k  tnàtlèire,  mais 
une  valeur  dans  k  matière.  Ainsi  toute  (valeur  donnée 
à  k  matière  est  un  produit:  la  natUk<é  fMrtMft  un  pi'o*^ 
dmt  quand  elfe  fait  croître  une  plante  trtilé  ;  le  kbeu^. 
reur  quand  il  k  soigne  et  k  récolte  ;>  l'air^ban- qu^nd 
il'  là  prépare  à  l'usage^de  l'homme;  le  Âiarciiiand  qtiand 
il  k  porte  ai|  mardté;  La  vateur  de  kjpkntenaîMrelk 
s^accrblï  succèssiviethent  par  k  valeurda  tfisivatf  que 
lé  Iftboureur^'  Tartiéan  et  le  commerçafift  kn  don* 
nent  en  k  rendant  de  pl(»s  en.  plus  iitile<;^et  chaque 
augmentation' de  valeur  est  un  nouveau  produit* 
Vous  voyez  qiie  ce  qu'on  appelle  prodaotlon  dans 


le  la^gpg^  >iittlg»iro  «'M;e9i  p^iMOujouins  une  4ans'Itt. 

laKigu^  d0,U,«oîeii€arf  JD'ua  célé^  la  sÀ^fioajdon'ywt* 

gaâre  da  mptpnHâ^  e^tplui»  bornée,  usât  on  ne  fr'en 

sert  que  pour  4é$îçiier.4^  objie^<  matéfîek>,  landia. 

que  la  science  étend  couvent  sa  Mtion  au  réraltail 

du  tmvaii  ccmi^Qrçajrit  9  qui  ne  towbe  ^uUénaîmt 

souj»  les  aen^(D'iift  autile.eôté^  Kf^ceeplioi]!  vulgaine 

de  ce  mot'  est  .pl«s  élanâiliie^  car  on  y  eomprand  toua: 

les  ol^ets  mlitpriela  ^ quf iU  sodent  i^lileaj  ou: non  :  l'éte^^. 

Qome  .pqlUii^ùé,:  au!  OQiilraîns^f  •ne'  connaît  d'aùtcea. 

produits'  <}u.e  ç^ux  dont  l'utilité  esA^reoduBiue^  ç'eaf-»»- 

dii^  xjuiionl  d6>l^;iiial0iirw  Or,  fiexmmÀà  cacadtèdrelcb*', 

sônii^  djBsricbésst^i.ast  lia w:. Valeur  4çhit^geid^  Je. 

nom  de:  ptodmi/k^  «on vien^  auit'  èhoaes .  inatépielleR  à 

moins  ^'elles  n'aient  «in  prix.       ;  ,.'  ; .  i  .  -^i^ 

JM  produeiiîm:'é^l  l'effet  de  llacAionde  lanatucet) 

et;4u  lii?ayay?,  ncNUd  eammenwn^s.  par  coiaj^iâérei* 

ceUe.dê  hnaiii^re,  £Ue  cQnGcmFjtde.deu;2&jjnànières>j|. 

la  pvod^etion  des  l'iehesaes  :  d'abord  par  Jes-,,^vz<^ 

de  terre  et  leurs  propriétés  naturelles;  et  puisi.|>ao' 

SQB' travai^lv  que  j'appelle  $a/7i^û'JWlC6,p<>iiurl6;dis- 

tiogijwc  di*'tm¥ftilîbi*miif»,'          i' r;j    •  ;:(.  :>  ir,' " , 


'         ! 


e&A?ITRÈii, 
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Fônd^de  t^erré: 


î     ,•.!.';«'» 


•C'  ^M  fonds  de' terre  d'aune  nàtiob  ^  dàiqs  |é  !sens  de 
ricpnonue  politique^  &e  compose  non^-senlement  de 
la  surface  du  terrain  qu'elle  habiter  mais  encore  des 


\ 
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quant  aux  pay$  où  ils  vivaient  et  aux  circonataiices 
actuelles  où  ces  pay$  $e  trouvaient^  ont  donné  des 
conseils  salutaires.  Quelques  auteurs,  à  la  vérité,  ont 
essayé  de  combattre  les  résultats  de  la  doctrine  de 
Smith  ou  ses  principes  les  plus  essentiels  (a);  mais 
leurs  attaques,  loin  de  les  renverser,  ont  contribué 
au  contraire  à  les  affermir,  en  fournissant  à  d'autres 
bons  écrivains  un  motif  de  les  justiBer  par  de  nou- 
veaux développemens  plus  lumineux.  Enfin  on  a 
cherché  à  concilier  la  doctrine  de  Smith,  tantôt  avec 
le  système  mercantile  (é),  tantôt  avec  celui  des  éco- 
nomistes (  c  )  :  ces  efforts  n'ont  point  eu  le  succès 
qu'on  s'en  promettait.  Un  seul  auteur  a  osé  repro- 
duire toutes  les  erreurs  surannées  du  système  mer- 
cantile, et    les  défendre  contre   le  raisonnement 


{a)  Je  ne  vous  en  cite  que  les  plus  remarquables  : 
The  essenUalprinciples  (^ihe  weaUh  qf  nations^  Ulustrated 
in  opposition  to  some/alse  doctrines  of  Dr*  A.  Smith 
and  others.  London^  1797.  Cet  écrit  anonyme  est  de 

4n  Inqiàry  into  the  nature  and  origin  qfpMibiic  tpealih, 

by  the  Marlqfhà.isn%KJ)AtA.  Edinburgh^  1804* 
Des  systèmes  d'économie  politique ,  de  ^urs  inconvéniens, 
de  leurs  avantages  et  de  la  doctrine  la  plus  ffworahle 
aux  progrès  de  la  richesse  des  nations^  par  Ch.  Gavilh. 
Paris ^  1809.  2  Tol. 
(6)  TeUe  a  été  la  tâche  de  M.  Ddtbzts,  dans  son  livre  : 
Analyse  raisonnée  des  principes  fondamentaux  de  l'économie 
polit,  Pari^^  1804. 
(c)  Cette  tentative  a  été  faite  par  plusieurs, écrivains  : 
Ahrégé  élémentaire  des  principes  de  V économie  polit.  Paris  ^ 
1796.  Cet  ouvrage  est  de  Garitisr^  Dans  les  notes  que 


I 
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tictorieox^e  Smith  (a)  :  les  sophisme^  de  cet  écrî- 
vatn  ont  excité  la  pitié  des  gens  éclairés,  qui  y  ont 
facilement  reconnu  une  tentative  commandée  par  le 
pouvoir,  pôtir  justifier  le  système  soi-disant  continent 
tal  et  lés  liiaUïeurs  qui  devaient  en  être  la  suite. 


J'ai  commencé  par  vous  donner  une  idée  de  l'en- 
semble de  la  doctrine  économique  et  des  principaux 
systèmes  qui  ont  divisé  ses  disciples.  Peut-être  aurais- 
je  dû  terminer  par  I4  mon  Cours;  peut-être  cette  es- 
qai^se  vojusa-t-elle  paru  obscure  en  plusieurs  endroits. 
En  effet,  comme  les  idées  générales  ne  se  compose^l;  * 
que  d'idées  particulières,  ce  n'est  qu'après  avoir  étu- 
dié en  détail  les  principes  d'une  science,  qu'on  peut 
se  flatter  d'ea  saisir  l'çnchaînement.  Si  j'ai  suivi  pour 
le  moment  une  route  opposée,  c'est  que  j'ai  cru  que 
cet  aperçu  général  vops  servirait  à  classer  par  la  suite 
les  idées  9  ^  mesure  que  yous  en  feriez  l'acquisition, 
et  qu'il  vous  offrirait  des  points  fixes  auxquels  il  vou3 
serait  facile  d§  les  rattacher.  Cet  avantage  est  assez 


le  même  auteur  a  jointes  à  son  excellente  traduction  de 

Smith ,  il  fait  également  de  vains  efforts  pour  concilier 

CES  deux  systèmes. 
Vfber  Nationai'SinftommeH^  \>on  F.  C.  FuIda.  Stuttgard^ 

i8o5. 
Uandbuch  der  Staatswirthschaftj  von  T9.  Schmalz,  Ber- 

Un,  180S. 
(a)  Du  gouvernement  considéré  dans  ses  rapports  avec  lé 
^mmercej  /^ar  Ferrier.  Paris,  i8o5. 
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important  pour  justifier  ma  méthode.  D'ailleurs  Tob»- 
curité  qui  peut-être  enveloppe  encore  quelques-unes 
des  notions  dont  nous  nous  sommes  occupés,  se  dis- 
sipera insensiblement  avec  les  progrès  que  vous  ferez 
dans  l'économie  politique,  et' je  me  flatte  qu'après 
avoir  achevé  ce  Cours,  vous  reviendrez  avec  plus  d'in- 
térêt et  d'utilité  sur  cette  Introduction. 

Résumons  maintenant  les  points  fondamentaux  des 
trois  systèmes  que  je  viens  de  vous  faire  connaître; 
cette  récapitulation  vous  fera  mieux  sentir,  Messei- 
gneurs,  en  quoi  ils  diffèrent. 

Le  système  mercantile  fait  consister  la  richesse 
dans  l'accumulation  des  métaux  précieux;  il  regarde 
comme  sa  source  primitive  le  commerce  étnuiger. 

Suivant  le  système  agricole,  la  richesse  consiste 
dans  les  produits  du  sol  y  et  il  envisage  la  terre  et  le 
trai^ail  agricole  comme  ses  sources  primitives. 

Le  système  industriel  distingue  la  richesse  des  ob^ 
jets  dont  elle  se  compose.  Ces  objets  comprennent 
toutes  les  substances  matérielles  qui  ont  une  valeur 
échangeable,  et  la  terre,  le  travail  et  les  capitaux 
sont  les  sources  qui  concourent  à  leur  production. 
La  source  de  }a  richesse  ou  de  l'accumulation ,  c'est 
Véconomie. 

Telle  est  la  base  de  la  doctrine  que  je  vais  vous 
exposer  :  il  ne  me  reste  que  de  vous  indiquer  la 
marche  que  je  tiendrai  pour  en  développer  les  prin- 
cipes. 

Vous  savez  que  la  théorie  de  la  richesse  nationale 
a  pour  objet  de  faire  connaître  les  lois  naturelles  qui 
déterminent  la  production,  l'accumulation,  ladistri- 
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bation  et  la  consommation  des  richesses.  En  considé* 
rant  les  richesses  sous  ces  quatre  points  de  vue  diffé-* 
reiîs,  nous  sommes  sûrs  qu'aucun  des  phénomènes 
quelles  présentent  ne  peut  nous  échapper^  et  que 
ceux-ci  s'offriront  à  notre  observation  dans  l'ordre  le 
plus  simple  et  le  plus  naturel,  savoir  dans  celui  de 
leur  génération.  Dans  le  nombre  immense  de  ces  phé- 
nomènes ,  nous  ne  soumettrons  à  l'analyse  que  ceux 
qui  ont  un  rapport  sensible  avec  la  richesse  nationale. 

En  conséquence  de  ce  plan  général,  la  doctrine 
de  la  richesse  nationale  sera  présentée  en  huit  Livres  : 

La  production  des  richesses  sera  l'objet  du  Livre  L 

Le  Livre  II  traitera  de  leur  accumulation  ou  des 
fonds. 

La  distribution  des  richesses  doit  être  considérée 
de  deux  manières  :  comme  distribution  primitive,. 
qui  se  fait  entre  les  propriétaires  des  sources  de  la 
production,  et  d'où  résultent  les  rei^enus  primitifsxle 
la  société;  ensuite  comme  distribution  secondaire, 
qui  se  fait  entve  tous  les  membres  de  la  société  :  cette 
dernière  porte  le  nom  de  circulation  j  et  elle  supposeï 
deux  grands  moyens  pour  s'opérer,  le  numénwie  et 
te  crédit.  Ainsi  l^s  matièi^es  relatives  à  la  distribution 
des  richesses  feront  le  sujet  de  quatre  Livres,  savoir 
du  III®,  qui  traitera  delà  diistrihution  primitive  ou  des 
Tevenus;  du  IV.®,  qui  s'occupera  de  la  distribution  se-, 
condaire  ou  dé  la  circulaiion^et&xk  des  Y^etYP^qui' 
auront  pour  objet  les  instrumens  de  la  circulation,  le 
numéraire  et  le  trédU. 

Le  YII®  Livre  développera  les  lois  de  la  corîsom^ 
tnaiion. 


EoBn  lô  YIIP  livré  préseotem-  le  taSîAeaAi  àpsip^y?^ 

grès  naturels  de  la  riolmi^^  HaiiQnale.:\a^i3^\k  4an& 

Lequel  je  tâcherai  die.  rési^iii^r  Uh^s  les  pi^kicipes  foor 

damentaux,  et  de^^Usi  i>éiWc^'Sous  iiift.pQijat  de  vu^ 

historique,  .'  r  ' 

•  Foar  faire  miêux^  eoilQaàtref  la  teélHo4e  <{ue  )e  $uîf* 

vrai  pftr  rafppofft  aux  iiift1!ière$  (^î  sont  lei  s^ijel  de-ee 

Cours,  il  e&t  nécessaire  d'ajouter:  l'obsetrurs^ûon  sui«- 

vaiàte^  Je  vous  ai  déjà  ppévéniùs,  Me&smg9Qursi^  ^ue 

defoftteb  les  cànditipns.que  suppose >rs^va».o^i»ent  de 

la. prospérité  nationale,,. la  pcemièffe.et  la.p]u^  i^disi^ 

pèBsatbIe  c'est  là  ^t2ns^,r  c'est-fà^ire  la  lUiel^té  ii^divi** 

duèdle  eti  ta  propriété  {.a).  Scuis  kû  sûretéty point  de 

ricîiesse^  point  de  civilisation!  Cette  grande  vérité 

est  itéUement .  liée  à  tousles  priitéipeâ  d^fi  l'ae^omomie 

pobfî^^ic.que  je  sdrài>  obligé  d'y  i{eyeni)r!})ijea  sou- 

vdnft^Biatseesem  seulement  poui:  vofUS/ avôrlir  de 

sob  ikifluénçe,  et  sans  ehtrei;  dans  akctin  détail  ^uz!  les 

StiBtès  fimestes.  qu'entmîne  son  oublia  I^cMFsqu'il  a'agit 

dJlii|)iprD£ondîr  les  causes  de  la  piiospérité  nt^tionaie,  iJl 

iœpqrike  dé  les  séparen  de  toulès  .lesi  cftAset^oontràires^ 

({ui  ne>d6iTent  tDaccuper  l'observateur  que  knrsqia^'il  esH 

en  étâJb  d'apprécter  l'àeticm.  desr  cauisèS(*fAyo)rable3k 

Cette  marche  des  idées  qu'une  saine  logiqito  presarifc^ 

noèsj  l'adbpteroms  dânslai^tlàédrîede^.lâri^  M^' 

tionale.  Ce  n'ësbqu^apnèsi  avoir  vasohMiiiqu^ls  sont 

les  progrès  natui^ek  et  npo  e^tr^tvés  dé  l'bpul^nàe^u^ 

bliqive  et  privée!,  ^^  :  nous  lexàaiineiious  l'infloenee 

de  toutes  les  circonstances  conÉEkires^  (pu  gbff$teii4î 

(a)  Discours  préliminaire ,  p.  5. 


LIV.   I,   GHAP.    IV.  l55 

en  particulier  ne  le  soit  pas  toujours  de  même.  L'in- 
dustrie agricole,  manufacturière  et  commerçante  sont 
toujours  productives;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
chaque  laboureur^  chaque  artisan  et  chaque  marchand 
fasse  un  travail  productif.  Vous  voyez  qu'on  à  tort 
d'appliquer  le  terme  productif  aux  travailleurs  qui 
exercent  les  différentes  industries,  puisque*  cette 
qualification  ne  convient  qu'au  travail.  Le  travailleur 
productif  y  c'est  celui  qui  produit  une  valeur  égale  à 
sa  consommation  productive,  non  pas  celui  qui  exerce 
un  travail  productif.  Le  travailleur  improductif,  c'est 
celui  qui  produit  une  valeur  inférieure  à  sa  consom^ 
mation ,  lors  même  qu'il  est  occupé  à  un  travail  pro- 
ductif. Il  s'ensuit  que  le  même  individu  peut  être 
tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  et  que  c'est  jouer  de  mots 
et  obscurcir  le  raisonnement,  que  d'étendre  ces  qua- 
lifications à  des  classes  entières  de  la  société. 

L'économie  politique  considère  l'homme  comme 
un  être  libre,  mû  par  sa  propre  volonté;  car  aussitôt 
qu'il  est  forcé  d'agir  d'après  la  volonté  d'un  autre 
homme  j  c'est  cette  dernière  qui  devient  le  principe 
de  l'action,  et  l'être  agissant  n'est  plus  qu'une  ma- 
chine. Telle  est  la  condition  des  esclaves  et  des  serfs. 

Cependant  Tindustrie  des  esclaves  n'est  pas  tou- 
jours un  travail  forcé.  En  Russie ,  par  exemple ,  un 
grand  nombre  d'entre  eux  travaillent  absolument  pour 
leur  propre  compte ,  en  payant  à  leurs  maîtres  une 
redevance  en  argent;  les  esclaves  laboureurs  mêmes, 
qui  font  des  corvées  pour  le  propriétaire,  se  procu- 
rent leur  subsistance  par  un  travail  libre  qui  les  mèno 
quelquefois  à  l'aisance. 
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Ainsi,  sous  ce  rapport,  le  travail  de  Fesclave  fait 
un  objet  de  Téconomie  politique.  Son  travail  libre  est 
motivé  par  son  intérêt  individuel,  par  le  désir  d'amé- 
liorer son  sort,  comme  le  travail  de  tout  autre  ouvrier 
qui  jouit  de  la  liberté  personnelle;  son  travail  forcé, 
au  contraire,  est  déterminé  par  la  contrainte,  et  dès 
lors  il  n'est  plus  l'objet  de  l'économie  politique.  Ce- 
pendant, comme  la  quantité  de  travail  forcé  qui  se 
fait  annuellement  en  Russie  est  encore  très-considé- 
rable, et  que  la  <:ondition  des  esclaves  influe  puis- 
samment sur  là  richesse  nationale  de  cet  empire,  je 
n'oublierai  pas  de  diriger  votre  attention  sur  les  effets 
de  ces  deux  circonstances ,  lorsque  l'analyse  du  tra- 
vail libre  vous  aura  procuré  les  lumières  nécessaires 
pour  les  apprécier  (a). 

Il  me  reste  encore  une  observation  à  faire  concer- 
nant le  travail  industriel.  L'économie  politique  ne 
considère  l'industrie  que  sous  les  rapports  qu'elle  a 
avec  l'accroissement  ou  la  diminution  des  richesses, 
mais  nullement  dans  ses  procédés  d'exécution.  Ceux- 
ci  sont  l'objet  de  plusieurs  sciences  particulières,  de 
\ agronomie^  de  la  technologie  y  de  la  science  du 
commerce  j  etc. 

-  -■'     '" ■  1 1 .1111.1  ■  Il     II  111    I  I  —— —  ,  " 

{a)  Cet  examen  se  fera  dans  le  VIH®  livre. 
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ternes  qu'autant  qu'il  est  pourvu  de  richesses,  c'est-à- 
dire  de  denrées  nourrissantes,  vêtissantes,  logeantes, 
meublantes,  de  moyens  de  transport,  de  ceux  qui  ai- 
dent la  production  immatérielle,  tels  que  les  livres, 
les  ouvrages  de  l'art,  les  instrumens  scientifiques,  les 
armes  offensives  et  défensives,  etc.  Ainsi,  plus  un 
peuplé  est  riche,  plus  sa  civilisation  peut  faire  des 
progrès.  Vous  voyez  que  la  nature  et. le  travail,  lors-* 
({n^iU  sont  dùiectement  productifs  dans  un  de  ces  deux 
genres,  le  sont  encore  indirectemènê ^ns  Y tàuivej  on 
dû  moins  qu'ils  peuvent  l'être.     .  .1 

Quelque  bien  fondée  que  soit  cette  observation , 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  lorsque  ces  causes  sont 
^>^c/^/?3â/2^  productives  pour  la  ricb^rssè,  elles  ne  peu- 
vent^pas  être  en  mêmetemps  direciementproàuctiyes 
pour  la  civilisation,  et  vice  versa.  Le  laboureur  de- 
vient indirectement  utile  aux  sciences,  eh  produisant 
des  subsistances  pour  ceux  qui  les  cultivent  ;  le  saVant 
le  devient  également  à  l'agriculture  en  perfectionnant 
les  scieniOes  naturelles;  mais  pour  cela  le  premier 
n'étend  poil)t  l^s-bomes  des  connaissances  humaines, 
et  le  second  ne'sème  point  du  blé.  D'ailleurs  lai  riehQ$se 
peia  être,  utiloi  à  la  civilisation ,  mai»  elle  liie  l'est  pas 
toujour^s,  elle  ne  l'est  pas  de  toute  nécessité  ;  souvent 
elle  lui  est  nuisible.  De  même,  la  ciyilisation/7e2/^être 
favorable  à ia  richesse,  mais  ellene  l'est  pas  toujours 
etnécessairemeat;  souvent  elle. lui  est  contraire.  Je 
réserve  pour  une  autre  occasion  lé.  développement  de 
ces,  considérations:  importantes  :  pourrie  mcmient,  ce 
que  j'ai  dit  suffira  pour  vous  faire  comprendre,  que, 
malgré  la  relation:  jintime  qui  subsiste  entre  les  deux 
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genres  de  productions^  si  Pon  veàt  s'ehfalire  une  idée, 
exaote^îl  est  âbsoluineat  nécessaire  4e  lés  considérer 
dbaeune  en  particiiiicr  et  indépeiiNta«ffinïent  de  l'autre. 
£n  conséquence  ^dans  tout  le  cours  de  cette  première 
partie  qui  traite  de*  la  richesse  nationale^  je  n^ui^ 
en  vue  que  la  proâucfrom  matérielle.  Si  nous  y  cott* 
sidérons  la  nature  et  b  travail  com|ne  productif  ^  c'est 
uniquement  parce  qu'ils  prodpi&ei^t  des  >  rioli'efises  ; 
lorsqu'ils  n'en  proâuiseï^  pas,  nous  tes  re^rdons 
comme  improductifs  oti  stériles:  ^^Dat»  la  seconde 
partie,  la  production  imma^téHelté^id^rà  envisagée  ée 
la-inéme  manière;  >rit<(kietioe  récipiioqtte  de ftineiur 
J^autre  fera  le  ^snj^t  dé  k  condusioiitde  }')nivnige, 
dans  laquelle  je  tâbHerâi-  de^  contrer  qu^  c'est  l^éqd'* 
libre  de  ces  deux  genres  de  prod^âK^riôff  qui  (ait  qs^re 
kl  prospérité  tiatïoiïale.  ;  i* 

•  Revenons  à  la  production  maDériéUe.  Purs^ué  toute 
pr«ductio»consikeàproâak<edes>v^ettrstyV6ciS  sente» 
bîeiï  quie  le  mot  pro'duire^lùrsicfSLWf^t  qtrifdtidw  deri-<> 
chesses,  ne  vêut>pasdire  produire  de  la  hiàtièi'e,  mais 
ui^  valeur  dans  la  matière.  Ainsi  toute  valeur  donnée 
à  la  matière  est  un  produit:  la  natUk^fo«fiti4>c  un  p^ 
dufît  quand  ellie  fait  croître  une  plairte  vàHè;  le  làbou^ 
peur  quand  il  )a  «ôig«e  et  la  récolte  ;•  l'aii^tisalL^  qu^nd 
il  là  prépare  à  rusage^dei'faomme;  leiiâa<»olkaitd  quand 
il  la  porte  ai^  maî-ché'.  La  valeur  de  lajpilanteiiaiMireUe 
s^àccrôîli  succèssîWment  par  k  valeur  du  «nsivatf  que 
lé  labom^ri^'  l'artiàan  et  le  oomme^fâM  hii  don^ 
nent  en  la  renidawt  de-  |4«is'  en.  plu<»  utileif^et  clique 
aiagmentatiowde  valeur  est  un  nouveau  prodditt 

Yous  voyez  qUe  ce  qu'ont  ^appelle  prodttotton.'daitt 


le  laiBgpg9  ^Hl{^4r0  «'f^;«9l  p«f^touJQurs  une  4am:la- 
langue  de»  l^isoioa^d^  J)'iib  cété.  la  û^fioalUon  YNt* 
gsdre  dampt/^nH^  e^lphi^  bai^ée^€iar  on  ne  Ven 
sert  que  pour  ti^^er.  4es  objels*  matéckek,  kandie.: 
que  la  science  étend  ^ouvej9<  sa.  mltien  au  muttaU . 
du  tmvaii  ccfA^Qfç^t^  qui  ne  tomhe  ûiàH^ment^ 
som  le$  aei3i^.(D'im  mtie  oôtév  Kc^ceëpliôDi  Vulgûne 
de  ce  mipt  est  pl«s  éleadMbe^  ear  cm  y  comprend  toua: 
les  objets  mlit^iela^qi^iU  soient  uitileaj  OU:  non  :  FéiNH.* 
QWtie  :pqU(^iley:  aui  cioatraîre^ -ne?  çenoailb  d'aùtcea; 
pFp4uÛS'  ^ue.  çévix  dmit  l'utilité  esA  reodnoaei^  ç'eaf-àh  • 
ait»  ;^iont  d&l^ivialeur.  Qr,  fitmmeÀà  eacadt^icb*'. 
samMi  de<s  ricbêss<^i»i.esfc*]iew.  V;ale4ir«^  le 

nom  de; prodmi^^  lêon vienii  aasi^t  èboisea  .matéffielkK  è 
moins  ^'elles  n'aient «la  prix.  .  ^  !  :  .  ;  m  .  :p 
licif  pi:^u€iâéR'éèii}t'l'èffet..de  l'adbionde  lanalucet) 
et. du  ilvavaiè,  ikoue  eommeneeres».  par  eoismdéref* 
celle.d^  \^i%€Bture,  £Ue  Goncûuiltde  dei«a6jpF»âmèrQS.i| 
la  t)rjoidueti0n!  >  des  l'iehesses  :  d'abord  par  Jeav>S«atiti' 
de  terre  et  leurs  propriétés  naturelles;  et  poi6  a|)aii! 
sçB.  travail  que  j'appelle  sa  puisswkce  ,'pi>j«  la  i^s- 
tiiigu«ii^diftiti?arail>]iiiii|uetiiif»>.'       '  'W\\    ' 
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'^i^m/ànds  itk'./i?/T»>d^uiiè nàtâoîl,  dàii|»  lé!sehs  de 
ricQuonûe  politique^  se  compose  non-^seulement  de 
la  surface  du  terrain  qu'elle  habita  ^  mais  encore  des 
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CHAPITRE  VI. 

m 

Causes  de  ramélioration  dans  les  facultés  productives  de 

l'industrie  :  division  du  travail. 

Le  travail  industriel,  comme  nous  Tavons  vu,  est 
plus  ou  moins  productif  selon  qu'il  produit  une  va- 
leur plus  ou  moins  grande  au  delà  de  la  consomma- 
tion qu'il  exige  {a).  Or  en  comparant  les  travaux  de 
la  même  espèce,  nous  trouvons  que  cette  valeur  est 
d'autant  plus  grande  que  les  produits  du  travail  sont, 
et  plus  nombreux ,  et  plus  parfaits. 

Supposons  deux  cordonniers,  dont  chacun  fasse 
une  paire  de  souliers, dans  la  journée.  L'un  fera  de 
bons  souliers ,  l'autre  en  fera  de  mauvais  :  le  travail 
de  l'un  sera  plus  productif  que  celui  de  l'autre.  En 
admettant  que  leurs  souliers  fussent  également  bons, 
si  l'un  en  fait  deux  paires  dans  la  journée  tandis  que 
l'autre  n'en  fait  qu'une  paire ,  le  travail  du  premier 
sera  encore  plus  productif  du  double.  Enfin  si  le  tra- 
vail du  premier  réunit  dans  ses  produits  les  avantages 
de  la  quantité  et  de  la  perfection  ;  s'il  fournit  deux 
paires  de  bons  souliers  dans  le  .même  espace  de  temps 
qu'il  faut  au  second  pour  en  produire*  une  paire  de 
mauvais,  le  travail  du  premier  est  incomparablement 
plus  productif  que  celui  de  l'autre. 

% 

[a)  y^y^ti  le  cbap.  IV,  p.  i54. 
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Appliquez  cette  observation  à  des  nations  entières, 
vous  trouverez  également  que  la  même  industrie  est 
plus  productive  chez  les  unes  que  chez  les  autres* 
Par  exemple ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'une  manufac- 
ture anglaise ,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  four* 
nisse  dans  le  même  espace  de  temps ,  et  plus  de  pro- 
duit et  un  produit  plus  parfait,  que  né  peut  fournir 
une  manufacture  russe  du  même  genre. 

D*oîi  vient  cette  différence?  Quelles  sont  les  causes 
qui  apportent  cette  amélioration  dans  les  facultés 
productives  du  travail?  Grâce  au  génie  d'Adam 
Smith ,  cette  question  importante  n'est  plus  un  pro- 
blème :  la  solution  qu'il  en  a  donnée  est  une  des  plus 
belles  découvertes  qui  se  soient  jamais  faites  dans  le 
domaine  de  l'économie  politique.  Elle  nous  montre , 
qu'abstraction  faite  de  l'influence  de  la  civiHsation , 
dont  il  ne  s'agit  point  ici,  le  perfectionnement  de 
l'industrie  dépend  surtout  de  deux  causes  princii- 
pales,  savoir  de  la  division  du  travail  ^t  de  Vemploi 
des  capitaux  (a).  Ce  dernier  objet  étant  réservé  pour 
le  livre  suivant ,  il  n'y  a  que  le  premier  qui  nous  reste 
à  considérer  dans  celui-ci.     -    - 

La  division  du  travail  n'est  autre  chose  que  cette 
séparation  de  travaux  par  laquelle  plusieurs  personnes 
se  partagent  la  confection  des  produits,  de  sorte  que 
chacune  d'elles  ne  fait  qu'une  partie  de  l'ouvrage ,  et 
constamment  la  même.  Des  paysans  qui ,  comme  la 

} 

(à)  On  a  voulu  contester  à  Smith  la  découverte  des  effets 
de  la  division  du  travail  ;  j'ai  tâché  de  montrer ,  dans  la 
note  II,  que  cet  honneur  ne  peut  lui.  être  ravi. 

I.  TI 
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plupatt  de»  narrer  ^  s'occupent  outre  les  tt*avaux  de 
l'agricnlture ,  à  fabriquer  Tétoffe  de  leurs  vêfemens, 
à  forger  eux-mêmes  les  ustensiles  de  fer  dont  ils  ont 
besoin ,  etc. ,  de  tels  paysans  négligent  souvent  leurs 
champs  ;  et  le  drap ,  le  cuir,  les  habits,  les  ustensiles 
qu^ils  produisent  sont  d'une  qualité  très-inférieure. 
Que  la  division  du  travail  s'introduise  dans  un  vil- 
lage :  certains  individus  alors  se  borneront  à  la  cul- 
ture des  terres ,  d'autres  seront  tisserands ,  d'autres 
taiKeurs ,  d'autres  cordonniers ,  d'autres  enfin  forge- 
rons ,  et  chaque  ctasse  fournira  non-seulement  beau- 
coup plus  de  produit ,  mais  encore  un  produit  bien 
phis  parfait.  Un  homme  qui  se  borne  à  une  seule  oc- 
cupation, et  qui  l'exerce  pendant  toute  sa  vie,  fait 
^naturellement  beaucoup  plus  d'ouvrage  et  le  fait 
mieux.  Ainsi,  pour  parler  le  langage  de  la  science, 
h  division  augmente  singulièrement  les  factrltés  pro- 
ductives du  travail. 

Yous  comprenez  facilement,  Mésseîgneurs,  que 
le&  souliers  d'un  cordonnier  qui  n'exerce  toute,  sa  vie 
que»  son  métier,  doivent  être  mieux  faits  que  ceux 
qu'un  tailleur  aurait  la  fantaisie  de  faire  :  il  n'y  a  rien 
d^étomiasnt  à  ce)a.  Mais  quelle  que  soit  l'idée  que  vous 
Tons  fas^ez  de  \  augmentation  du  produit  qui  résulte 
de  la'  divi^on  du  travail,  je  suis  sûr  qu'elle  sera  tou- 
jours bien  au-dessous  de  la  réalité.  Voici  quelques 
exemples  qui  peuvent  servir  à  rectifier  cette  idée. 

Un  forgeron  ordinaire,  habile  à  manier  le  marteau, 
Qiais  qui  n'a  jamais  fait  de  clous,  vient  très-difficile- 
ment à  bout  d/en  faire  2  ou  3oo  dans  sa  jour- 
née; encore  seront41s  fort  maxivais.  Un  forgeron 
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qui  aura  été  accoùtuthé  à  en  faire;  niais  qui  n'en 
aura  pas  fait  son  unique  niétier,  aura  ^eikle  à  en 
fournir  dans  un  joiir  jplus  de  8ôo  ou  d'un  miliien 
Or  Smith  àfHrnle  avoir  vu  des  jeunes  gîens  au- 
dessouà  dé  vingt  atis,  n'ayàiît  jamais  exerce  d'autre 
métier  que  celui  de  faire  des  cloUs,  qui  {iouvaienl 
fournir  chacun  plus  de  2800  clous  par  jour». Toute- 
fois la  façon  d'Un  clou  n'est  pas  lîne  des  ot)éi:ati6ns 
les  plus  simples.  Là  même  personne  fait  aller  lès 
soufflets;  attise  bu  raccommodé  le  feu,  cHàuJfFe  le 
fer,  et  forge  chaque  partie  dd  clou.  £n  fdrgeàiit  la 
tête  ^  il  faut  qu'elle  change  d'dutils. 

Plus  là  division  du  travail  est  poussée  ioiii,  pluà 
le  résultat  est  étonnant.  Il  y  à,  peu  de  denrées  plus 
simples  et  plus  chétivès  qu'une  épîfiglè  :  cependant 
il  existe  de^  fabriques  où  Je  travail  de  l'épinglier  est 
distribué  entré  dix-huit  ouvriers.  L'un  passe  !e  laiton 
à  là  filière,  un  autre  le  coupe ,  un  troisièoie  aiguise 
les  pointes;  la  tête  seule  exigé  deux  bu  trois  opérà^ 
lions  distinctes,  exécutées  par  autant  de  personnes 
différentes  ;  b'ést  même  uiie  occupation  distincte  et 
séparée  de  prqlier  le  papier  et  d'y  placêî'  lès  épingles* 
Siriîth  à  vu  une  ÉtiariufScture  de  ce  genre,  assez  mal 
montée,  et  ôîi  dix  ouvrier^  seulement  travaillaient  : 
cependant  ils  fabriquaient  chaque  jour  48,ôo6  épin- 
gles. Si  chacun  de  ces  otcvrièrs  avait  travaillé  seul 
et  exécuté  seul  ces  différentes  opérations,  il   n*én 
aurait  peut-êfjte  terminé  qiie  fio'  dans  un  joui';  et 
les  AvL  ouvriers  ti*én  àï^raieiit  fait  que  iôo  au  lieu 
de  /}8,oob; 
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Ce,  prodigieux  effet  de  la  division  du  travail  peut 
être  attribué  à  trois  causes. 

1**  Les  facultés  mécaniques  de  l'homme  se  perfec- 
tionnent singulièrement  dans  les  occupations  simples 
et  souvent  répétées.  Quand  le  travail  manuel  d'un 
homme  est  x'éduit  à  quelqu'opération  très-simple,  et 
qu'il  fait  de  cette  opération  la  seule  occupation  de  sa 
vie,  il  y.  acquiert  nécessairement  une  très -grande 
dextérité.  La  rapidité  avec  laquelle  s'exécutent  cer- 
taines opérations  dans  les  fabriques,  passe  tout  ce 
qu'on  pourrait  imaginer. 

2®  Dans  les  occupations  simples  on  évite  le  temps 
perdu  à  passer  d'une  occupation  à  une  autre ,  et  cette 
perte  est  souvent  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  se- 
rait porté  à  le  croire.  Ordinairement  tout  travailleur 
muse  un  peu  en  quittant  une  besogne  pour  en  com- 
mencer une  autre;  il  lui  faut  du  temps  pour  se  mettre 
en  train;  il  lui  faut  donner  à  ce  qu'il  fait  une  plus 
grande  dose  d'attention.  Les  travaux  combinés  exi- 
gent quelquefois  de  grands  déplacemens ,  cpmme  de 
passer  d'un  atelier  dans  un  autre,  ou  du  bord  d'une 
rivière  dans  l'intérieur  d'une  maison.  Enfin  n'y  a-t-il 
pas  même  du  tenips  perdu  à  changer  fréquemment 
de  position  et  d'outils?  Quand  l'occupation  est  très- 
simple,  l'ouvrier  ne  passe  jamais  d'une  besogne  à 
une  autre;  il  quitte  rarement  sa  position;  il  se  sert 
presque  toujours  des  onémes  outils. 

3^  Les  hommes  trouvent  bien  mieux  les  moyens 
d'atteindre  un  certain  but,  lorsque  ce  but  est  proche 
et  que  leur  attention  est  tournée  constamment  du 
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même  coté.  Ainsi  la  division  du  travail,  en  réduisant 
la  tâche  de  chaque  ouvrier  à  une  opération  fort 
simple,  a  donné  naissance  à  la  plupart  des  outils  et 
des  machines  qui  facilitent  et  abrègent  le  travail.  Il 
n'y  a  personne  accoutumé  à  visiter  les  manufacture», 
à  qui  on  n'ait  fait  voir  une  machine  ingénieuse,  ima- 
ginée par  quelque  pauvre  ouvrier,  pour  abréger  et 
faciliter  sa  besogne  particulière. 

Dans  les  premières  machines  à  vapeur  qu'on  éta- 
blit, c'était  l'occupation  d'une  personne  d'ouvrir  le 
robinet  d'eau  froide  qui  sert  à  condenser  la  vapeur, 
lorsque  le  piston  est  suffisamment  soulevé»  Cet  em- 
ploi était  confié  à  un  jeune  garçon.  Un  jour,  un  de 
ces  jeunes  gens,  qui  avait  envie  de  jouer  avec  ses  ca- 
marades ,  s'aperçut  qu'il  suffirait  pour  que  le  robinet 
s'ouvrît  et  se  fermât,  d'attacher  au  manche  qu'on  lui 
avait  donné  à  gouverner,  une  ficelle  qui  répondît  au 
bas  du  piston.  Dès  lors  le  piston,  par  son  mouvement, 
remplit  les  fonctions  d'une  personne ,  et  l'un  des  plus 
utiles  perfectiotmemens  de  cette  belle  machine  fut  du 
à  un  enfant  qui  ne  cherchait  qu'à  s'épargner  de  la 
peine  (a). 

Le  moulin  à  filer  le  coton,  qui  meut  aooo  fu- 
seaux, est  pareillement  l'invention  d'un  simple  ou- 
vrier employé  à  la  filature  de  cette  matière.  Il  pâr- 
yint  à  filer  plusieurs  fils  à  la  fois  :  Arkwright^  alors 
perruquier,  attrapa  quelque  chose  de  cette  décou- 
verte, et  travailla  insensiblement  à  lui  donner  un  de- 
gré de  perfection  qu'il  n'atteignit  qu'en  1780.  Il  fit 

(a)  Smith ,  vol.  I,  p.  i5. 


alpç^  çoii^tjcuiif^  seç  gra?^4s;  9a9,uJÎDç  ayee  les|  fonds 
<{^q  sfis^.ç&^îjiç  l\x\  avaient  £^it  gagner,  et  obtint  \m 
f^tejfjL^.  û^  un  pri^vilegc  qu'il  ne  put  consçrvejr,  la 
]^^9J(ie  iuyei;ï,tion  n'éta;nt  p^s  de  lui  (a)  (i  ). 
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(a)  Baert,  Tableau  delà  Grande-Bretagne ^  t.  I,  p,  107. 

(i)  Ç^i  iBsiib,  rapportes  par  Baert^  ne  sont  pas  entière- 
ment exacts.  Ce  qui  constitue  essenljîelkndent  k  découverte 
^jù;kf(fTighf^  c'est  Veiyiplpi  d^deux  paires  de  cylindres  qai 
pinçât;  la  ii^éii^e  i^ècjie  de  coton  II  quçlquçft  lignes  de  dis- 
tance; les  deux  paires  tournant  avec  une  vitesse  inégale,  la 
première  paire  tire  la  méobe  avec  plus  de  vitesse  que  la  se- 
conde ne  )a  cède  :  c'est  ce  qui  l'allonge  et  l'affine.  Or  ArJi- 
wri^èt  conserva  la  patente,,  ou  privilège,  de  ce  procédé,  et 
Y,e94^  à  u^  grfind  i^ombre  de  mannfiuoturiers  la  permission 
^,  1^'qç^  servir,  moy^nni^m  luie  guii^.éç  pfir.brocbe  ou fos^v* 
G'^t  le  produit  dec^tte  vente  qui  lui  yali^^t^  vgoc  .fprtunç.  de 
vingt-quatre  millions  de  francs ,  dit-on. 

Une  machine  à  filer  ne  contient  jamais  plus  de  200  a  3oo 
broches  ou  fuseaux,  qui  tordant  la  mèche  à  mesure  qu'elle 
esta^fioée;  mais  des  moteurs. hydrauliques,  ou  des  machmes 
â^\i|piquaç,  meiitej^t  en.moijiyeinietit  qiu^lquiefois  des^  cenraines 
^  c^s  machû^e;^  dans  let  n^^e  manufacture,  ^ife  gi;aifde 
personne  et  un  enfant  suffisent  pour  soigner  chaqi^e  machine, 
c'est-à-dire  3oo  fuseaux,  qui,  suivant. l.e  procédé  anciei^ da 
petit  rouet,  auraient  employé  Joo  personnes. 

Un  ajDglais,  M.  Owen ,  a  calculé  que  le  coton  actuellement 
iabriqné  dans  la  Grande-Bretagne  exigerait  i^  millions 
df'pavri^^  si  V^xk  était,  pbligé  4®  se  sei^vir.  de^  anpi^na  p^ 
çédés^  c'est-à-dire  un  tiers  plus  de.  p^i^9nnes  <jue  q'eijj  rea- 
ferment  l'Angleterre  et  l'Ëcossç.  Il  a  calculé  en  outre  que  s'il 
fallait* fabriquer  à  force  de  bras,  et  «ans  l'aide  des  machines, 
tout  ce  qui  maintenant  est  fabriqué  dans  son  pays  y  il  fau* 
drait  employer  le  travail  de  quatre  cent  millions  d'hommes. 
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Nau8  ignorons  les  noms  des  iiHrenteurs  de  |)!pe6i{ue 
tottles  les  maclihies  les  plus  utiles  :  cette  drconstaBee 
seule  prouve  d^à  que  c'étaient  des  gens  peu  corniU^ 
et  qui  ne  se  souciaient  guère  de  Vélre^  pourvu  qua 
leurs  :  découvertes  leur  valussent  le&  avantages  pécur 
niâires  auxquels  ib  visaient. 

Ce  Siérait  cependant  aller  trop  loin  que  d)atftrîbiieff 
Tiavention  et  le  perfeelionnement  de  tous  lea  outils 
et  de  toutes  les  machines  à  des  ouvriers  placés  pour 
en  faire  personnellement  usage.  Un  grand  nombre 
est  dà  à  llndustrie  des  faiseurs  de  machines,  depuis 
que  la  construction  des  machines  est  devenue  Tobjet 
d'une  profession  particulière.  Il  y  en  a  encore  dont 
Tinveption  ou  le  perfectionnement  e3t  dû  à  la  naédi- 
tatton  des  savans  ou  des  théoriciens,  dont  ta  prdie»* 
sion  est  de  n'exécuter  aucune  industrie,  mais  de  tout 
observer,  et  qui,  par  cette  raison,  se  trouvent  en 
état  de  combiner  les  effets  des  objets  les  plus  éloignés 
et  les  plus  dissemblables^. 

Maintenant,  Me$«eigueurs ,  que  vous  çow^xmesi^ 
comment  la  division  du  travail  influe  sur  le  perfec* 
tionnementde  l'industrie,  vous  concevrez  aussi  sans 
peine  comment  elle  contribue  à  rendre  les  nations 
riches,  ou  à  Leur  procurer  une  abondance  de  choses 
matérielles  propres  aux  besoins  et  aux  comïnadité^ 
de  la  ^ie  (  i  ).  Parmi  les  peuplades  sauvages,  diaque 


(i)  Je  ne  prétends  pcônt  contester  la  grande  importanee 
qjoe  M.  Storchy  d'après  Adam  Smiik,  attsibae  à  la  divisiea 
des  travaux.  Les  avantages  que  l'homme  j  trouve  peur  la 
9atîa£aetl9ti  de  ses  besoins»  sonl:  îouiienses»  Mais  il  existe 


l68  PREMIl^RS   PARTIE. 

individu  est  plus  ou  moins  occupé  à  un  travail  in- 
dustriel :.  cep^idant  tout  le  monde  y  est  pauvre. 
Chez  les  nations  prospèreis ,  au  contraire ,  il  y  a  un 
grand  nombre  d'oisifs  et  de  personnes  qui  s'occupent 
de  travaux  immatériels,  et  beaucoup  d'entre  eux 
consomment  un  produit. décuple  ou  centuple  de  ce 
que  ccmsomme  la  plus  grande  partie  des  travailleurs 
industriels  :  cependant  le  produit  total  est  si  grand 


une  antre  canse  plus  puissante  de  la  fécondité  de  la  produo 
tion  ;  c'est  l'art  de  tirer  parti  des  puissances  de  la  nature , 
de  cette  action  gratuite  perdue  dans  la  plupart  des  cas ,  et 
féconde  en  résultats  lorsque  nous  savons  l'employer. 

Un  cultivateur  intelligent,  après  avoir,  pendant  plusieurs 
années,  laissé  reposer  ses  terres  une  année  sur  trois,  s'avise 
un  jour  qjae  pendant  cette  année  de  jachère ,  sa  terre  peut , 
sans  cesser  de;  se  reposer,  produire  des  plantes  fourragères 
qui  lui  permettront  d'avoir  des  troupeaux,  de  fnmer  ses 
champs,  de  vendre  de  la  laine,  de  la  viande  de  boucherie ,  etc. , 
produits  qu'il  n'avait  pas  auparavant.  Doit-il  cette  augmen- 
tation de  produits  à  lia  division  du  travail?  Non  ;  il  la  doit 
à  une  meilleure  manière  de  mettre  en  jeu  les  puissances  du 
sol  qui  a  des  sucs  différeus  pour  le  blé  et  pou^  les  betteraves; 
tellement  que  les  sucs  du  blé  s'amassent  et  se  réparent  dans 
le  temps  même  que  le  terrain  produit  des  plantes  fourragères; 
et  le  résultat  dé  ce  progrès,  est  une  augmentation  d'un  tiers 
dans  les  produits  des  terres. 

Une  autre  personne  observe  que  l'eau  réduite- en  vapeur 
est  capable  dans  son  expansion  de  soulever  un  énorme  piston, 
et  que  cette  même  vapeur  condensée  par  un  jet  d'eau  froide, 
laisse  sous  le  piston  un  vide  qui  le  fait  redescendre  avec  une 
force  égale  à  celle  de  vingt,  de  trente ,  de  quarante  chevaux, 
d'où  il  résulte  une  puissance  que  l'on  peut  appliquer  à  tout  ; 
de  là  f  emploi  des  machines  à  vapeur.  Est-ce  à  la  division  do 
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que  tout  le  inonde  y  est  abondamment  pourvu.  Entre 
le  mobilier  d'un  prince  d'Europe  et  celui  d'un  culti- 
vateur  aisé ,  il  n'y  a  peut-être  pas  autant  de  différence 
qu'entre  les.  meubles  de  ce  dernier  et  ceux  de  tel  roi 
d'Afrique  qui  règne  sur  cent  mille  sauvages  nus.  C'est 
qae,  dans  les  pays  où  la  division  du  travail  a  fait  des 
progrès,  chaque  travailleur  se  trouve  avoir  une 


travail  qu'il  faut  attribuer  ce  nouveau  développement  de 
force?  Non.  Le  poids  de  l'atmosplière  qui  fait  descendre  le 
piston,  est  une  force  qui  existe  depuis  le  commencement  du 
inonde  et  qu'on  a  laissée  oisive  pendant  soixante  siècles  ou 
daTBntage;  le  progrès  des  lumières ,  l'art  d'observer,  l'ont 
bit  découvrir,  et  l'espèce  humaine  s'est  enriofaie  de  tout  ce 
qoe  cette,  force  ezé/cute  pour  soa  service  depuis  une  quaraor» 
laine  d'années. 

Je  sais  fort  bien  que  Smith  attribue  la  puissance  elle-même 
lies  machines  à  la  division  du  travail.  Il  prétend  que  la  plu- 
part des  découvertes  lui  sont  dues.  J'accorde  que  cette  divi- 
non,  en  réduisant  les  opérations  de  l'industrie  à  leurs  élémens 
les  plus  simples,  a  mis  enr  la  voie  de  beaucoup  de  décou- 
vertes; mais  l'inventeur  d'un  procédé  n'est  pas  le  qréaleur 
k  tgus  les  produits  qui  en  naîtront  à  perpétuité;  autrement 
lepremier  auteur  de  la  machine  à  vapeur  serait  l'auteur  de 
tOQtes  les  productions  que  l'on  doit,  et  que  l'on  devra  à  jamais 
i  cette  ingénieuse  msirhine;  le  premier  qui  aurait  enseigné  à 
kboQier  nn  champ  serait  le  producteur  de  tout  le  blé  que 
te  champ  proiduira  jusqu'à  ,1a  consommation  des  siècles.*. 

Cette  thèse  n'est  pas  soutenable.  Ce  qui  produit,  c'est  le 
InTail  de  l'homme;  ce  sont  les  puissances  de  la  nature,  quand 
m  sait  les  employer  ;  ce  sont ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 

fd)  les  services  des  capitaux.  Toute  autre  explication  est 

ïcée. 

J.— B.  S. 


I       ' 
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giljetpcte  qiHmtité  âe  fioa  fNPoduil  dont  tt  peut  disposer 
ûut;?a  oe  qu'il  applique  à  ses  propres  besciiis;  et 
Q0m\ne  l^  autres  tpayailleurs  sont  dans  le.  même  cas, 
i\  ç^t  fBç,  é^t  d'é^hang^r  une  grande  quamité  de  son 
j^Qàjxjfi  qQ^tr^  we  grande  q«antÂké  du  leur  :  ainsi 
faut  \e  jpffi^  e$t,  ^bop^minwt  faumi  d^  touti9s 
sortes  dci  pro4wt^. 

Tels  sont  les  avantages  de  la  division  du  travail  : 
mais  elle  a  aussi  ses  inconvéniens.  Un  homme  qui  ne 
fait  pendant  toute  sa  vie  qu'une  même  opératicm, 
parvient  à  coUp  sûr  à  Texécuter  mieux  et  plus  promp- 
temept;  mais  en  même  temps  il  devient  moins  ca- 
pable de  toute  autre  occupation,  Sioit  physique^  soii 
moiralè  ;  ses  «ut ces  facultés  s'.éteignest^  et  il  en  résulte 
une  dégénérescence  dans  rhomrae  ccMisideré  indiiir 
duellement. 

,  Cet  inconvénient  n'est  pas  le  seul  qui  soit  attaché 
à' la  diyision  :  quand  elle  e$t  poussée  aussi  loin  qu^on 
1^  pprte  SQuyent.dans  les  maniiiif^ctures,  ^lle  rc^ndplAis 
dttre.  et  plijis  Êisitidieuse  la  oondîtion  des  travaîlkurs. 
Geiat  un  triste  sort  que  celui  èe  ne  pouvoir  être  ém* 
ployé  qu  à  faire  la  dix-huitième  partie  d'une  épingle. 
L'ouvrier  qui  porte  ds^ns  son,  bras  tout  un  métier, 
p^Ut  ^IW  partout  exercer  son  ipdg^ie  çt  trouver;  àfis 
jiAQy^pis  de  ^jobâiât^;  l'autre  u'esl  qu'un  aceessoiije 
qui,  séiparé  de  ses  confrères,  n'a  plus  ni  capo^ké  si 
indépendance,  et  qui  se  trouve  forcé  d'accepter  la  loi 
qu'on  juge  à  propos  de  lui  imposer.  C'est  en  Angle- 
terre qu<ç,  ce  inal  ^e  fait,  particulièrement  sentir; 
d'abord  parce  que  les  règlemens  sur  cette  partie  y 
sont  vexatoires,  mais  aussi  sans  doute  parce  que  la 
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divinoii  du  travail  y  est  poussée  plus  loin  que  par* 
tQUt  ailleurs  {a). 

L'idée  que  je  vous  ai  donnée  de  la  division  du 
travail  ne  serait  pas  complèlG,  si  nous  ne  tâchions 
pas.de  ramonter  à  sa  source  et  de  opnaaitre  le  p^in^ 
cipe  qui  y  donne  lieu.  Ge  principe ,  à  oe  quHl  parait, 
est  le.  même  que  celui  qui  fait  naître  lea  échanges  : 
il  consiste  dans  la  diversité  des  dispositions  naturelles 
de  Vhomme  et  de  celles  de  Ic^  terre  (£).  Les  takna  el 
les  goûjbs.des  hommes  varient  tellement  qu'il  ne  se 
trouve  pas  de  société,  quelque  petite  qu'on  la  sup«- 
pose,  dans  laquelle  cette  diversité  ne  sf  £ssse  remar* 
quer*  Qr ,  chacun  ûme  &  se  vouer  de  préférence  à  la 
besogne  pour  laqueUe  il  se.  sent  du  talent  et  du  g^ult , 
et  si  tous  suivent  leur  penchaot ,  la  division  du  tra? 
vait  se.  trouve,  établie.  Dans  unviUage,  par  exemploi 
mu  bdividu  a  de  l'aptitude  pour  tisser  delà  toile  ou 
du  drap;  un  second,  pour  fabriquer  des  ustensiles 
de  fer;  1^  tixusiièn)^,  pour  cultiver  la  teinrç,  etc. ;  et 
cette  a|>titude  pairticujlière  esj;  secondée. dans, chacun 
p9r  ua.  penchât  très-décidé. qui  retUbraîne  vers  ces 
ocçtipatious..  Ghucuu!  d'eux  s'aperçoit  i^it'il  rétùsit 
moii^  bieu.  dans  M  he$î^gQ^  pour  IsupoieUe  il  a  mcÂos 
de  dispositions  :  ^'}s  iM-il  de  phis  naturel  que  dé  lés 
voijr  s'accorde;>  de  manière  à  pouvoir  se.  lavjriqr  chacun 
à  l'occupation  qu'il  préfère  et  dans  laquelle  il  réussit  ? 
En  conséquence ,  l'un  se  borne  à  être  tisserand ,  l'autre 
à  être  forgeron,  le  troisième  se  voue  exclusivement 


T-n 


(a)  Voyez  rintroduction  giénérale ,  p.  61  -  6.7. 

(Â)  J.-B.  Say,  Traité  décon,  polit,  y  a®  édit.,  tom.  I,  p.  81. 
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à  la  culture,  et  chacun  échange  le  produit  superflu 
de  son  travail  contre  le  produit  superflu  du  travail 
de  l'autre. 

Ajoutez  à  cela  l'influeivce  que  la  diversité  du  sol 
et  des  produits  spontanés  de  la  nature  exerce  sur  le 
travail  humain,  et  vous  concevrez  aisément  qu'il  doit 
nécessairement  se  [diviser  tôt  ou  tard  dans  tout  pays 
de  quelque  étendue.  Ici  la  terre  est  fertile  :  l'hoTnine 
s'applique  à  la  cultiver  ;  là  elle  présente  de  bons  pâ- 
turages :  il  préfère  de  nourrir  des  troupeaux.  Placé 
sur  le  bord  de  la  mer  ou  d'une  rivière  poissonneuse, 
il  deviendra  pêcheur;  habitant  d'une  tontrée  agreste 
et  couverte  de  forêts,  il  s'occupera  de  la  chasse.  Les 
premiers  arts  Xie  peuvent  naître  que  là  où  se  trouvent 
les  matières  premières  :  ainsi  dans  une  contrée  qui 
produit  du  lip ,  du  chanvre  ou  de  la  laine,  on  devient 
tisserand;  dans  celle  qui  est  riche  en  fer,  on  établit 
des  forges.  Enfin ,  si  le  commerce  se  sépare  des  autres 
industries,  c'est  d'abord  dans,  ces  lieux  qui  of%nt 
une  communication  facile  avec  d'autres  contrées, 
soit  parles  rivières ,  soitpar  le  voisinage  de  Janiéf. 

C'est  ainsi  que  la  division  du  travail  sMtâblit  né- 
cessairement partout  oîi  les.  hôtnmes  sont  [libres  de 
choisir  les  occupations  qui  leCiif.  conviennent  (a).  A 
mesure  que  la  division  Ëiit  des  progrès,  les  échanges 


(a)  Il  s'ensuit  qu'elle  ne  peut  pas  s'établir  )à  où  le  co^itraire 
arrive.  C'est  une  des  suites  les  plus  déplorables  de  la  servi- 
tude qii'elle  empêche  la  division  du  travail ,  êl  par  conséquent 
le  perfectionnement  de  l'industrie  :  et  Taccroîssement  de  la 
richesse  nationale. 
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se  multiplient ,  et  cet  effet  devient  à  son  tour  la  cause 
d'une  subdivision  ultérieure  du  travail;  car  .plus  il 
est  possible  d'échanger  le  produit  superflu,  plus  il  est 
possible  de  subdiviser  le  travail  qui  le  fournit.  D'abord 
les  professions  les  plus  dissemblantes  se  séparent  :  les 
classes  des  cultivateurs,  des  artisans,  des  conunex*- 
çan$  se  constituent.  Ensuite  chacune  de  ces  profes* 
sions  se  subdivise  en  plusieurs  métiers  :  les  cultiva- 
teurs se  distinguent  en  laboureurs,  vignerons,  jar- 
diniers ,  pâtres  ;  les  artisans  en  forgerons,  tisserands, 
boulangeas,  charpentiers,  etc.;  les  commerçans  en  . 
détailleurs  et  marchands  en  gros.  Ces  métiers  sont 
susceptibles  d'une  nouvelle  subdivision  :  les  forge- 
rons, par  exemple,  se  séparent  en  forgerons  d'en- 
clumes, d'ancres,  déchaînes,  en  clou  tiers,  maréchaux- 
(errans,.etc.;  les.  détailleurs  en  marchands  de  toile,  de 
draps,  devin,  etc.  Enfin,  dans  les  arts  mécaniques  la 
division  du  travail  est  poussée  si  loin,  que  plusieurs 
ouvriers  se  partagent  la  confection  d'un  seul  et 
même  produit,  en  sorte  que  chacun  ne  fait  qu'upe 
seule  partie  du  travail,  comme  nous  en  avons  vu 
un  exemple  dans  la  fabrication  des  épingles. 


CHAPITRE  VII. 


Des  bornes  que  la  nature  des  choses  met  à  la  division  du 
travail.  Bornes  prescrites  par  la  nature  des  travaux. 

Cependant  la.  division  du  travail  ne  peut  pas  aller 
à  l'infini  :  elle  a  des  bornes  prescrites  par  la  nature 
des  travaux  et  par  le.débit  du  produit. 
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La  tiaturè  dé  certains  traVâtix  ûdftiet  ohé  j^tode 
division;  celle  d'dutres  traraux  s*y  rèfâsb  ^rës<([ue 
entièrement. 

L'industrie  thànufkctunère  est  celle  de  toUtels  qui 
est  susceptible  de  la  plus  grande  division  ;  l'industrie 
agricole  admet  le  moins  de  division  dans  les  travaux; 
rindii$trie  coinmerçàhte  tieiit  le  milieu  entre  les  deux 
autres.  Le  terràih  qile  les  cultivateurs  trâi^àilleht,  est 
très-étendn ,  et  les  force  à  se  tenir  à  de  grandes  dis'^ 
tances  les  uns  des  autres.  «De  plus,  ragrict^lture 
n'admet  pas  la  continuité  d'ùhe  ntêitié  ùpétBtUin:  Un 
même  homme  ne  saurait  labourei*  toute  l'aiâRtée, 
tandis  qu'un  autre  récolterait  conststnlmfëtit.  Enfin  il 
est  rare  qu'on  puisse  ^'adoimer  à  uûè  Mèaiis  culture 
dans  toute  l'étendue  de  son  terrain^  et  la  contmuèr 
pendant  plusieurs  années  de  suite.  La  terre  ne  le 
àtipportérait  pas  ;  et  si  la  culture  etéit  Uniforme  sur 
toute  une  propriété,  les  façons  à  dotinèr  aux  terres 
et  les  récoltes  tomb^aient  anx  mlétùes  époques^ 
tandis  que  dans  d'étitres  inM^si  les  àtt^ett  reste* 
iraient  oisifs. 

a  La  nature  des  tralvâux  dé  la  campagne  Veut  en* 
Core  qu'il  convienne  au  cultivateur  de  produire  lui- 
même  les  légumes,  les  fruits,  les  bestiaux,  et  même 
une  partie  des  instrumens  et  des  constructions  qui 
servent  à  la  consommation  de  sa  maispn,  ou  à  sa  pro- 
duction ,  quoique  ces  choses  soient  d'ailleurs  l'objet 
des  travaux  exclusifs  de  plusieurs  professions  (a).  » 

Ùé^t  peut-être  l'impossibilité  de  Eure  une  sépara^ 


I   »  I    I  4  j  «  I 


(a)  J.-B.  Say,  Traité,  etc.,  i«  édit.,  tbm.  I,  pâg*  ^3. 
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tioD  aussi  entière  et  aussi  oosiplète  des  différentes 
branches  de  l'agriculture^  qui  est  cause  que  dans 
cet  art  les  facultés  p]x>âuctives  du  travail  ne  font 
pas  des  pipgrès  aussi  rapides  que  dans  les  manufac- 
tures et  le  commerce^  En  comparant  l'état  de  l'in* 
dustrie  chez  les  anciens  et  chez  les  modernes ,  chez 
les  peuples  éclairés  et  chez  les  nations  ignorantes ,  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  l'agriculture  nous  présenté 
cette  extrême  différence  qui  nous  frappe  dans  l'état 
des  manufactures  et  du  commerce  chez  les  uns  et 
les  autres.  Combien  les  manufactures  n^Dnt-^elles  pas 
gagné  depuis  trois  siècles  par  une  diatribution  mieu:t 
entendue  d«s  travaux ,  par  l'application  de  la  chimie 
et  de  la  mécanique?  Combien  le  commerce  ne  s'est-il 
pas  perfectionné  par  la  découverte  de  la  boussole , 
par  l'invention  des  montres ,  par  Fétablissement  des 
postes  et  des  banques>,  par  l'iiïtroduction  des  lettres- 
de-ohange?  tandis  que  1  agriculture ,  malgré  le  pro- 
grès général  des  kttnières  ^  malgré  celui  des  sciei\ees 
fiatorelles  en  partH9ûti«r,  malgré  les  encourageiirens 
ffoi  lui  ont  été  prodigués  par  \es  gouvernethetis  et 
les  efforts  des  sociétés' sauvantes,  n'est  pals  bien  loiii 
aujourd'hui  du  point  où  elle  était  chezj  les  peuplés 
édaiipés  de  l'antiquité.  Lorsque  Richard  Ârkwrigfat 
inventa  kmacUine  à  filer  le  col<xi^  il«  abrégea  les  deux 
tiers  de  ce  genre  de  travail  et  le  rendit  vingt  fois  pbs 
proiîactîf  qu'il  n'était  auparavant  :  or  quelle  est  l'in- 
vention en  agriculture  dont  l'effet  puisse  être  com- 
paré à  celui-ci? 

J^es  terres  des  peuples  indu^rieiKË  et  riches  sont , 
à  la  vérité ,  en  général  mieux  cultivées  que  celfes  des 
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peuples  moins  avancés  en  civilisation,  et  en  richesse; 
les  premiers  en  retirent  aussi  un  produit  plus  grand  : 
mais  la  supériorité  de  ce  produit  n'excède  pas  de 
beaucoup  la  supériorité  de  travail  et  de  dépense.  Les 
pays  arriérés  en  prospérité ,  malgré  l'infériorité  de 
leur  culture,  peuvent  en  quelque  sorte  rivaliser 
avec  les  pays  prospères  pour  la  bonté  et  le  bon  mar- 
ché des  produits  agricoles ,  mais  ils  ne  peuvent  pré- 
tendre à  la  même  concurrence  en  fait  de  manufac- 
tures ,  du  mains  si  ces  manufactures  sont  analogues 
au  sol ,  au  climat  et  à  la  situation  du  pays  prospère. 
Le  blé  de  Russie  est  tout  aussi  bon  et  presque  au 
même  prix  que  le  blé  d'Angleterre ,  quoique  la  Russie 
soit  inférieure  à  l'Angleterre  du  côté  de  l'opulence  et 
de  l'industrie  {a).  Toutefois  les  terres  d'Angleterre 
sont  mieux  cultivées  que  celles  de  Russie.  •  Mais  les 
denrées  manufacturées  d'Angleterre  sont  en  général 
supérieures  à  celles  de  Russie,  et  à  beaucoup  meil- 
leur marché  à  pareil  degré  de  bonté. 

.  Cependant,  s'il  est  vrai  que  l'industrie  agricole  est 
moins  susceptible  de  division  que  les  autres  indus- 
tries, il  faut  auçsi  convenir  que  l'ignorance  et  Tin- 
térêt  mal  entendu  des  cultivateurs  s'opposent  souvent 

{d)  Turgot  dit  positivement  que  dé  son  temps  le  prix  des 
grainside  France  était  plus  haut  que  celui  des  grains  de  Po- 
logne 9  et  que  les  commerçans  français  ne  pouvaient  soutenue 
la  concurrence  de  Dantzic  et  des  autres  ports  de  la  mer  Bal- 
tique, qu*à  raison  de  la  différence  des  frais  de  transport,  qui 
sont  moindres  pour  la  France  lorsqu'il  s'agit  d'approvisionner 
l'Espagne  bu  quelque  autre  pays  méridional.  (  ûS^tfvre^,  t.  YI» 
pag.  174.)  - 


tiV.   Ir,   CHAI>.    vit.  ïyy 

à  telle  séparation  de  travaux  qu'il  serait  possible  d'y 
introduire.  Bien  des  travaux  étrangers  à  Tagriculture 
sont  exercés  par  les  cultivateurs,  dans  la  vue  de 
gagner  eux-mêmes  les  profits  que  feraient  sur  ces 
travaux  les  artisans  ou  les  commerçans  auxquels  ils 
pourraient  les  abandonner.  Ces  cultivateurs  oalculeilt 
mal  :  la  division  du  travail  permet  aux  manufactu* 
riers  et  aux  commerçans  d'exécuter  pour  eux  ces 
travaux  à  moins  de  frais  qu'ils  ne  peuvent  les  faire 
eux-mêmes.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  baà  prix  dti 
sucre  à  la  Chine  tient  en  pai^tre  a  ce  que  la  divisioti 
du  travail  dans  là  production  de  cette  denrée  y  est 
poussée  plus  loin  que. dans  les  colon ied  européennes 
d'Amérique.  «  La  fabrication  du  sucre  à  la  Chine,  dit 
le  Jôrd  Macartnej  (i),  est  une  entreprise  dont  ne  se 
inêle  point  celui  qui  cultive  les  cannes.  Les  fabrica- 
teurs  se  transportent  dans  les  plantations  avec  t'ap- 
pareil  qui  leur  eàt  nécessaire,  et  que  les  planteurs 
des  Antilles  regarderaient  comme  insuffisant  et  digne 
de  leur  mépris.  »  Il  est  vrai  que  les  nombreux  (canaux 
dont  la  Chine  est  traversée ,  présentent  pour  cela  des 
facilités  que  n'ont  point  les  îles  à  sucre  ;  néahmoins 
il  est  proiivé ,  comme  nous  le  verrons  au  Livre  IV, 
c[ue,  dans  ces  dernières,  ce  genre  d'industrie  n'est 
point  encore  ce  qu'il  devrait  être  pour  fournir  cette 
denrée  au.  meilleur  marché  possible. 

(a)  Voyage  à  la  Chine  y  tom.  IV,  pag.  198. 
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marché. 

»    Ti  '    'f  »   ■ 

VoT/ls  ayiBjs  yu ,  JVIesseigqiefirs ,  quiB  la.  divisipn  d\i 
tray^i}  s^fpppse  Técl^^nge  4ij  prpduit.  superflu.  Up 
liqmme  qui  s^e  ypije  ^  ijnje  ppçHpatipn  excl^i§ivp,  ne 
tray^ill^  que  po^r  iii:^  seul  ^fespin  :  cpuime^f^  s^ti§fp- 
V'e^\TÎ\  3  8P$  autres  bespips ,  s'il  ne  pp(4vaif  troqueic  le 
^^p^jrflu  pip  son  produit  poutre  d'^ litres  prpduits? 

f  1  ç'p^çuit  de  là  que  la  df visjon  du  travail  est  eI^- 
cpre  limitép  p^r  le  débit  du  prpdwît,  Q»  poiif  p^rl^r 
]^  Ijangage  de  la  scien.c<e,  par  Vétendi^e  (^u  rncu^- 
Çjjç  ouvfieF^  peuvent  fabfiquef  4P>ooQ  ppjngles  f|^os 
jjp  jour,  pa^is  cp  ne  ppmt  êtrp  qi^p  là  où  i^  se.  con- 
^pfnipp  chaque  jour  un  pareil  popabre  d'épingle^,  ^i 
la  ^eniapde  journalière  ne  s'étend  qu'à  io,QqQ  épin- 
gles^ 1^  fabricatipp  pp  pourra  se  4^^^^,^^  à  cp  ppip^? 
garce  qup  h^ï  si  gf  an^  produit  s^^pa^serai|;  1^  denwD^?. 

JLéQ  débit,  PU  le  tofrché^  peut  etrp  borné  \  rpndçpit 
iflpïpe  QÙ  le  travail  sp  fait;  il  peu^  ^uç^i  s'ptppflrp  sur 
d'autres  contrées. 

Il  y  a  des  travaux  dont  les  produits  sont  nécessai- 
rement consommés  dans  l'endroit  même  où  le  travail 
se  fait.  Tels  sont,  par  exemple,  les  travaux  des 
porte-faix,  des  chaircuitiers ,  des  charpentiers,  des 
maçons.  D'autres  travaux  fournissent  des  produits 
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pourraiMt  être  oonsommés  «iUeup| ,  mais  qui  ne 
le  sont  pas ,  soit  parca  que  les  mêmes  pfofeBëioiis  â^y 
trouyept  d^à  établies,  soit  parce  que  le  prcy^it^ 
tfapsporté  au  loin,  reviendrait  si  cher  quHlne  tnMi« 
verait  plus  de  consommateurs  qui  voulussent  le 
payer.  i  >  .  / 

Lorsque  le  débit  est  bornii  au  lieu  où  le  travail  se 
fiilt ,  |a  division  du  travail  suppose  une  gratule  poput 
lation  rassemblée  dans  le  même  lieu»  Cest  la  taisotl 
pourqU<n  certains  genresl  d'industrie  ne  pèuvetif  s'éta^ 
blir  ailleurs  que  dans  les  grandes  villes.  JJti  p6\f(èi* 
faix,  par  exemple,  ne  pourrait  pas  trouver  aéseï^ 
d'emptoi  dan$  un  village  oif  dans  une  pétîiéMnë', 
pour  se  borner  uniquement  à  ce  métier.  LeT  aHlsaiM 
de  la  campagne  sont  presque  partout  dans  la  ik^éssité 
de  s^adôii^ner  à  toutes  les  brabclies  dindustrie  dui  onit 
quelque  rapport  avec  leur  métier.  Uii  charpentier  dô 
village  se  mêle  de  tonte  espè(:e  d'ouvrage  eh  bois;  mi 
âsfrurier  de  village  se  charge  de  tout  ce  qui  se  fort 
en  fer  !  ^'il  voulait  se  borner  à  son  métier,  il  ferait 
plus  d'ouyrage  qu'on  ne  demanderait. 

Il  en  est  de  même  relativement  à  rindustriéeahi'^ 
msFçante.  m  Yoyet,  mi  épicier  de  village  :  la  consom* 
raaiion  bornée  de  ses  dem^éés  Toblige  à  être  en 
même  temps  marchand  de  merceries ,.  marchaiid  de 
pilier,  cabaretîer  peut-être;  tandis  que  daxls  les 
grandes  villes,  la  vente,  non  pas  des  seules  épiceries', 
mais  même  d^one  seule  drogue,  suffit  pour  faire  un 
eemmerce.  Â  Amsterdam,  à  Londres,  à  Parts,  il  y  a 

des  blllltiq^e9  w  Tcm  n^  ymi  autre  ehes*  cpie  du 
thé,  ou  des  huiles,  ou  des  vîqsû§^s.  Amsi  eliaduné 
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dû  j((i^;>Jbouti({U0S''j&st;lt»€a.<  mieux  «assdkrtiie  jdans;  ce^ 
difféiraôte^  deprées^y «et  >6ni:les>'y  achète .  à:inèiUeur 
CQlPl|Dtte.(  à,qmlitésé^ei^ .que  Jhiis:  les  b&utiques où 
IVutive^iën^nvêiite  .t^BOf  sf^ua  graQd  iièmbre  d'objets 

dîfÉBW«W;(»»))/ »'.'/    ./:.'»!!..:    •      ..-^^       .»    >•'  j    '' 

«  De  ce  qu'il  faut  nécessairement  une  consûmiM-' 
tîoA^fCAnaicléaJ^W  pour  qiiie)là  division  dii  travail  soit 
pQu$^ç!jjii)»qu'àii$oud^ipkîei*i.teinD(i6^.il:rérâU^ 
ne,  pfd\ih  p^s  ^f  in  tnoctuire  'jdans!  la  rfàbriqlue:  des  .produita 
q»i>v.B?F  4w  h4ul;.priK««>'^.  çtOftt  ^  la  portée  :que  d'un 
pçjtjf^^nçpjbre  .dp,  per^çQî^nesv'EUe'pe^frédmt  à  pjeu  de 
ç^e  ^^sJ^bijauleriei,r«prtç^ut  dan^Ja  bijouterie 
rçfji^f  r^tl^,  ^i.coxïim  ft9^s,ayfin^  yq  qu'Ole  ié&t.unp 
jj^çgpi^^î^s^eçjd^.la  déc^i^vfirtfti^t  de:Applii5«ion  des 
PffiÇÇ^  ^pg^ni/2ux ,  il  «çrive.  que  /Gle^tjwi-eciséipep.t 
4;jip5jles.p^ft4ftÇ^9fts>d'^«  /travail  ejçquiç ,  q;Uje  dé  tels 
pi;oç^és>  ,|fi  :  ,f^  WQntirif^it .  plvis  !  rar^jçrieBt^ .  l^fï  .^visitant 
^tajte^çrl d'y n  lapidaire,  pti  ser,a. ébloui  dei)a  richesse 
des  g^tiè^e^^  de  la  p^tieijce^t  de  l'habilité  de  Tou- 
yi;*iefi;  ppais  c'qst  da^islçs, ateliers  où  sei  préparent  en 
grand  les  choses_d'un;jjUj^ag,e  comn^up,  qu'on  sera 
frappé  d'une  méthode  heuréusemetit  imaginé^ç  pour 
expédier  la  fabric£^tiou  et  la  rendre  plus  parfaite.  En 
Hfqyafltjsuu  hijpu,  on;s'iroagine  aisément  les  outils  et 
lç$  procédés  par.|esquej&  ipn  est. parvenu. à  le-faire; 
n^ai^  ^^  yayapt,an  la^et  de  61,  il  «st  peu  de  personnes 
qi)i.  se  doutent  qu'il  ait  été  fabriqué  par  un  cheval 
pu.  par  |în  courant  d'eau  ;  ce  qui  est  pourtant  yrçii  (p),  » 


TT 
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{a):J.-B;  Sajr,  TVnitéy  etc»,  i*"**  ëdit.,  tom.  I,jp.'68. 
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Un  travail  qui  ne  peut  se  diviser,  faute  de  débit 
pour  son  produit,  devient  susceptible  de  division 
lorsque  le  débit  augmente  ou  lorsque  le  marché  du 
produit  s'agrandit.  Lé  serrurier 'de  village  ne  se  mêle 
des  métiers  de  maréchal-ferrant ,  de  forgeron ,  de  clou- 
tier,  etc.,  que  par  la  raison  qu'il  iiè pourrait  pas 
vendre  dans  son  village  tous  les  ouvrages  de  serrure- 
rie qa'il  serait  en  état  de  faire  ihiais  supposons  que 
sou  marché  s'étende^  qù'iltrouve  moyen  de  d^bit^)^ 
dans  les  environs  ses  ouvrages  de  serrurerie;: dans  cd 
cas  il  se  bornera  à  son  métier;  et  si  pai;  la  û\nte*  le 
marché  s'agrandit  de  plus  en  plus,  et  qu'il  n&sufiit 
plus  pour  le  fournir  lui  seul;  il  s'associera  uh  ou  plti- 
sieu^. ouvriers,. qui  partageront  entre  eux  la  confec- 
tion de  ces  ouvrasses. 

Vous  concevez  bien  que  les  produits  de  notreser- 
rurier  ne  trouveraient  point  de  débit  dans  les  endroits 
éloignés  de  son  village,  s'ils  y  revenaient  plus  cher 
que  le  prix  auquel  on  pourrait  les  fabriquer  sur  les 
lieux.  Cependant  les  produits  qu'on  envoie  au>  loin  ; 
ont  à  supporter  les  frais  de  transport. qui  augmentant 
leur  prix.  Ainsi,  plus  ces  frais  sont  modiques^  plus 
lemaîfché  d'un  objet  destiné  à  être  envoyé  au  loin , 
peut  s'agrandir,  et  plus  aussi  le  travail  qui  produit 
cet  objet,  devient  susceptible  de  division.- 

Or  quelles  sont  les  circonstances  qui  diminuent  les 
frais  de  transport?  Cette  question  est  d'une  telle  im 
portance,  que  j'en  réserve  la  solution  pour  -lexha- 
pitre  suivant. 


i8a 
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CHAPITRE  IX 


Comineat  le  ina]|;tîhé  s'étend  ppir  lu  facilité  des  transporu. 


.  L'ABCHiDAireB  et  le  besoin  réctprcique  des  denrées 
^1»^  litodUisent  deux  pays  différens^  tié  saffiscnt  pœ 
pour  faire  Mrître  réchangé  de  ces  denréesu  Sî  la  iuf 
Wneeqvilstépâureeefpays^oq  si  U  difficulté  des  roules 
vexent  lé  tiransport  imposable  on  trâs^couteux^  alon 
diacim  de  ce»  p^sy  ou  se  passent  tout^à^£nt  des 
destées  <{ue  Tantre  produit^  ou  il  tâchera  de  s'en 
pourvoir  par  des  voies  plus  courtes  et  pins  prïitksh 
blea.  P«r  exemple^  les  vins  de  Hongrie  sont  en  de- 
Hiânde  cb  Russie  ;  cet  empire  y  à  son  toor ,  produit 
différentes  denrées  €[uî  sont  en  demande  en  Hongrie; 
cependant  le  comaierctt  qui  subsiste  entre  ees  devx 
pays  est  peu  de  chose  ^  à  çaoee  des  ihûs  GOdsidénn 
Uea  opi'occasioniie  le  transport  par  terre  sur  de  nMH 
vaisea  routes^  Les  proviilçe»  du  npidî  de  la  Russie 
s'approvisionnent  dé  vins  de  Moldavie  et  des  Iles  àe 
IfAfehipel;  celles  du  nord  se  poUrvoîenib  de  vins  de 
France  et  de  Portugal,  lesquel»^  nlalgré  ki  ^tadoe 
de  ces  pays ,  re:vienaeiit  meîlleoÉ  marAé  k  SL^Pé- 
tersbolirg  et  à  Arkhadgel  qise  les  vins  de  Hongrie^ 
parce  qu'ils  peavent  êire  transpcorteB  par  aser  des 
ports  de  France  et  de  Portugal  jusque  cUins  le»  potts 
russes  de  la  Baltique. 

De  tous  les  moyens  qui  servent  au  transport  des 


mârehan^sesy  cekii  qu'offre  la  nd^igation  est  \t  ^ki» 
shnjyie  et  le  moins  dispenâiéait.  11  ^'ensuit  <fQe  te 
transport  par  eau  otrvre  un  xnarclré  f\xi%  étendu  à 
chacjue  espèce  d'industrie  cpe  ne  fait  le  transpoft  pafr 
terre  (a).  A  Faide  de  la  navigatioh,  un  petit  ùombre 
d'faomfnes  peut  transporter  la  même  quantité  de  tàn^ 
chafndîses,  ponr  laquelle  il  faut,  sur  terre,  htt  grantt 
mymbre  de  charioits,  conduits  par  Ira  grand  nombre 
d'hommes  et  tramés  pafr  un  grand  nombre  de  cfae- 
vaux  (m  de  bœufs.  Par  exemple,  les  grandes  bar-' 
^es  qûTf  vont  sur  le  Volga,  Cuvent  élre  èhaigées  dé 
60,000  ptdudâ  et  au  delà  ;  et  lorsqu'elles  descendent 
le  fleuve  y  il  ne  leur  fatit  que  20  hommes  pbur  les 
diriger.  Nos  rouliers ,  comme  tous  le  sdvez  ,•  vont 
totrfours  en  earafvanès  ;,  chaque  chariot  est  traîné 
par  un  seul  chevat^  et  ne  peut  être  chargé  que  dé 
3o  potids  eiïviron;»  detrxchai^i6ts,  tout  aufplu^ quatre, 
sont  conduitSf  par  un  roulier.  Aitoi,  pour  transporter 
6o;bOo  ponds  de  marchandises  par  eau  sut  le  Y olga  ,- 
A  ne  feut  qu'une  barque  et  20  hommes;  pour  voitu- 
rér  psfr  terré  la  même  quantité  de  marchandises ,  il 
feut  2^)00  ehari^tSy  tratn^s  par  autant  de  chevaux , 
et  au  moins  5oo  hommes  pour  les  conduire.  En  sup- 
posant que  le  transport  de  Tuim  et  de  Tautré  manière 
ait  pi^  un  espacé  égal  de  temps,  la  même  quantité 
de  marchandises,  transportée  par  terre,  aura  eu  k 
supporter  la  dépense  et  Tentretien  de  5o6  hommes , 


(a)  Vous  VOU5  rappelez  sans  doute  qu'une  denrée  trouve 
un  marché  partout  où  elle  peut  s'échanger  ou  se  débiter  ; 
^ojez  rintroduction'  gfénérate,  pag.  69  et  74. 
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et  de  plus,  non*seuIement  l'entretien ,  mais  encore  les 
réparations  et  le  déchet  de.  âooo  chevaux  et  d'autant 
de  chariots;  tandis  que  la  même  quantité  de  mar- 
chandises, transportée  par  éau,  se  trouvera  seule- 
ment chargée  de  l'entretien  de  ao  homâies,  et  du 
déchet  ou  louage  d'une  barque,  en  y  ajoutant  sim- 
plement la  valeur  du  risque  un  peu  plus  grand.  S'il 
n'y  avait  donc  entre  deux  places  situées  sur  le  Volga 
(par  exemple  entre  Tver  et  Nijegorod  )  d'autre  com- 
merce que  par  terre,  on  ne  pourrait  transporter  de 
l'une  à  l'autre  que  des  objets  d'un  prix  considérable 
relativement  à  l^ur  poids;  et  elles  ne  feraient  par  con- 
séqueQt  qu'une  ti^èsT  petite  partie  du  commerce  qui 
subsiste  actuellement  entre  elles. 

La  navigation  sur  mer  offre  les  mêmes  avantages. 
Si  la  mer  n'ouvrait  pas  une  route  facile  et  peu  dis- 
pendieuse au  transport  des  marchandises,  il  n'y  au- 
rait que  peu  ou  point  de  commerce  entre  les  parties 
éloignées.du  monde.  Quelle  sorte  de  denrées  pour- 
rait supporter  les  frais  d'up  voyage  par  terre  de 
Londres  à  Calcutta  ?  ou ,  en  supposant  qu'il  y  en  eût 
d'assez  précieuse  pour  valoir  une  telle  dépense;  quelle 
sûreté  y  aurait41  à  la  voiturer  à  travers  les  terres  de 
tant  de  peuples  barbares?  Cependant  ces  deux  villes 
entretiennent  aujourd'hui  entre  elles  un  commerce 
très-considérable,  et  par  le  marché  qu'elles  s'ouvrent 
Tune  à  l'autre,  elles  donnent  un  très-'grand  encou- 
ragement à  leur  industrie  respective. 

Puisque  le  transport  par  eau  présente  de  si  grands 
avantages,  il  est  naturel  que  les  premiers  progrès  de 
{'industrie  se  soient  monitrés  partout  om  cette  facilite. 
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ouvre  le  mûlide  entief  pour  marché  au  produit  du 
travail  industriel,  et  qu'ils  soieqt  beaucoup  plus  tar- 
difs dans  les  parties  intérieures  du  pays.  C'est  sur  les 
cotes  de  la  mer  et  le  long  des  rivière^  navigables  que 
l'industrie  de  tout  genre  commence  à  se  subdiviser 
et  à  faire  des  progrès.  Les  premières  nations  pros* 
pérantes  que  l'histoire  nous  montre ,  sont  celles  qui 
ont  habité  autour  des  cotes  de  la  Méditerranée,  TÉ^ 
gypte,  la  Phénicie,  Carthage.  De  même  il  parait 
encore  que  les  progrès  des  manufactures  et  de  l'agri- 
culture datent  de  la  plus  haute  antiquité  dans  le  Ben* 
gale  et  dans  quelques  provinces  orientales  de  la  Chine. 
Tous  ces  pays  ^ont  arrosés  par  de  grands  fleuves  el 
cou[/és  par  des  golfes  qui  se  prolongent  jusque  bien 
avant  dans  les  terres.  L'intérieur  de  l'Afrique,  au 
contraire,  étant  dépourvu  de  pareilles  communica- 
tions, semble  dans  tous  les  temps  avoir  été  dans  un 
état  de  barbarie  et  de  pauvreté. 

Le  défaut  des  côtes  maritimes  a  sans  doute  été  une 
des  causes  principales  qui  ont  autrefois  arrêté  les 
progrès  de  la  prospérité  nationale  on  Russie.  Rap- 
pelez-^vous,  Messeigneurs,  l'industrie  et  la  richesse 
de  l'ancienne  ISTbvgorod,  et  comparez  cet  état  floris- 
sant au  dénûment  et  à  la  pauvreté  où  étaient  alors 
les  provinces  orientales  de  cet  Empire  :  ce  contraste 
s'explique  en  partie  par  la  communication  qu'offrait 
le  Yolkhof  avec  la  Baltique ,  communication  par 
laquelle  Novgorod  entretenait  des  liaisons  coramer- 
diales  avec  le^  villes  qui  bordent  les  côtes  de  cette 
Dier;  tandis  que  Tintérieur  du  [wtys  était  presque  en- 
tièrement privé  du  commerce  avec  les  étrangers.  Le 
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gêtm  de  Piéh-é^le^Grànd  «  hïen  saidî  iFkfflueoféè  êe 
céife  tansé;  éar  de  fdiités  lés  eritre^Tiâes  èë  ce  mo- 
narque,- celle  qvA  lui  tefmii  te  fytuâ  à  eœilt*^  èëtait  iè 
soin  de  ftotûiret  de»,  cotes  à  là»  RûsMë  et  de  perfec- 
tiotinef  S«  iiavigafiôn  iritériéni^e.  Petft-étre  sou»  ce 
rapport  a4il  pl«i  fâfit  ponr  kt  prospérité  dé  sort  Em- 
pire, que  par  toutes  ses  mesurés  positivés j  tcftfdahtes 
à  y  tfÀteplànter  t Wustrié  et  la  civilisation  Se  l'Eu- 
rope (a).  • 

La  naltigaf i^tî  intërifeu'i^e  supposé  déis  âètfVéis  et  des 
côtes;  Tai^t  ne  pe^it  la  perfefctionhe]^  que  ta  ôà  éxh- 
tetit  ces  atalntageis  naturels.  Le  transpott  pat  terre  ^ 
au  contraire ,  est  indépendant  de  ces  cireonstance»,  et 
quoique  la  nature  du  terrain  présente  quelquefois  de 
grandes  difÊcultés  poui^  construire  de  boùnesr  routes, 
aticun  terrain  tié  s'y  refuse  entièrement.  Dés  ctie- 
Aiins  unis,  comntodeis  et  p^aticabte's  dstus*  totttes  \^ 
saisons,  sont  un  grand  avantage  pour  tous  tes  pays, 
ttisà^  particulièrement  potir  ceux  qui  mÂtMjftfedt  de 
coftiinunications  navigables.-  La  moindre  rcflexioti, 
Messeigrteufs,  vousffefa  comprendre  que  le  transport 
desâfi^cbafndisès  sur  demauvàiseis  routes,-  eiîgephis 
de  moyens,  plu^  de  temps,  et  qtt'il  occasionnée  plas 


(<i)  N'onbliart^j  eepeïidant  pas  que  Téttéfldae  da  itaatdhé 
ft'est  que  la  cause  secondaire  qui  favorise  la  div^ioti  du'  tra- 
yail:  la  première  et  la  plus  indispensable,  c'est  la  sûreté. 
(Voyez  chap.  VI,  p.  17a.)  Sous  le  premier  rapport,  il  n'y 
a  pfis  d'empire  au  monde  qui  présente  plus  d'avantages  que 
la  Turquie  ;  cependant  la  division  du  travail  et  sa  suite,  le 
perfeetioRn^etiJ^ent  de  l'iAduéMe,  n'y  font-pomt  4c  progrès. 


de  déchet^  que  Iwsiitt'iflsd  Mt^r^  hottiH)$  tMie^é 

fovDfisi^  pottr  lu  «ttvigstiooiûtérieufé  ,oifl  eèfi^iidaiit 
donné  toute  teuf  ftttetitidti  au  peifeetioànefïfènt  des 
routes.  Nulle  part  on  ne  les  trouve  plus  belle»  qu'ëit 
Angleterre  :  vous  n'ignorez  pas  qu'on  y  a  même  pra- 
tique des  chemins  en  fer  de  fonfe.  Toute  FEurope 
admire  ces  inventions  utiles  :  mais  quel  est  le  pays 
qui  les  ait  mis  à  profit? 

L'hiver  long  et  rigoureux  qui  pèse  sur  la  plus 
grande  partie  de  la  Russie,  quoique  défavorable  à 
l'industrie  sous  d'autre»  rs^ports ,  lui  procure  cepen- 
daAi  l'avantaige  d'avoir  pendant  qiiatre  ob  cinq  mois 
de  l'année  d'excellentes  routes,  préférables  aux  meil- 
leures chaussées  que  l'art  pourrait  construire.  Les 
commodités  que  le  transport  des  marchandises  retire 
du  traînage  y  passent  de  beaucoup  l'idée  qu'on  s'en 
faîl  en  d'autres>  pays«  LcMPsque  le  ehemia  d'hiver  esl 
bon ,  un  cheval  peut  être  chargé  du  double  d«  poîda 
^Tl  pourrait  traîner  en  été  sur  les  tneilledres  roûtèâ  î 
^aittéùrs  les  transports  se  font  bieil  plus  vite,  \é 
cliarroi  est  plus  simple,  moins  coûteux  et  moins  ex- 
posé au  déchet;  enfin  les  ehemin&  sont  bien  plus 
eoinrtsr,  j^uis^ue  le  voitorier  les  trace  lui-^mâme  etand 
la  dii'éefkm  la  pïtis  tàtit%ê^  à  travers  les  mtettà^^  les 
fleuves  et  les  ïacs.  Ce  sontces  raîsofls  qiïi  déf efrûiînent 
les  lïiarchands  à  n'expédier  qu'en  hiver  les  transports 
coûteux  qui  peuvent  être  différés^  outre  cela^  cer- 
Uttaes  denrée»,  eomne  la  viaiade  de  boucherie ,  le 
gibifer,  le  poisson,  le  caviar,  ne  sont  susceptibles 
d'être  envoyées  au  loin  à  moins  d'être  gelées.  Etïfin, 
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travail  immatériel ,  en  partie  à  nourrir  des  fainéans 
qui  ne  produisent  absolument  rien. 

Vous  voyez  que  dans  le  cas  même  ou  un  fonds  est 
employé  à  la  production  immatérielle,  il  ne  porte 
point  le  nom  de  capital.  Les  fonds  qu'un  gouverne- 
ment emploie  à  maintenir  la  sûreté  publique  et  pri* 
vée;  ceux  qu'un  particulier  destine  à  son  propre 
perfectionnement  ou  à  l'éducation  de  ses  en  fans,  ont 
certainement  un  emploi  très -utile,  puisqu'ils  sont 
employés  «^  produire  des  valeurs  :  cependant  l'usage 
ne  veut  point  qu'on  donne  à  d-e  pareils  fonds  le  nom 
de  capital  y  et  en  cela  l'usage  est  fort  raisonnable.  Un 
fonds  de  richesses  employé  à  la  production  maté- 
rielle se  reproduit  sans  cesse,  tant  qu'il  n'est  pas  dé- 
tourné de  sa  destination  ;  un  fonds  de  richesses  des- 
tiné à  la  production  immatérielle,  cesse  d'être  un 
fonds  de  richesses  et  se  transforme  en  biens  internes, 
en  valeurs  immatérielles.  C'est  donc  très  à  propos 
qu'on  distingue  par  des  noms  différens  deux  espèces 
de  fonds  dont  l'emploi  est  ci  différent  (î). 


ce  qae  l'aufear  appelle  ici/onds  de  consommation  ;  et  de  ré- 
server l'expression  de  fonds  pour  les  vs^leurs.  dont  on  dérive 
un  reyenu ,  o;u  une  jouissance  qui  est  une  espèce  de  revenu. 
C'est  ainsi  qu*on  dit  un/bnds  de  terre  y  un  fonds  capital;  \mt 
maison  d^abitation  est  un  fonds  à  cause  de  la  jouissance  qni 
eb  résulte.  On  en  peut  dire  ihitant  d'un  fonds  mobilier,  de 
la  vaisselle  d'argent,  des  bijoux,  de  tout- ce  qui  conserve  sa 
valeur,  et  que  Ton  peut  réaliser  au  bes.oin.Jie  fonds  est  alors 
égal  à  la  valeur  qu'on  en  peut  tirer.  -  J.-B.  S. 

'  (i)  Les  deux  emplois  de  fond^  auxquels  l'auteur  fait  allu- 
sion en  cet  endroit,  ne  diffèrent  pas  autant  qu'il  l'imagine* 


cïine  (J^çs  qiiatre,cls^seç  ^qu'elle  cqmprçnd,  $e^4iyisje  et 
se  subdivise  eii^une, infinité. de  métiers.  Pour  vous 
donner  une  idée  de  cette  division,  et  pour  préciser 
celle  qile  voua  avez  dé  f  iiioustf  ie  eh  général ,  je  vous 
présen|:e  ici  la  nomenclature  systématique  des  princi- 
paux métiers.  Ce  tÂl)teau  ne  demande  aucune  expli- 
cation ,  si  ce  n'est  par  rapport  à  Tindiistrie  conlmer- 

IV—.  'Il'  I'  '  '  i      t  •••• 

çante.  Celle-ci  ne  fôurhissarit  point  de  produit  maté- 
riel^ i|  pe  paraît. néce^sçaire  de  vous  faire  connaîtçf 
plus  particulièreniçnt  l!objet  <^es  travaux  qu'elle 
embrasse. 


<  •  » . 
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TABLEAU  GÉNÉRAL  DES  TRAVAUX  INDUSTRIELS. 

h  In^mtAtE  AGRÏCÔLiB  QUÏ  RËCtfttlïL*'  tî^U  EXMOITE 
'  LES  PRODïftT^  i^ONTAÏfÉS  tiE  -fek  ÇtATCTRE. 

t 

i.  Travaux  qw  m^ueilknt,,^^  \prQ4mf6_€ki  règne 

ÎLa  chàs:âé  ;     '  '  ' 

La  pîêcheî 

Récolte  du  nirel  sauVage; 

Récolte  des  insectes  utiles  au  tèilit'urîërjj.  àu*natu- 

rahste,  élç.  ...  r 

• . .       ."  ^î •  '  1      t  (     •  ■ 

1  '  t 

2.   Traçaiix  qui  recueillent  les  produits -du-  jègne 

végétal  i       ,    ,    .,. 

Travail  des  botanistes ,  des  gens  qui  recueillent  le 
bois  sauvage,. les  racines,  les  .petits  fruits  qui 
croissent  dans. les  bois;  prairies  naturelles^  et 
récolte  qu'on  y  fait. 


3.  Travaux  qui  recueillent  cù  exploitent  lès  produats 

du  rè^ne  minéral  : 

^  Travail  qi^i  recueille  Içs  t;erre§,  Jies  pierriçs,  k^ 
eai^x; 

.  Travail  qqi  FeçueUlç  Içjs  .$d?  fl^tifa; 
Trayail  qyi  (exploite  le§  ç^rrjçrç^^ 
Travail  qui  exploite  les  mines  |i),   ... 

II.  Industrie  agricole  qui  d^termike  la  p&o- 

DUOl'iOr  BE  3LA  iTi^ttlRlE. 

•r  ' 

1 1 

I.  Traifoux  qui  déterminent  sa  production  dans  k 

ligna  animât: 

^  Travail  qui  &VppUqp^  h^  ^mm^m  }m/mmm 

il^lç^ ,  à  |§s  fliwUipli^r  et.  ^  pi^^  ^^y^Fcr  les 
races.  Bêtes  sauvages  dans  les  parcs,  dans  les 
m^tiagérids  ;  bêtes  de  somijfie  et  de  irâh  dans 
les  étables,  les  écuries,  les  haras;  troupeaux 
gardés  par  les  pâtres  ou  soignés  <]£tD$  jiçs  t)er- 
gèries;  oiseaux  dans  les  basses-co^rsi  ;  ppis^ns 
dans  les  viviers;  vers-à-SQie,  a^eil)e§  (J^iis  les 
plantation^ ,  Içs  ruçlies  artificielles ,  -  etq., 
Travail  qui  s'applique  à  dresser  le$  anim^^^.  utiles. 

« 

pour  les  rendre  propres  à  certains  usages  ;  paï* 


^■«■^■1 


(i)  Je  suppose  que  l'auteur  y  comprend  les  mines  de  houille 
ou  charbon  ^e  terre,  c^ui  son(  les  plus  impqrtaQt^  de  tofites. 
lï  se  recueille  en  houîlîe  des  sommes  bien  plus  fortes  que 
celtes  que  l'on  retire  des  mines  d'or ,  et  qtii  fournissent  bca«- 
oéixj^  plus  àà  développcn^ens  à  IHndi&stf le  que  e»  d^nières. 
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exemple,  les  bêtes  ()e  ^mme  ^\.  da  trait ,  $1  la 
monture  et  au  trait;  les  chevaux,  lies  élephans 
.  a.ux  évolutions  ii>ili^2^ires;  les  chiens,  les  oiseaux 
de  prpie  à  la  chasse  ;  les  qisçaux  de  chant  au 
chapt,  etc. 

2.  JYai^aua:  qui  déterminent  la  production  de  la 
nature  dans  le  règne  végétal. 

Travaux  qui  s'appliquent  à  conserver  jes  plantes 
utiles,  à  les  multiplier  et  \  en  améliorer  les 
espèces.  Terres  de  labour  ;  prairies  artificielles  ; 
forêts  et  bois  soignés;  haies  et  clôtqreç;  vigno- 
bles, vergers  et  potagers;  plantations  de  supre, 
de  thé,  de  café,  d'épiceries,  etc. 

S.  Tras^aux  qui  déterminent  la  production  de  la 
nature  dans  le  règne  minéral  : 

Les  minéraux  sont  l'ouvrage  dé  la  nature  seule  ; 
les  efforts  de  l'homme  pour  les  multiplier  sont 
impuissans.  A  peine  l'art  est-il  parvenu  à  faire 
produire  à  la  nature  du  salpêtre  et  de  l'alun. 

III.  Industrie  MAirujfAOTÇiuilLi:. 

r.  Métiers  qui prépareiit  dçs  matières  anifnales  : 

Chair^  Ppucher,  p^aif ci|itjçr ,  fi;nnerieSjj  salai- 
sons, ^tc. 

Graisse.  Graisse  fondi^p ,  ^qif ,  hi^i)e  de  poisson , 
chandelles,  pommsides,  s^vq^iç,  s.8^vpn?>pttes , 
esprit  de  ss^ypnnette. 

Bojaux.  Boyautier  (  qw  fait  cjçs  pqrde?  de  feij^jaux), 
peaux  de  batteur  d'or. 
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Vessies.  Colle  de  poisson,  colle  de  bouche,  taf^ 
fêtas  d'Angleterre. 

Peaux.  Tannerie  :  cuir  de  semelles,  cuir  à  œuvre, 
cuir  de  veau,  youftis,  maroquin,  chagrin. 
Mégisserie  :  cuir  de  ganterie,  parchemin.  Sa- 
maillage ,  ouvrage  de  chamoiseur.  Cordonnier, 
sellier,  gantier,  malletier,  doreur  sur  cuir,  pré- 
paration de  la  colle,  pelletier.^ 

Poil ^  crin  j  soies  de  porcs.  ÇvimeVj  étoffes  de  crin, 
de  poil  dé  chameau,  etc.  Faiseur  de  tamis,  de 
perruques.'  préparation  du  feutré,  chapelier, 
vergettier  ou  faiseur  de  brosses. 

Laines.  Peigriagc,  affinage,  cardage,  filature, 
blanchissage,  retordage,  teinture,  tissage,  dra- 
peries, foulure,  moulips  à  foulon,  tapisseries. 
TricQterié  à  aiguilles,  sur  le  métier.  Passemen- 
terie, rubans,  boutonnerie.  Tailleur. 

Plumes.  Plumassier. 

Os»,  dents ^  cornes  y  écailles,  baleines.  Tourneur, 
faiseur  de  peignes,  faiseur  de  manches,  de 
poignées. 

Lait.  Beurre,  fromage. 

Miel.  Pain-d'épices,  hydromel. 

Cire.  Lamineries,  blanchisserie^ ,  bougies,  flam- 
beaux, cire  à  sceller,  etnplâtre  d'ente.  Cirier 
(qui  fait  des  ouvrages  de  bosse  et  des  figures). 
Encaustique  (peinture  en  cire ). 

Soie.  Croisement,  bobinage,  retordage,  teiiiture, 
tissage,  tricoterie,  passementerie,  rubans,  bou- 
tonnerie, fleurs  artificielles,,  tailleur,  brodeur, 
modiste. 
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Cochenille,  Préparation  du  carmin. 
Gomme-laque,  Cire  d'Espagne. 

Noix  de  Galle  {a).  Encre  à  écrire. 

2.  Métiers  qui  préparent  des  matières  végétales  : 

Bois.  Moulins  à  scie^  charpente,  vannerie,  tonne- 
terie,.  charronnage,  fontainier  (qui  fait  des 
tuyaux),  ouvrier  qui  fait  des  fûts  de  fusils, 
ineQuisier)  tourneur,  ébéniste,  faiseur  d'instru- 
mens  de  musique,  sculptiire  en  bois^  gravure 
en  bois.  Charbons ,  potasse ,  soude ,  suie  (noir 
de  futïiée). 

Résines.  Poix^  goudron,  gomme,  thérébentine,  ver- 
;^...  Qissei^ies,  toiles  cirées, ;tafrelas  cirés.  Camphre. 

,JÉcorces.  Moulin  à  tan,  mercier  de  liège,  nattes. 

Plantes  farineuses.  Meunerie,  moulins  à  vent,  à 
eau.  Boulangerie,  oublies,  vermicellis,  pâtis- 
serie. Fabrication  d  amidon ,  de  poudre  à  che- 
veux. Brasseries  dq  bière ,  de  vinaigre ,  dWu- 
de-vie. 

Plantes  filamenteuses,  Peignage,  filature,  car- 
dàge,  affinage,  blanchissage,  x^etordage,  tein- 
ture. Dentelles,  points,  filets,  tresses,  corderiez 
Boutonnerie;  toilerie,  ouvrage  de  couturière, 


(a)  La  gomme-laque  et  les  noix  de  galle  viennent  de  deux 
espèces  de  gallinsectes  (  Coccus  lacca  et  Cjmips  ) ,  'dont  Tun 
se  trouve  sur  les  feuilles  du  figuier  de  Tlnde ,  et  Tantre  sur 
celles  du  châtie  dans  les  climats  tempérés.  C'est  un.  produit 
coi|iposé,  <{ai  tient  autant  au  règne  animal  qu'au  règne  vë- 
gétol. 


I 
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encore  en  état  de  recommencer  sur-le-champ  son 
exploitation,  en  lui  remboursant  ses  avances  au  mo- 
ment même  où  le  produit  est  achevé.  Il  rend  les  mêmes 
services  à  tous  les  producteurs  :  il  leur  cherche  sur 
toute  la  surface  du  globe  des  demandeurs  pour  leurs 
marchandise^,  que  les  producteurs  eux-mêmes  ne 
peuvent  pas  aller  chercher;  il  leur  fournit  des  mo- 
dèles, il  les  instruit  des  besoins,  du  goût  et  des  ca- 
prices des  consommateurs  ;  et  par  tous  ces  moyens  il 
les  met  en  état  d'entreprendre  des  travaux  auxquels 
ils  n'auraient  jamais  pu  se  livrer  sans  le  secours  du 
commerçant. 

Les  avantages  que  la  production  retire  du  commerce 
en  détail  paraissent  peut-être  moins  brillans,  mais  ils 
ne  sont  pas  moins  réels.  S'il  n'y  avait  pas  de  détailleurs, 
chaque  consommateur  serait  obligé  de  se  pourvoir 
de  marchandises  dans  une  quantité  qui  surpasserait 
de  beaucoup  son  besoin  actuel.  Cette  circonstance 
diminuerait  infiniment  la  consommation^  elle  serait 
encore  un  grand  inconvénient  pour  tout  le  inonde,  et 
principalement  pour  les  producteur^  pauvres.  Si  on 
pareil  homme  était  obligé  d'acheter  à  la  fois  des  vivres 
pour  plusieurs  mois,  des  vêtemens  pour  plusieurs 
années,  etc.,  il  y  aurait  une  grande  partie  des  fonds 
qu'il  emploie  comme  capital  en  instrumens  de  métier 
et  en  matières  premières  qui  lui  rapportent  un  revenu, 
qu'il  serait  forcé  de  placçr  en  objets  de  consomma- 
tion ,  qui  ne  lui  rapportent  aucun  revenu.  Pour  un 
homme  de  cette  classe ,  il  n'y  a  rien  de  plus  com- 
mode et  de  plus  avantageux  que  de  pouvoir  acheter 
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touche,  des  pietté^  à  aiguiser,  tAilleuk*  de 
pierres,. polisseur,  lapidaire,  ^vrâges  en  mo- 
saïque, sculpteur. 

Sels.  Sauneries,  acide  du  sel.  Salpétrières,  Qcide 
nitreu*,  eau  forte;  poudre  à  tirer,  pyrotechnie. 
Alumières.  Fabriques  de  vitriols ,  acide  Vitrio- 
liqiie;  huile  de  vitriol.  Sel  ammoniac;  raffine- 
ries de  borax. 

Bitumes.  Ateliers  de  soUfre,  foie  de  souft^, 
bôume  de  soufre,  esprit  de  soufre,  pâtes  de 
soufre. 

MétauA  :  pt^pdraâon  dit  minerai  BocaHfege, 
lavage,  grillage.  Usines  pour  fondre  lés  niîfaux. 

Or  et  argent.  Affinage ,  fabrication  des  mbhhdîés , 
orfèvres,  joailliers,  fils  d'or  et  d'argent,  gàlona, 
cantilles,  batteur^  d'pf*,  paillettes,  doreurs, 
éttiaillèiiris. 

Cuii^re.  Forgés  à  cuivre,  chaudronniers,  fondeurs 
en  cuivre,  préparation  dti  vert-dfe-'grKj "^g^- 
veurs  d'estampes.      '  •     ^ 

Cuivré  jtùùDe ^  laiton.  Fonderies  de  laitèn^'kfeu- 
tonniers;  littta^idlërs  bU  forgerons  de  Idîton, 
batteu.rs.  de  clinquant,  faiseurs  de  jeto^is;  fi^e-; 
ries  de  laiton;  faufgalcms;ipingliers.  Instru- 
mens  de  physique,  de  mathématiques,  horlogers. 

Toinbtiâ.  Oiivi'âgès  éû  tôîÂbaô.  '  '  '  '     '  ;' ';"  ' 

Btonië,'  atiWi.  Pbtidérie^  Aé  «Ibchés,  âë' calions, 
de'fetaÇûëfe."     •"         '  ■"  '"'"''' 

'Fèr.  OdVra^è  de  féi-defoiltëriPorgéfs';  fpi^ërons 
a'khtii^fei,  d'enclutnefe,  dé  dliaînés;  ifiârecihkux 
ferrariè ,  fdï'^erôt^'â  <ïè  podlies ,  clôùtietè.  JFîleries 
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de  fer?  aleniers,  aiguilliers,  sérancièrs,  car- 
diers,  éperonniers ,  armuriers,  balanciers ,  ser- 
ruriers. Batteurs  de  fer-blanc»  ferblantiers.  Pré- 
parations dé  l'acier,  taillandiers,  forgerons  de 

_  s^ies,  tailleurs  de  limes,  fourbisseurs,  coule- 
Kjers,  faiseurs  d'instrumens  de  chintrgie,  ou- 
vrages d'acier  poli ,  graveurs  de  caractères 
d'imprimerie,  etc. 
Étain.  Forges  d'étain ,.  poterie  d'étain,  batteurs 
de  tain  (  de  feuilles  d'étain  ) ,  blanchisseurs  qui 
étament  la  vaisselle  de  cuivre.  Céruse.  d'étain 
.  011  blanc  d'Espagne.  Or  de  mosaïque  ou  or- 
couleur. 

•  •     • 

Plomb.  Plomberies,  lamineries,  fonderies  de  balles 
et  de  dragée  de  plomb,  fonderie' de  caractères 
d'imprimerie,  écume  ou  cendre  de  pldmb,  mine 
de  plomb  ou  vermillon,  litharge,  verre  de  plomb, 
qéruse  de  plomb,  sucre  de  saturne. 

Vif-argent  Cinnabre  ou  vermillon. 

Cobalt.  Saffre,  smalte. 
.y/rje/i/c* Sublimation  de  l'arsenic;  arsenic  rouge, 
•réalgar  ou  sandaraque ,  otpimeht. 

4.  'Métiers  qui  emploient  les  produits  des  trois  règnes 

a  leurs  préparations  t 

Cuisine,  pharmacie,  chimie.  Teinture  des  murs, 

du  bois,  des  étoffes,  des  fourrures,  etc.  Peki- 

ture  en  détrempe,  à  l'huile,  en  cire  (encaus- 

.    tique),  à  fresque,  en  pastel,  en  émail,'  en  por- 

.    çelaine,  en  verre.  Architecture  mécanique, 

oivile,  militaire,  hydraulique  y  navale** 
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lY.    INDUSTRIE    COMMERÇANTE. 

Depui&la  revendeuse  qui  étale  des  herbes  au  mar- 
ché, jusqu'au  négociant  qui  étend  ses  ventes  et  ses 
achats  jusque  dans  l'Inde  et  en  Amérique,  la  profes- 
sion de  marchand,  ou  le  cofnraerce  proprement  dit^ 
se  divise  en  un  grand  nombre  de  branches;  mais 
quelle  que  soit  la  différence  entre  les  marchands , 
tous  ont.  cela  de  commun  qu'ils  achètent  pour  rei^ea^ 
dre.  Leurs  travaux,  qui  ont  tous  ce  but,  peuvent  se 
réduire  à  deux  branche^  principales,  le  commerce  en 
gros  et,  le  commerce  en  détail. 

Le  commerce  en  gros  se  fait  par  les  négocions^  qui 
achètent  les  marchandises  en  gros  (  c'est-à-dire  en 
quantités  considérables)  pour  les  revendre  en  gros. 

Le  commerce  en  détail  se  fait  par  les  détailleurs  ^ 
qui  achètent  les  marchandises  en  gros  pour  les  re^ 
vendre  en  détail  (c'e§t-à-dire  en  parcelles  plus  ou 
moins  petites,  suivant  que  l'exige  le  besoin  momen- 
tané des  consommateurs). , 

JjQ  commerce  en  gros  se.  subdivise  en  trois  espèces; 
le  commerce  intérieur,  le  commerce  étranger  de  con- 
sommation, et  le  commerce, de  transport. 

Le  commerce  intérieur  se  fait  en  achetant  des  pro- 
duits de  l'industrie  nationale  dans  un  •  endroit  du 
pays,  pour  les  revendre  dans  un  autre  endroit  du 
même  pays.  Il  comprend  non-seulement  le  commerce 
qui  se  fait  par  l'intérieur  des  terres,  mais  encore  celui 
qui  se  fait  le  long  des  côtes  du  pa^s;  ce  dernier  s'ap- 
pelle le  commerce  de  cabotage.  Ainsi  le  commerce 


que  Pétersbourg.  entretient  par  mer  avec  Riga ,  ou 
celui  qu'Odessa  fait  par  mer  avec  Taganrog,  est  une 
branche  du  commerce  intérieur  de  la  Russie ,  tout 
aussi  bien  que  le  commerce  qui  se  fait  entre  Moscou 
et  Kâsan. 

Le  commerce  étranger  de  consommation  se  fait  en 
achetant  des  marchandises  étrangères  pour  la  con- 
sommation du  pays.  Il  peut  se  faire  d'une  manière 
directe,  ou  par  circuit.  Ce  commerce  est  direct^ 
quand  lés  marchandises  étrangères  s'achètent  avec 
le  pfroduit  de  l'industrie  nationale  ;  comjPg  quand 
ïïous  achetons  des  vins  de  France  avec  d-u  chanvre  de 
Russie.  11  est  circuiteux ,  lorsque  les  marchandises 
étrangères  s'achètent  avec  d'autres  marchandises 
étrangères,  lesquelles  ont  été  achetées  avec  le  produit 
de  l'industrie  nationale;  comme  quand  nous  achetons 
de  la  soie  de  Chine  avec  du  drap  d'Angleterre,  que 
nous  avons  acheté  avec  du  fer  de  Russie. 

Une  nation  qui  entreprend  le  commerce  de  vrans* 
port  fait  les  échanges'  des  autres  peuples ,  sans  rap- 
porter chez  soi  des  marchandises  destinées  à  être 
consomrtiées  chez  elle.  Quand  les  Hol'iandats  achètent 
des  marchandises  russes  pour  les  revendre  en  Espa- 
gne, et  des  marchandises  d'Espagne  pour  «lesreven* 
dre  en  Russie  ou'  ailleurs,  ils  font  le  commerce  de 
transport. 

Le  commerce  en  gros,  aussi  bien  que  le  commerce 
en  détail,  se  subdivisent  en  plusieurs  commerces  par- 
ticuliers, suivant  la  marchandise  qui  est  le  principal 
objet  du  trafic  du  négociant  ou  du  détailleur.  Ainsi  il 
y  a  des  marchands  de  vin,  de  sucre,  de  drap,  de 


LIV.   I,   CHAP,   3C.  199 

toiles;  dçs  épiciers,  des  libraires,  des  marchands  de 
musique,  etc. 

Le  commerce  fait  naître  une  foule  d'autres  travaui( 
qui  lui  sont  nécessaires,  et  qui,  pour  cette  raispn, 
se  rangent  sous  la  même  catégorie.  Telles  sont  les 
occupations  des  banquiers,  changistes,  courtiers, 
trieurs  ou  braqueurs  ;  celles  des  armateurs ,  iviviga- 
teurs,  rouliers,  etc. 

La  liste  que  je  viens  de  vous  présenter,  Messei- 
gneurs,  comprend  les  métiers  les  plus  usités,  mais 
elle  es£  loii)  d'être  complète  ;  il  serait  même  impossible 
de  la  rendre  telle,  puisque  dans  les  différens  pay^ 
les  métiers  sont  divisés  différemment  :  tel  travail  qui 
fait  un  seul  métier  en  Russie  en  fait  peut-être  dix-  eif 
Angleterre.  D'ailleurs,  à  mes.ure  que  l'industrie  par; 
vient  à  créer  de  nouvelles  marchandises ,  de  nouveaui^ 
métiers  s'établissent  ;  et  à  mesurç  que  la  demapde  de 
certaines  marchandises  cesse,  les  métiers  qui  les  pro- 
duisaient s'éteignent  peu  à  peu. 

Dans  la  réalité ,  les  différentes  classa  d'industrie 
ne  sont  pas  toujours  séparées  avec  la  même  rigueur 
que  nous  avons  mise  à  les  distinguer;  mais  cela,  ne 
détruit  pas  notre  classification.  Par  exemple,  une  foule 
de  ces  préparations  grossières  que  reçoivent  les  pro- 
duits de  l'agriculture  se  font  à  la  campagne  par  les 
travailleurs  agricoles;  beaucoup  de  marchandises  se 
vendent  directement  aux  consommateurs  par  ceux 
qui  les  ont  produites,  sans  passer  par  les  mains  de 
marchands  :  mais  cette  circonstance  n'empêche  pas 
que  la  production  des  matières  brutes  n'appartienne 
à  Tindustrie  agricole,  comme  leur  préparation  à  l'in- 
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dustrie  manufacturière,  et  que  -le  soin  de  les  faire 
passer  des  producteurs  aux  consommateurs  ne  soit 
l'objet  de  l'industrie  commerçante.  Ce  sont  les  travaux 
industriels  que  nous  classons ,  mais  pas  les  hommes 
qui  exercent  ces  travaux. 

'  Avant  de  quitter  cette  classification,  il  est  néces- 
saire d'observer  que  chaque  métier,  lorsqu'il  est  exercé 
en  grand,  se  compose  de  deux  opérations  distinctes, 
de  \ entreprise  et  de  Vexécution.  La  première  est  l'af- 
faire des  entrepreneurs^  la  seconde  est  la  tâche  des 
ouvriers.  L'entrepreneur  supporte  les  frais  de  la  pro- 
duction, et  il  en  retire  le  profit;  les  ouvriers  lui  louent 
leur  travail,  et  ne  partagent  ni  les  risques  ni  le  gain 
de  l'entreprise.  Le  propriétaire  qui  administre  sa  terre, 
ou  lé  fermier  qui  la  tient  à  bail  ;  le  maître  artisan,  le 
chef  d'une  manufacture  ou  d'une  maison  de  com- 
merce :  voilà  des  entrepreneurs.  Leurs  ouvriers  ce 
sont  les  laboureurs,  les  journaliers,  les  valets  de  ferme, 
les  artisans  compagnons  et  apprentis,  les  commis  de 
marchand,  etc.  Ce  n'est  que  dans  les  petites  entre- 
prises que  ces  deux  espèces  d'opérations  se  confon- 
dent :  alors  l'entrepreneur  est  souvent  son  propre 
puvrier,  ^ 


} 
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CHAPITRE  XL 

Comment  les  différentes  industries  s'entr'aident  dans  la 

production. 

Nous  avons  vu  que  chaque  genre  d'industrie  en 
général  est  productif  (a)  :  voici  une  autre  observation 
importante ,  c'est  qu'aucun  d'eux  ne  l'est  que  parce 
que  tous  les  autres  le  sont  aussi.  Tous  s'entr'aident 
réciproquement  à  créer  des  richesses,  et  ils  n'en  pro- 
duiraient point  $'ils  étaient  isolés.  Ainsi  ces  industries 
pe  sont  pas  seulement  productives  d'une  manière  di- 
recte, en  produisant  des  valeurs;  mais  elles  sont  en- 
core productives  d'une  manière  indirecte,  puisque 
chaque  genre  d'industrie  favorise  la  production  des 
autres  genres. 

Si  l'industrie  agricole  ne  fournissait  pas  des  ma- 
tières premières  ou  du  produit  brut,  les  manufactures 
et  le  commerce  ne  pourraient  exister.  La  première , 
en  multipUant  les  matières  utiles  qu'elle  transmet  aux 
paanufacturiers  et  aux  commerçans,  donne  aux  uns 
le  moyen,  de  multiplier  et  de  perfectionner  les  mar- 
chandises manufacturées,  et  aux  autres  le  moyen  d'é- 
tendre et  de  multiplier  les  opérations  de  commerce. 
Plus  les  chasseurs,  les  pêcheurs,  les  mineurs  et  les 
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[d)  Voyez  le  chap.  IV,  p.  i5o. 
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cultivateurs  produisent  de  matières  premières,  plus 
les  artisans  et  les  manufacturiers  peuvent  produire 
de  marchandises  fabriquées ,  et  plus  aussi  les  com- 
merçans  ont  de  marchandises  brutes  et  manufacturées 
à  acheter  et  à  vendre.  Enfin,  plus  les  matières  pre- 
mières ^<^e  multiplient,  plus  les  produits  fabriqués 
peuvent  acquérir  de  perfection. 

Si  l'industrie  manufacturière  n'existait  pas,  les 
matières  brutes  qui  exigent  quelque  préparation  pour 
être  consommées  ne  seraient  jamais  produites ,  parce 
qu'elles  ne  seraient  jamais  demandées.  Les  manufac- 
turiers, en  multipliant  par  leur  travail  Tu^tilité  des 
matières,  en  augmentent  aussi  la  demande,  et  exci- 
tent les  producteurs  de  ces  matières  à  augmenter  leur 
production.  Enfin  les  arts  mécaniques  fournissent  en- 
core à  ces  producteurs  des  outils  et  des  instrumens, 
qui  les  mettent  en  état  de  produire,  avec  la  même 
quantité  de  travail,  une  bien  plus  grande  quantité 
de  matières. 

Si  le  commerce  ne  s'appliquait  pas  à  transporter  le 
produit  brut  ou  manufacturé  des  endroits  où  il  abonde 
à  ceux  où  il  manque,  on  ne  produirait  jamais,  ni  de 
Pun  ni  de  Tautre ,  que  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
la  consommation  locale  seulement.  Le  commerce,  en 
échangeant  le  superQu  d'une  contrée  contre  celui 
d'une  autre ,  encourage  l'industrie  des  deux  contrées, 
et  multiplie  leurs  jouissances. 

Outre  cela,  le  commerçant,  par-là  même  qu^il  se 
constitue  l'intermédiaire  entre  le  producteur  et  le 
consommateur,  rend  des  services  très-essentiels  aux 
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autres  inâuatriQ.s.  Les  matières  et  les  outils  dont  elles 
ont  besoin  poyr  produire  se  trouvent  dispersés  dan^ 
les  mains  de  tous  ceux  qui  les  ont  produits  :  le  com- 
merçant les  rassemble  et  met  les  travailleurs  à  portée 
de  s'en  fournir  à  tout  moment  et  sans  la  moindre 
difficulté.  11  leur  épargne  par-là  bien  de  l'embarras 
et  du  tQmps  perdu. 

J),e  la  niême  manière  que  le  commerçant  aide  la 
production  des  autres  industries,  il  leur  facilite  aussi 
le  dél)U  de  leurs  produits.  D'abord  il  leur  épargne 
les  embarras  et  la  perte  de  temps  auxquels  elle^.  se- 
raient exposées  en  cherchant  ^Iles-mêmes  le&  con- 
SQO^inateurs  de  leurs  produits;  ensuite  il  leur  rem- 
place les  avances  qu'elles  ont  faites  pour  produire, 
beîkuçoup  plus  tôt  que  la  consommation  de  leurs  pro^ 
diwts  ne  peut  avoir  Heu.  Le  fer  que  le  propriétaire 
d'une  miae  de  Sibérie  produit  cette  année  ne  sera 
pe.Ut*être  employé  à  l'usage  que  dans  cinq  ^ns,  et  daiis 
un  autre  pays:. si  les  commerçans  de  Pétersbourg 
n'avaient  pa.s  des  sopimes  tQutes  prçtes  pour  l'acheter, 
le  propriétaire  Sîeiwt  obligé  d^  se  charger  lui-méinç 
dn  transport,  de.  sa  miarchandiçç ,  et  d'attpndr?  plu- 
sieurs, ann^  aysint  d'çn  toucher  le;  paiemenl:^  S'il  ne 
pQ$sMe  que  )§  capital  néce^airq  à  ^exploitation ,  il 
$e  verrait  contraint  de  le  détourner  de  cet  usage  et 
de  suspen.drç  se^  travaM^  jusqu'à  l'époque  où  le  ca- 
pital lui  serait  rjembpursé  par  le  consomma^teur  étran- 
ger. Le  QQinmerç^nt  iion-sçule^ent.lui  épargne  les 
peines^  1^  perte  ^  temps  et  les  risques  qui  seraient 
inséparablea  d'un  pareil  ordre  de  choses;;  il  le  met 
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encore  en  état  de  recommencer  sur-le-champ  son 
exploitation,  en  lui  remboursant  ses  avances  au  mo- 
ment même  où  le  produit  est  achevé.  Il  rend  les  mêmes 
services  à  tous  les  producteurs  :  il  leur  cherche  sur 
toute  la  surface  du  globe  des  demandeurs  pour  leurs 
marchandise^ ,  que  les  producteurs  eux-mêmes  ne 
peuvent  pas  aller  chercher;  il  leur  fournit  des  mo- 
dèles, il  les  instruit  des  besoins,  du  goût  et  des  ca- 
prices des  consommateurs  ;  et  par  tous  ces  moyens  il 
les  met  en  état  d'entreprendre  des  travaux  auxquels 
ils  n'auraient  jamais  pu  se  livrer  sans  le  secours  du 

commerçant. 

*  ... 

Les  avantages  que  la  production  retire  du  commerce 
en  détail  paraiissent  peut-être  moins  brillans,  mais  ils 
ne  sont  pas  moins  réels.  S'il  n'y  avait  pas  de  détailleurs, 
chaque  consommateur  serait  obligé  de  se  pourvoir 
de  marchandises  dans  une  quantité  qui  surpasserait 
de  beaucoup  son  besoin  actuel.  Cette  circonstance 
diminuerait  infiniment  la  consommation^  elle  serait 
encore  un  grand  inconvénient  pour  tout  le  inonde,  et 
principalement  pour  les  productefùrâ  pauvres.  Si  un 
pareil  homme  était  obligé  d'acheter  à  la  fois  des  vivres 
pour  plusieurs  mois,  des  vêtemens  pour  plusieurs 
années,  etc.,  il  y  aurait  une  grande  partie  des  fonds 
qu'il  emploie  comme  capital  en  instrumens  de  métier 
et  en  matières  premières  qui  lui  rapportent  un  revenu, 
qu'il  serait  forcé  de  placer  en  objets  de  consomma- 
tion ,  qui  ne  lui  rapportent  aucun  revenu.  Pour  un 
homme  d&  cette  classe ,  il  n'y  a  rien  de  plus  com- 
mode et  de  plus  avantageux  que  de  pouvoir  acheter 
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sa  subsistance  d'un  jour  à  Tautre,  et  même  d'heure 
en  heure,  à  mesure  qu'il  en  a  besoin.  Il  se  trouva  par- 
là  en  état  d'employer  tous  ses  fonds  dans  son  métier  ; 
il  peut  fournir  une  plus  grande  quantité  d'ouvrage  ; 
et  le  profit  qu'il  y  fait  compense  bien  au  delà  le  sur- 
croît de  prix  dont  les  marchandises  qu'il  achète  se 
trouvent  chargées  par  le  profit  du  détailleur. 

En  vous  exposant  le  système  des  économistes,  je 
vous  ai  dit  que  ses  disciples  ne  regardent  comme 
productif  que  le  travail  agricole  ;  le  raisonnement  que 
nous  venons  de  faire  peut  servir  de  développement 
aux  preuves  que  je  vous  ai  fournies  alors  contre  cette 
opinion. 

Ce  même  raisonnement  vous  indique  encore  ce 
qu'il  faut  entendre  sous  le  nom  de  production  an- 
miellé  ou  àe produit  annuel.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  produit  des  terres  d'une  nation,  ou  celui  de  ses 
terres  et  de  ses  manufactures  :  c'est  le  produit  de  son 
industrie  en  général.  Le  total  des  valeurs  créées  dans 
la  matière,  pendant  l'espace  d'une  année,  au  seii> 
d'une  nation,  —  voilà  ce  qui  constitue  le  produit 
annuel  de  cette  nation. 

En  conséquence,  ce  produit  se  compose  de  trois 
sortes  de  valeurs  :  i^  de  la  valeur  ^e  tous  les  pro- 
duits bruts  fournis  pendant  l'année  par  l'industrie 
agricole  ;  a®  de  la  valeur  ajoutée  par  l'industrie  ma- 
nufacturière à  celle  des  produits  bruts;  et  3^  de  la 
valeur  ajoutée  par  4'industrie  commerçante  à  celle 
des  produits  bruts  et  manufacturés.  La  somme  de 
ces  valeurs  est  \e produit  total  Ae  la  nation,  qu'il  faut 
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ehcore  distinguer  de  son  produit  net ,  bu  de  cette 
partîè  du  produit  total  <jui  loi  reste ,  dëdtielion  faite 
des  frais  de  production  (i). 


•  •  •« 


(i)  \mZ produit  net  d'une  eritreprlse  est  son  produit  brut  ou 
total  dont  on  a  défalqué  les  frais  de  production;  mais  pour 
une  nation  son  produit  net  est  prteiiétafent  la  ibéme  chosfe 
que  Son  produit  brut  ou  total, 

£n  effet  qaand  un  fabricant  de  drap  achète  de  là  lame  à 
un  fermier 9  le, prix  de  cette  laine  ne.  fait  pas  partie  des  gaiiu 
du  fabricant,  mais  ce  prix  fait  partie  des  gains  du  proprié- 
taire de  la  terre,  puisqu'une  portion  de  ce  prix  a  servi  à 
payer  le  fermage;  il  fait  partie  du  gain  des  bergers,  des  ton- 
deurs, etc.  ,  puisqu'il  a  servi  à  les  payer.  Lorsqu'un  martfhand 
de  drap  à  son  tour  achète  au  fabricant  une  pièce,  tion>seu- 
lemeut  il  remboursé  le  prix  de  la  lainç,  c'€st-à-dire  leë  héné- 
ficejs  nets  dont  ce  dernier  avait  fait  l'avance ,  niais  de  plus  le 
bénéGce  net  du  fabricant,  de  ses  ouvriers  «  etc.  Il  est  eufia 
remboursé  lui-même  par  le  consommateur,  non-seulement  de 
tous  les  profits  nets  qu*il  a  avancés,  mais  encore  de  celui 
aiiqnèl  Ini-même  peut  prétendre.  On-^^dît  ^«*il  'é^f  a  pas  lia 
soude  la  yalenirtatale  de  la  pièoe  de  .drap,  qui  n'ait  servi  à 
payer  quelque  pto^t  net  à  quelqu*|:tQ.  ,Tous  ces  profits. réaais 
équivalent  donc  exactement  à  la  valeur  totale  ^e  la  pièce. 

•  •       •  • 

Comme  il  en  est  ainsi.de  tous  les  produits,  leur  valeur  to- 
tale est  la  niémè  chose  que  la  valeur  totale  des  produits  nets 
^fioiit  étrf'tfeciièklîiidanslâtiâUbnl'    ♦  J.-ÎI.Sr.''    ' 
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LIVRE  SECOND. 


DE  L'ACCUMULATION  DES  RICHESSES, 

on 

DES  FONDS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

C«  qne  c*«st  qu'un  fonds ,  et  comment  let  capitaux  diffèt^nl 

des  fonds  de  consommation. 

[jN  comprend  sous  le  nom  de/bnds  toute  provision 
accumulée  de  richesses.  Ainsi  une  maison  d'habita- 
tion, un  atelier^  une  quantité  de  vivres,  de  inatières 
trutes,  d'ouvrages,  de  manufacture,  de  denrées  de 
toute  espèce,  forment  des  fonds  tout  aussi  bien  qu'une 
somme  d'argent.  Lorsqu'un  fonds  est  consacré  à  Ta 
prodtiélibft  rtiat^riefHe,  il  prend  le  nom  de  capUai/r' 
Je  dis,  quand  il  est  destiné  à  là  pr6tîtictî6n' ihàté^ 
rielle;  car  un  fonds  accumulé  pou i*  être  employé  pu 
coQsonuné  d'une  autre  manière  ne  constitue. point 
uti  capital  :  on  Rappelle  alors  Jonds  de  consomme^, 
tion  (t).   Ce  fonés'  sert  en  partie  à  l'^htreti^i  du 


I   <ii-  ■  I» 


••   «  -  ' ;    <■'>.•■»'     I  ■       :;.     tr-f 


(i)  Cette  classification  des  fonds  eSt  éeHe  de  Smith^  qui  \^ 
appelle  Stocks.  (  fTedltk  of  nûtiom  >  hù&h  II  /  eAv'  *;  )  Pent- 
être  ferait-on  mieux  d'iappdèï  pmvisiûn^  apprtmsionmmerMy 


\ 
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travail  immatériel ,  en  partie  à  nourrir  des  fainéatis 
qui  ne  produisent  absolument  rien. 

Vous  voyez  que  dans  le  cas  même  ou  un  fonds  est 
employé  à  la  production  immatérielle,  il  ne  porte 
point  le  nom  de  capital.  Les  fonds  qu'un  gouverne- 
ment emploie  à  maintenir  la  sûreté  publique  et  pri* 
vée;  ceux  qu'un  particulier  destine  à  son  propre 
perfectionnement  ou  à  l'éducation  de  ses  enfans,  ont 
certainement  un  emploi  très -utile,  puisqu'ils  sont 
employés  h  produire  des  valeurs  :  cependant  l'usage 
ne  veut  point  qu'on  donne  à  de  pareils  fonds  le  nom 
de  capital,  et  en  cela  l'usage  est  fort  raisonnable.  Un 
fonds  de  richesses  employé  à  la  production  maté- 
rielle se  reproduit  sans  cesse,  tantcju'il  n'est  pasdé- 
tourné  de  sa  destination  ;  un  fonds  de  richesses  des- 
tiné à  la  production  immatérijelle,  cesse  d'être  un 
fonds  de  richesses  et  se  transforme  en  biens  internes, 
en  valeurs  immatérielles.  C'est  donc  très  à  propos 
qu'on  distingue  par  des  noms  différens  deux  espèces 
de  fonds  dont  l'emploi  est  ^i  différent  (j). 


ce  ^e  l'auteur  appelle  ici /bndg  de  consommation  ;  et  de  ré- 
seryer  Texpressiou  de  fonds  pour  les  ys^leurs.  dpnt  on  dérive 
un  revenu ,  ou  une  jouissance  qui  est  une  espèce  de  revenu. 
C'est  ainsi  qu'on  dit  wa. fonds  de  terre  ^  un  fonds  capital;  une 
maison  d^abitatîon  est  un  fonds  à  cause  dé  la  jouissance  qui 
en  résulte.  On  en  p^ut  dire  Autant  d'un  fonds  mobilier,  de 
la  Tasss^le  d'argent,  des  bijoux,  de  toujtce  qui  conserve  sa 
valeur,  et  que  l'on  peut  réaliser  au  besoin.  X<e  fonds  est  alors 
éfçal  à  la  Taleur  qu'on  en  peut  tirer.  -  J.-B.  S. 

(i)  Les  deux  enipk>is  de  fond^  auxquels  l'auteur  fait  allu- 
sion en  cet  endroit,  ne  diffèrent  pas  autant  qu'il  l'imagine* 
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Ainsi  9  le  caractère  essentiel  qui  distingue  les  ca- 
pitaux des  fonds  de  consommation ,  c'est  que  les  uns 
se  reproduisent  par  Faction  du  travail  industriel  qui 
les  emploie ,  et  que  les  autres  ne  se  reproduisent 
point.  Le  capital  se  consomme  tout  aussi  bien  que 
le  fonds  de  consommation  ;  mais  en  se  consommant  il 
se  reproduit.  Un  capital  est  mie  masse  de'richessbs 
destinée  à  la  consommation  industrielle,  c'est-à-dire 
à  la  reproduction;  un  fonds  de  consommation  est  une 
masse  de  richesses  destinée  à  la  consommation  sté- 
rile ,  à  celle  qui  ne  le  reproduit  point.  A  la  rigueur^ 
la  consommation  industrielle  n'est  point  une  con- 
sommation :  tous  les  autres  individus  consomment 


Les  valeurs  que  l'on  consomme  pour  son  propre  perfection- 
nement ou  pour  l'éducation  d'un  enfant,  sont  des  fonds  qui 
se  reproduisent ,  aussi  bien  que  ceux  que  l^on  consacre  à  la 
production  matérielle.  Lorsqiie  l'on  fait  étudier  la  chirargié 
à  son  fils,  on  dépense  ao  ou  3o  mille  francs  pour  cet  objet; 
mais  à  mesure  qu'on  les  dépense ,  la  capacité  d^  l'élève  croit  : 
il  déifient  capable  de  pratiquer  un  art  qui  lui  rapportera 
l'intérêt  viager  des  fonds,  consacrés  à  son  instruction.  Cette 
capacité,  que  l'auteur  nomme  un  bien  interne,  est  un  bien 
aussi  réel  que  des  produits  matériels  et  duquel  on  retire  un 
rerenn  très- matériel  propre  à  nourrir,  à  vêtir,  à  loger  son 
propriétaire.  • 

Autant  il  est  nécessaire  pour  éclaircir  une  science  d'ftna- 
Ijser,  de  classer  sous  différons  chefs  et  sons  différens  noMSi 
des  idées  réellenient  différentes,  autant  il  est  utile  de  grouper 
celles  qui  ont  de  l'analogie.- 

Les  valeurs  qu'un  gouvernement  consomme  pour  mainte- 
tiir  la  sûreté  publique  et  privée,  ne  sont  pas  des  fonds,  ainsi 
qa'il  est  dit  plus  haut:  ce  sont  des  revenus.        J.-B.  S< 

I.  l4 
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les  richese^,  mak  le  travailleur  industriel  ne  fait 
qu^ëchang^r  eellescpie  l«ftiet  son  travail  Cân&onunent, 
coptre  d'autres  richesses  que  ce  travail  produit  (a). 
il  n'y  a  presqueaucune  industrie  qui  ne  suppose  un 
capital  quelconque  pour  être  exercée.  Quelque  habile 
que  soit  ie  travailleur,  quelque  envfe  qu'il  ait  de  tra- 
vailler, s'il  manque  de  subsistaiices,  de  matières  et 
d'outils,  il  ne  petit  rien  produire.  Quelquefois,  à 
la  vérité,  la  matière  est  dosmée  gratuitement  par  la 
nature ,  et  le  travail  n'exige  d^autres  outils  que  ks 
mains  du  travailleur  :  mais,  dans  une  nation  pros- 
pérante^  les  richesses  çpù  s'obtiennent  à  si  peu  de 
frais  ne  forment  que  la-  plus  petite  partie  du  pro- 
duit total  de  l'industrie.  Il  ne  faut  pour  tout  outil  à 
ces  femmes  et  à  ces  enfans  qui  récueillent  les  petits 
fruits  sauvages  dans  les  bois,  que  leurs  mains  et  tout 
au  plus  un  panier  ;  les  fruits  sont  donnés  par  la  na- 
ture :  cependant  l'entretiçn  de  ces  travailleurs  sup- 
pose encore  des  vêtemens,  de  la  nourriture,  un  ^bri 
et  d'autres  choses  dont  ils  sont  obligés  de  fiûrelV 
vance  jusqu'à  ce  que  le  produit  de  leur  travail  soit 
vendu  et  que  l'achetçur  leur  en  ait  remboursé  les 

frais* 


4â)Xes  fonds  ^tani  une  troisième  «oufce  de  pifo^açftîpn , 
tout  ce  qm  a  été  dit  dans  le  chup»  I  du  livre.  I  par  rapporià  la 
nature  çt  au  travail,  est  encore  applicable  aux  foad^.  Ceux-ci. 
lorsqu'ils  sont  appliqués.à  la  prod|AQtû>p  iisBOiatérif;!]^,  peuvent 
aiissi  devenir  indireciemeni  productifs  ei^  richesse^;  |i^^  c'est 
leur  effet  direct  que  bous  devins  cQQsidér^r  dans  la  tl^ftoi^i^ 
de  la  richesse  nationale.  i        • 
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Plw  l'in^YKitrî^  est  pf^ipetionnée  et  plus  lu  prqr 
daction  dfnnaïKde  4^  Ifinp^  p^^ir  s'acl|^«r ,  p)w|âi^liL 
k  capital  qu'elles  ^^igent  en  ^uUUt^oc^s,  m  W^- 
lieras  ^t  eu  QUtiU,  devient  coQ^idérabl^.  I^  quUure 
à^  terre»  $uppQ$e  plys  d'instrumens  et  d^  in^triji* 
m^ii^  fl\is  iGoinpli<|ués  que  la  chasse  qvl  h  pi^be  ;  il 
faut  au  laj^ureur  de$  semences ,  dqpt  le  chasseur  ^ 
le  pêdbuaur  ^Wt  au<?un  besoin  :  eufin  la  chassf^  et  la 
pécb^  donnent  W  produit  $iu.  bout  de  quelques 
heures  de  travail  tandis  que  le  cultivateur  doit  i^ 
pourvoir  de  subsiststances  pour  une  ant^é^  eQtièff^. 
Les  peuples  chasseurs  ne  peuvent  donc  se  vouer  à 
l'agriculture,  à  moins  d'avoir  préalablement  amassé 
une  provision  suffisante  de  tous  ces  objets. 

Vous  voyez,  Messeigneurs  ,que le  capital  se  com- 
pose de  toutes  sortes  de  richesses ,  et  que  sou  idée  uj^ 
doit  point  être  bornée  au  numéraire  qui  représente 
ces  richesses  :  car  si  le  travailleur  possède  toutes  les 
chosee:  s^i^ssiair^  à  ^  production  et  qii'i)  v^Wt  point 
d'argent,  il  travaillera  fort  bien;  nmis  s'il  a  de  l'air- 
gent  et  qu'il  m  puisse  l'épbanger  contre  toutes  ee» 
cbosea,  il  lui  mm  ij^ppsi$ible  de  tç^vaillisr, 

Aiufti  ce  serait  wn«  grande  feri?eur  de  croire  que  \f» 
capitaujn  w  pwsi^twt  que  dans  le  numéraire  que  h^ 
particuliers  accumuiept,  Quand  l'usage  du  uumé* 
raire  e^t  produit  dans  une  nation ,  urm  partie  df» 
fpnd^  est  tpujpurs  accuçpulée  sQus  eette  &rm^;  m^ 
le  mmémn  o!est  pas  le  capital,  ee  sont  Usr  d^ny 
rées  qu'il  ç^prés{«nte.  P'adleurft  cette  partie  du  iosnà^ 

national  est  toujours  la  plus  petite.  »  Un  commer- 
çant,un  pafirfaflturier,  un  cuUivateur,  «e  possèdent 
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ordinairement  sous  la  forme  de  numéraire  que  la 
plus  petite  partie  de  leurs  capitaux  :  si  c^est  un  com- 
merçant, ses  capitaux  consistent  dans  les  marchan- 
dises qu'il  a  sur  les  routes,  sur  mer,  du  dans  ses  ma- 
gasins; si  c'est  un  fabricant*,  ils  sont  principalement 
sous  la  forme  de  matières  premières ,"d'instrumeDs, 
de  machines  et  de  provisions  pour  ses  ouvriers;  si 
c'est  un  cultivateur ,  ils  sont  sous  la  forme  de  granges, 
de  bestiaux ,  de  clôtures.  Tous  évitent  de  garder  de 
l'argent  au  delà  de  ce  qu'il  leur  en  faut  pour  les  be- 
soins journaliers  (à) .» 


CHAPITRE  IL 

Comment  se  joignent  les  fonds  de  terre ,  l'industrie  et  les 

capitanx  pour  produire. 

Vous  vene2  de  voir  que  le  capital  concourt  à  la 
production  des  richesses,  conjointement  avec  la  na- 
ture et  l'industrie.  Ainsi ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  une 
source  primitive  de  production ,  comme  ces  dernières, 
du  moins  le  faut-il  considérer  comme  une  source  se- 
condaire ;  car  s'il  est  possible  de  produire  des  richesses 
sans  son  secours,  du  moins  il  est  impossible  de  don- 
ner une  grande  extension  à  cette  production.  Les 
peuples  chasseurs,  par  exemple,  produisent  à  peu 
près  sans  l'aide  des  capitaux  :  mais  aussi  quelle  pro- 
duction que  celle  d^une  tribu  de  chasseurs! 

(a)  J.-B.  Say,  lYaité y  etc.  ^  i"  édil.,  toro.  I,  p.  14. 
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Chez  les  nations  prospérantes  qui  exercent  toutes 
les  différentes  branches  d'industrie,  les  trois  sources 
indiquées  sont  également  indispensables  dans  la  plu- 
part des  productions;  mais  il  y  en  a  aussi  dans  les- 
quelles l'une  ou  l'autre  n'est  pas  requise. 

Les  productions  spontanées  de  la  nature  n'exigent 
ni  travail  ni  capitaux;  elles  ne  demandent  qu'un 
fonds  de  terre. 

«  Lorsque  le  fonds  de  terre  n'est  la  propriété  de 
personne,  comme  certaines  carrières  où  l'on, puise 
des  pierres,  comme  les  rivières,  les  mers,  où  l'in- 
dustrie va  chercher  du  poisson,  des  perles,  du  co- 
rail, etc.,  alors  on  peut  dire  qu'on  obtient  d.es  pro- 
duits avec  de  l'industrie  et  des  capitaux  seulement. 

((  L'industrie  et  le  capital  suffisent  également, 
lorsque  la  première  travaille  ,sur  des^  pf*oduits  d'un 
fonds  de  terre  étrapger;  con^me  lorsqu'elle  ;fabri que 
chez  nous  des  étoffes  de  cp^pn,  pu  lorsqu'elle  fait  le 

commerce  avec  des  marchandises  étrangères.  Ainsi , 

j 

a  cpnsidécer  chaque  natipjji  en  particulier,  op(peut 
dire  que  Jes  .manufacture^  ejl  |e  comiperçie  dopnent 
des  produits,  pourvu  qu'iji  s'y  trouve  industrie,  et  ca- 
pital j  le  fonds  de  terris  p'est  pas  ,absoluni,(^nt  f^éces- 
saire ,  à  moins  qu'on  ;ne  dQlnj/e  ce  nqm  au  local  où  sont 
placés  les  ateliers,  les  comptoirs,,, leç  magasins;  ce 
qui  serait  jqjste  à  la  rigueur^  Mais  si  l'on  appelle  ainsi 
le  local  où  s'exjsrcent  çe^.indq^triçs,. on  conviendra 
du  iQpins^que  su^*  un  biej»,, petit,  fonds  de  terre»  on 
peut  exercer  jUne  bien  gj:;an4e;  iîi4^sîrie,  manufactu- 
nere  et  commerçante,  pourvu  qu  on  ait  un  gros  ca- 
pital. 
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ér  Vttûs  pouvei  Met  dé  là  eétte  «ôttséquéttce  que 
rihtîtrètrie  d'une  nation  n'est  poittl  bornée  p&t  Tëten- 
dtté  tfe  son  territôire/mais  bien  par  la  gratidé^i^  de 
^e^  capitaux.  On  a  vu  des  peuple»,  tottlfne  les  Hol- 
landais, les  VémtîêhS,  les  Genevois,  dont  le  territoire 
ïre  produisait  pas  la  vingtième  partie  de  ce  <[m  était 
iiééessaîre  à  leur  subsistance,  vivre  néftinhôins  daôs 
l'abondance. 

«  Toutefois  l'industrie  agricole  est  néeesSairement 
bdrtiéfe  par  l'étendue  du  fonds  de  tei*re  («).'  ^  Une  na- 
tîtoh  qui  habite  un  petit  territoire  petit  devenir  riche 
^p^  les  liianufacture»  él  le  corairierdë ,  mais  elle  sera 
toujours  dépendante  des  autres  nations  pour  les  den- 
rééS'fidûrriSsantes elles  matières  preihlètës.  Or, quand 
fo  nëeèssité  l'ekige,  6h  peut  sic  passer  dé  la  plupart 
'iftès  objets  manufacturée  de  l'étrang^er,  côtaimê  dé» 
pVôdtiife  de  Tautt'èl  hémisphère^  tiiais  liô  pdùple  qui 
Manqué  de  inatières  preti^ières  et  dé  suAisistàttcês 
dt»it  mfàillibletîheht  périr  de  misère. 

Qu'une  productioh  exigé  le  concoars  lâéS  trois 
éblircés,  il  ii'eSt  pas  indispensable  pèur^là  qu'elles 
éè  trbùVent  réunies  dàhs  ïeS  mêirtëfe  tnâittë^  qu'elles 
appartiennent  k  là  même  personne,  a  Le  propriétaire 
'd'un  fonds  dé  terk'è  pteut  lé  prêter  à  la  personne  qui 
^e  pdiëèdé  qufe  de  l'indUStrié  et  un  capital;  -^ là  per- 
sonne qui  possédé  ièfs  facultés  tifaturelléé  et  àôquisés 
nécessaires  âii  travail ,  peut  prêter  son  iiidtiWrie  à 
eellé  qui  n'a  qù'uh  fohds  de  terre  et  tel  càpitri  ;  ^ 
^fin  le  possesseur  d'un  capital  peut  le  prêter  à  une 


-•  *     ^  4*«     ^      4     -■    •■A.*   ».  J   ..  \^  ,rf        ^   ^^  *» 
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(a)  J.-B.  Say  :  Traité,  etc. ,  i"  édit. ,  liv.  I ,  chap.  7. 
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personne  qui  n'a  qu'un  fonds  de  terre  et  àè  l'iAdiistrie; 

«  Soit  (}u'on  prête  un  fonds  de  terre,  de  l'indus*» 
trié  ou  un  capital,  ces  choses,  concourant  à  ct*éèr 
une  valeur,  leur ^ usage  a  une  valeur  auisi,  et  se  paie 
pour  l'ordinaire.  Le  prix  d'un  fonds  de  terre  prêté  se 
tkômme  \3Dii  fermage; — le  prix  d'une  industrie  prêtée 
se  nommé  un  salaire  ;  -^  le  prix  d'un  capital  prêté 
se  noinme  tantôt  un  intérél  et  tantôt  im  loyer  (a).  » 

C'e^t  ainsi  que  les  câuèes  de  là  production  maté- 
rielle soKit  en  même  temps  les  sources  des  revenus 
primitifs  qui  existent.  Tout  revenu  primitif  provient, 
ou  d'un  fonds  dé  terre,  ou  d'un* travail  industriel, 
ou  Uen  d'un  capital.  Mais  le  revenu  provenant  de 
Tiiidustrie  diffère  essentiellement  des  autres  espèces 
de  revenus.  Un  homme  qtïi  possède  de  l'industrie 
n'en  peut  jamab  retirer  un  revenu  s'il  ne  Teniploie 
pas  lui*même;  en  d'autres  termeâ,  celui  qui  veut  ga- 
gner tin  salaire  est  obligé  de  travailler.  Au  contraire, 
l'homme  qui  possède  un  foikds  de  terre  bu  ùii  capital 
en  peut  retirer  un  revenusans  les  employer  lui-mêlne  ; 
il  peut  gagner  un  fermage^  un  intérêt  où  loyer,  sans 
travailler* 

Un  revenu  qui  est  indépendant  du  travail  se 
nomme  une  rértte  :  ainsiy  au  lieu  de  dire  fèrmage^  on 
dit  souvent  rente  Jbnc&ré;  au  lieu  de  dire  intérêt  ou 
loyer ^  on  dit  rente  de  capital.  Les  propriétaires  fon- 
ciers et  les  capitalistes  qui  n'emploient  pas  eut-mêmes 
leurs  fonds  de  terre  et  leurs  capitaux,  mais  qui  en 
retirent  une  rente  en  les  prêtant,  sont  appelés  A«/i;^/€rf. 


•L ij^j. 


(«}J.-B.  Say,  Trente^  etc.,  i'*  édît.,  lîv.  I,  chaf.  y. 
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cultivateurs  produisent  de  matières  premières,  plus 
les  artisans  et  les  manufacturiers  peuvent  produire 
de  marchandises  fabriquées ,  et  plus  aussi  les  com- 
merçans  ont  de  marchandises  brutes  et  manufacturées 
à  acheter  et  à  vendre.  Enfin,  plus  les  matières  pre- 
mières se  multiplient,  plus  lés  produits  fabriqués 
peuvent  acquérir  de  perfection. 

Si  l'industrie  manufacturière  n'existait  pas,  les 
matières  brutes  qui  exigent  quelque  préparation  pour 
être  consommées  ne  seraient  jamais  produites ,  parce 
qu'elles  ne  seraient  jamais  demandées.  Les  manufac- 
turiers,  en  multipliant  par  leur  travail  Tuftilité  des 
matières ,  en  augmentent  aussi  la  demande,  et  exci- 
tent les  producteurs  de  ces  matières  à  augmenter  leur 
production.  Enfin  les  arts  mécaniques  fournissent  en- 
core à  ces  producteurs  des  outils  et  des  instrumens, 
qui  les  mettent  en  état  de  produire,  avec  la  même 
quantité  de  travail,  une  bien  plus  grande  quantité 
de  matières. 

Si  le  commerce  ne  s'appliquait  pas  à  transporter  le 
produit  brut  ou  manufacturé  des  endroits  oîiil abonde 
à  ceux  où  il  manque,  on  ne  produirait  jamais,  ni  de 
Pun  ni  de  Tautre ,  que  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
la  consommation  locale  seulement.  Le  commerce,  en 
échangeant  le  superflu  d'une  contrée  contre  celui 
d'une  autre,  encourage  l'industrie  des  deux  contrées, 
et  multiplie  leurs  jouissances. 

Outre  cela,  le  commerçant,  par- là  même  qu*il  se 
constitue  l'intermédiaire  entre  le  produeteur  et  le 
consommateur,  rend  des  services  très-çssentiels  aux 
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autres  industries.  Les  matières  et  les  outils  dont  elles 
ont  besoin  pour  produire  se  trouvent  dispersés  dans 
les  mains  de  tous  ceux  qui  les  ont  produits  :  le  com- 
fflerçant  les  rassemble  et  met  les  travailleurs  à  portée 
de  sen  fournir  à  tout  moment  et  sans  la  moindre 
djfEçulté.  11  leur  épargne  par-là  bien  de  l'embarras 
et  du  temps  perdu. 

De  la  même  manière  que  le  commerçant  aide  la 
production  des  autres  industries,  il  leur  facilite  aussi 
le  débit  de  leurs  produits.  D'abord  il  leur  épargne 
les  embarras  et  la  perte  de  temps  auxquels  elle^.  se- 
raient exposées  en  cherchant  ^Iles-mêmes  1er»  con- 
SQiQiuateurs  de  leurs  produits;  ensuite  il  leur  rem- 
placée les  avaqçes  qu'elles  ont  faites  pour  produire, 
beaucoup  plus  tôt  que  la  consommation  de  leurs  pro^ 
doits  ne  peut  avoir  lieu.  Le  fer  que  le  propriétaire 
d'une  luiue  de  Sibérie  produit  cette  année  ne  serci 
pf^.Ut*être  en^ployé  à  l'usage  que  dans  cinq  9ns,  et  dans 
un  autre  pays;. si  les  commerçans  de  Pétersbourg 
u'avaieut  pas  des  sopimes  toutes  prçtes  pour  racheter, 
k  propriétaire  serajit  obligé  de  se  charger  lui-mêiue 
du  transiport  de.  sa  uiarchaudise ,  et  d'attendre  plu- 
sieurs. annéie;&  avant  d'en,  toucher  le  paiements  S'il  ne 
pos&ède  que  le  capital  néceâ^aire  à  llexploitatiou ,  il 
$e  verrait  contraint  de  le  détourner  de  cet  usage  et 
de  suspen.drç  se$.  travaux  jusqu'à  l'époque  où  le  ca- 
pital lui  serait  remboursé  par  {e  consomma^teur  étraxi- 
ger.  Le.  co^mmerç^pt  nou-seule^^aent.lui  épargne  les 
peines,  U  perte  de  temps  et  les  risques  qui  seraient 
inséparablea  d'uu  ps^reil  ordre  de  choses;;  il  le  met 
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encore  en  état  de  recommencer  sur-le-champ  son 
exploitation,  en  lui  remboursant  ses  avances  au  mo- 
ment même  oii  le  produit  est  achevé.  Il  rend  les  mêmes 
services  à  tous  les  producteurs  :  il  leur  cherche  sur 
toute  la  surface  du  globe  des  demandeurs  pour  leurs 
marchandise^ ,  que  les  producteurs  eux-mêmes  ne 
peuvent  pas  aller  chercher;  il  leur  fournit  des  mo- 
dèles, il  les  instruit  des  besoins,  du  goût  et  des  ca- 
prices des  consommateurs;  et  par  tous  ces  moyens  il 
les  met  en  état  d'entreprendre  des  travaux  auxquels 
ils  n'auraient  jamais  pu  se  livrer  sans  le  secours  du 
commerçant. 

Les  avantages  que  la  production  retire  du  commerce 
en  ^Va;7  paraissent  peut-être  moins  brillans,  mais  ils 
ne  sont  pas  moins  réels.  S'il  n'y  avait  pas  de  détailleurs, 
chaque  consommateur  serait  obligé  de  se  pouïvoir 
de  marchandises  dans  une  quantité  qui  surpasserait 
de  beaucoup  son  besoin  actuel.  Cette  circonstance 
diminuerait  Infiniment  la  consommation^  elle  serait 
encore  un  grand  inconvénient  pour  tout  le 'monde,  et 
principalement  pour  les  product^rs  pauvres.  Si  un 
pareil  homme  était  obligé  d'acheter  à  la  fois  des  vivres 
pour  plusieurs  mois ,  des  vêtemens  pour  plusieurs 
années,  etc.,  il  y  aurait  une  grande  partie  des  fonds 
qu'il  emploie  comme  capital  en  instrumens  de  métier 
et  en  matières  premières  qui  lui  rapportent  un  revenu, 
qu'il  serait  forcé  de  placer  en  objets  de  consomma- 
tion ,  qui  ne  lui  rapportent  aucun  revenu.  Pour  un 
homme  de-  cette  classe ,  il  n'y  a  rien  de  plus  com- 
mode et  de  plus  avantageux  que  de  pouvoir  acheter 
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sa  «ubsistance  d'un  jour  à  Tautreyet  même  d'heure 
en  heure,  à  mesure  qu'il  en  a  besoin*  Il  se  trouve  par- 
là  en  état  d'employer  tous  ses  fonds  dans  son  métier; 
il  peut  fournir  une  plus  grande  quantité  d'ouvrage  ; 
et  le  profit  qu'il  y  fait  compense  bien  au  delà  le  sur- 
croît de  prix  dont  les  marchandises  qu'il  achète  se 
trouvent  chargées  par  le  profit  du  détailleur. 

En  vous  exposant  le  système  des  économistes,  je 
vous  ai  dit  que  ses  disciples  ne  regardent  comme 
productif  que  le  travail  agricole  ;  le  raisonnement  que 
nous  venons  de  faire  peut  servir  de  développement 
aux  preuves  que  je  vous  ai  fournies  alors  contre  cette 
opinion. 

Ce  même  raisonnement  vous  indique  encore  ce 
qu'il  faut  entendre-  sous  le  nom  de  production  un- 
nuelle  ou  Ae  produit  annuel.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  produit  des  terres  d'une  nation,  ou  celui  de  ses 
terres  et  de  ses  manufactures  :  c'est  le  produit  de  son 
industrie  en  général.  Le  total  des  valeurs  créées  dans 
la  matière,  pendant  l'espace  d'une  année,  au  sein 
d'une  nation,  —  voilà  ce  qui  constitue  le  produit 
annuel  de  cette  nation. 

£n  conséquence,  ce  produit  se  compose  de  trois 
sortes  de  valeurs  :  i^  de  la  valeur  ije  tous  les  pro- 
duits bruts  fournis  pendant  l'année  par  l'industrie 
agricole;  2°  de  la  valeur  ajoutée  par  l'industrie  ma- 
nufacturière à  celle  des  produits  bruts;  et  3**  de  la 
valeur  ajoutée  par  l'industrie  commerçante  à  celle 
des  produits  bruts  et  manufacturés.  La  somme  de 
ces  valeurs  est  \q produit  total  Ae  la  nation,  qu'il  faut 
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travail  immatériel ,  en  partie  à  nourrir  des  fainéant 
qui  ne  produisent  absolument  rien. 

Vous  voyez  que  dans  le  cas  même  ou  un  fonds  est 
employé  à  la  production  immatérielle,  il  ne  porte 
point  le  nom  de  capital.  Les  fonds  qu'un  gouverne- 
ment emploie  à  maintenir  la  sûreté  publique  et  pri* 
vée;  ceux  qu'un  particulier  destine  à  son  propre 
perfectionnement  ou  à  l'éducation  de  ses  enfans,  ont 
certainement  un  emploi  très -utile,  puisqu'ils  sont 
employés  h  produire  des  valeurs  :  cependant  l'usage 
ne  veut  point  qu'on  donne  à  d^  pareils  fonds  le  nom 
de  capital,  et  en  cela  l'usage  est  fort  raisonnable.  Un 
fonds  de  richesses  employé  à  la  production  maté- 
rielle se  reproduit  sans  cesse,  tant  <|u'il  n'est  pas  dé- 
tourné de  sa  destination  ;  un  fonds  de  richesses  des- 
tiné à  la  production  immajtériielle,  cesse  d'être  un 
fonds  de  richesses  et  se  transforme  en  biens  internes, 
en  valeurs  immatérielles.  C'est  donc  très  à  propos 
qu'on  distingue  par  des  noms  différens  deux  espèces 
de  fonda  dont  l'emploi  est  $i  différent  (î). 


ce  que  Tautear  appelle  ici  fonds  de  consommation  ;  et  de  ré- 
server l'expression  de  fonds  pour  les  vs^ljenrs.  dpnt  on  dérive 
un  revenu ,  ou  une  jouissance  qui  est  une  espèce  de  revenu. 
C'est  ainsi  qu'on  dit  un  fonds  de  terre  ^  un  fonds  capital;  une 
maison  dliabitation  est  un  fonds  à  cause  de  la  jouissance  qui 
écL  résulte.  On  en  peut  dire  tftitant  d'un  fonds  mobilier,  de 
la  Taiibsi^ie  d'argent,  des  bijoux,  de  touice  qui  conserve  sa 
valeur,  et  que  l'on  peut  réaliser  au  besoin.  X<e  fonds  est  alors 
égal  à  la  valeur  qu'on  en  peut  tirer.  ■•  J.-B.  S. 

(i)  Les  deux  emplois  de  fond;^  au]çque]s  l'auteur  fait  allu- 
sion en  cet  endroit,  ne  diffèrent  pas  autant  qu'il  l'imagine» 
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Ainsi,  le  caractère  essentiel  qui  distingue  les  ca- 
()itaux  des  fonds  de  consommation,  c'est  que  les  uns 
se  reproduisent  par  Faction  du  travail  industriel  qui 
les  emploie ,  et  que  les  autres  ne  se  reproduisent 
point.  Le  capital  se  consomme  tout  aussi  bien  que 
le  fonds  de  consommation  ;  mais  en  se  consommant  il 
se  reproduit.  Un  capital  est  une  masse  de'richessbs 
destinée  à  la  consommation  industrielle,  c'est-à-dire 
à  la  reproduction;  un  fonds  de  consommation  est  une 
masse  de  richesses  destinée  à  la  consommation  sté- 
rile ,  à  celle  qui  ne  le  reproduit  point.  A  la  rigueur^ 
la  consommation  industrielle  n'est  point  une  con- 
sommation :  tous  les  autres  individus  consomment 


Le»  valeurs  que  l'on  con&omjiie  pour  son  propre  perfection- 
nement ou  pour  l'éducation  d'un  enfant,  sont  des  fonds  qui 
se  reproduisent ,  aussi  bien  que  ceux  que  l^on  consacre  à  la 
production  matérielle.  Lorsqiie  l'on  fait  étudier  la  chirurgie 
à  son  fils,  on  dépense  20  ou  3o  mille  francs  pour  cet  objet; 
nuis  à  mesure  qu'on  les  dépense ,  la  capacité  d^  l'élève  croit  : 
il  déifient  capable  de  pratiquer  un  art  qui  lui  rapportera 
l'intérêt  viager  des  fonds,  consacrés  à  son  instruction.  Cette 
capacité,  que  l'auteur  nomme  un  bien  interne,  est  un  bien 
aussi  réel  que  des  produits  matériels  et  duquel  oa  retire  iih 
revenu  très- matériel  propre  à  nourrir,  à  vêtir,  à  loger  son 
propriétaire.  •• 

Autant  il  est  nécessaire  pour  éclaircîr  une  science  d'Ana- 
lyser j  de  classer  sous  différens  chefs  et  sons  différens  nams^ 
des  idées  téellenient  différentes,  autant  il  est  utile  de  grouper 
celles  qui  ont  de  l'analogie^ 

Les  valeurs  qu'un  gouvernement  consomme  .pour  mainte - 
hîr  la  sûreté  publique  et  privée,  ne  sont  pas  des  fonds,  ainsi 
qa'il  est  dit  plus  haut:  ce  sont  des  revenus.        I.-B.  Se 

I.  l4 
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travail  immatériel ,  en  partie  à  nourrir  des  faînéatis 
qui  ne  produisent  absolument  rien. 

Vous  voyez  que  dans  le  cas  même  ou  un  fonds  est 
employé  à  la  production  immatérielle,  il  ne  porte 
point  le  nom  de  capital.  Les  fonds  qu'un  gouverne- 
ment emploie  à  maintenir  la  sûreté  publique  et  prl* 
vée;  ceux  qu'un  particulier  destine  à  son  propre 
perfectionnement  ou  à  l'éducation  de  ses  enfans,  ont 
certainement  un  emploi  très -utile,  puisqu'ils  sont 
employés  h.  produire  des  valeurs  :  cependant  l'usage 
ne  veut  point  qu'on  donne  à  de  pareils  fonds  le  nom 
de  capital,  et  en  cela  l'usage  est  fort  raisonnable.  Un 
fonds  de  richesses  employé  à  la  production  maté- 
rielle se  reproduit  sans  cesse,  tant  (Ju'il  n'est  pas  dé- 
tourné de  sa  destination  ;  un  fonds  de  richesses  des- 
tiné à  la  production  immajtérijelle,  cesse  d'être  un 
fonds  de  richesses  et  se  transforme  en  biens  internes, 
en  valeurs  immatérielles.  C'est  donc  très  à  propos 
qu'on  distingue  par  des  noms  différens  deux  espèces 
de  fonda  dont  l'emploi  est  $i  différent  (î). 


ce  que  l'auteur  appelle  idjbnde  de  consommation  ;  et  de  ré- 
server l'expression  de  fonds  pour  les  valjeurs.  dont  on  dérWe 
un  revenu ,  ou  une  jouissance  qui  est  une  espèce  de  revenu. 
C'est  ainsi  qu'on  dit  un  fonds  de  terre  ^  un  fonds  capital;  une 
maison  d^abitation  est  un  fonds  à  cause  de  la  jouissance  qni 
eb  résulte.  On  en  pèut^  dire  flitttant  d'un  fonds  mobilier ,  de 
la  vaissi^le  d'argent,  des  bijoux,  de  toujtce  qui  conserve  sa 
valeur,  et  que  l'on  peut  réaliser  au  bespin.Xe  fond»  est  alors 
égal  à  la  valeur  qu'on  en  peut  tirer.  .  -  J.-B*  S. 

*  (i)  Les  deux  emplois  de  fond;^  auxquels  l'auteur  fait  allu- 
sion en  cet  endroit,  ne  diffèrent  pas  autant  qu'il  l'imaginet 
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Ainsi,  le  caractère  essentiel  qui  distingue  les  ca* 
))itaux  des  fonds  de  cousommation ,  c'est  que  les  uns 
se  reproduisent  par  Faction  du  travail  industriel  qui 
les  emploie ,  et  que  les  autres  ne  se  reproduisent 
point.  Le  capital  se  consomme  tout  aussi  bien  que 
le  fonds  de  consommation  ;  mais  en  se  consommant  il 
se  reproduit.  Un  capital  est  une  masse  de' richesses 
destinée  à  la  consommation  industrielle,  c'est-à-dire 
à  la  reproduction;  un  fonds  de  consommation  est  une 
masse  de  richesses  destinée  à  la  consommation  sté- 
rile ,  à  celle  qui  ne  le  reproduit  point.  A  la  rigueur, 
la  consommation  industrielle  n'est  point  une  con- 
sommation :  tous  les  autres  individus  consomment 


Les  valeurs  que  l'on  consomne  pour  son  propre  perfection- 
nement ou  pour  l'éducation  d'un  enfant,  sont  des  fonds  qui 
se  reproduisent ,  aussi  bien  que  ceux  que  l^on  consacre  à  la 
production  matérielle.  Lorsque  l'on  fait  étudier  la  chirurgie 
à  son  fils,  on  dépense  20  ou  3o  raille  francs  pour  cet  objet; 
mais  à  mesure  qu'on  les  dépense ,  la  capacité  dQ  l'élève  croit  : 
il  devient  capable  de  pratiquer  un  art  qui  lui  rapportera 
Tintérét  viager  des  fonds,  consacrés  à  son  instruction.  Cette 
capadté,  que  l'auteur  nomme  un  bien  interne,  est  un  bien 
aussi  réel  que  des  produits  matériels  et  duquel  on  retire  un 
rerenn  très- matériel  propre  à  nourrir ,  à  vêtir ,  à  loger  son 
propriétaire.  a- 

Autant  il  est  nécessaire  pour  éclaircir  une  science  d'Ana- 
lyser,  de  classer  sous  différens  chefs  et  sous  différens  noms^ 
des  idées  réellénient  différentes,  autant  il  est  utile  de  grouper 
telles  qui  ont  de  l'analogie^ 

Les  valeurs  qu'un  gouvernement  consomme  pour  mainte- 
tiir  la  sûreté  publique  et  privée,  ne  sont  pas  des  fonds,  ainsi 
qa'U  est  dit  plus  haut:  ce  sont  d«s  revenus.        J.-B.  S< 
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les  Ftchese^,  mais  le  travailleur  industriel  ne  fait 
qu^ëehang^r  celles  (|ue  lui  et  son  travail  ciuisomnient, 
contre  d'autres  richesses  que  ce  travail  produit  (a). 
il  n'y  a  presqueaucune  industrie*  qui  ne  suppose  un 
capital  quelconque  pour  être  exercée.  Quelque  habile 
que  soit  te  travailleur,  quelque  envie  qu'il  ait  de  tra- 
vailler, s'il  manque  de  subsistaiices,  de  matières  et 
d'outils,  i\  ne  peut  rien  produire.  Quelquefois,  à 
la  vérité,  la  matière  est  donnée  gratuitement  par  la 
nature ,  el  le  travail  n'exige  d^autres  outils  que  les 
mains  du  travailleuir  :  mais,  dans  une  nation  pros- 
pérante^ les  richesses  qui  s'obtiennent  à  si  peu  de 
frais  ne  forment  que  la  plus  petite  partie  du  pro- 
duit total  de  l'industrie.  Il  ne  faut  pour  tout  outil  à 
ces  femmes  et  à  ces  enfans  qui  recueillent  les  petits 
fruits  sauvages  dans  les  bois,  que  leurs  mains  et  tout 
au  plus  un  panier  ;  les  fruits  sopt  donnés  par  la  na- 
ture :  cependant  l'entretien  de  ces  travailleurs  sup- 
pose encore  des  vêtemens,  de  la  nourriturç,  un  ^bri 
et  d'autres  choses  àojit  ils  sont  obligés  de  faire  l'a- 
vance jusqu'à  ce  que  le  produit  de  ieur  travail  soit 
vendu  et  que  l'achetçur  leur  en  ait  remboursé  les 


4d)Xeft  fonds  «ëtant  une  ttoUièm^  «ouirce  de  proçLaçjiii^n , 
Umt  ce  qui  &été  dit  dans  le  chup*  I  i\\  livre  I  par  rapporta  la 
nature  et  au  u^avaii,  est  encore  Afiplicable  s^ux  fond^  Ceu^-ct, 
lorsqu'ils  sont  appliqués.à  la  prod|i«tfop  ifl^matérifîllq,  pieuvent 
aussi  devenir  indirectement  productifs  eu  rîchiBSse^;  iz^a^  c'est 
leur  effet  direct  que  nous  devons  cQUSjdërîçr  dans  la  thi^oriç 
de  la  richesse  nationale.  4        ' 
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PlMft  l'in^PAtri^  ^t  piHrf^tianqéa  et  plus  lu  prar 

daction  df^roan^e  4?  I?mp9  p<Hir  s'ach^er^  plw.'ài^li 
le  cppital  qu'elles  ç^igeQt  en  sub^Utaocos,  ^  no- 
ueras «t  an  QMtiisy  devient  coQ^idérablp.  L^  QuUur^ 
d^  terre»  çuppq^e  plys  d'instrupieqs  et  des  imtnji* 
in^ps  pl^s  iGopipli<|ués  que  la  çb^sse  ou  la  pi^be  ;  il 
faut  au  laboureur  des  semences ,  dqpt  le  chasseur  ^ 
le  pêcheur  fi'oat  wcrn  besoin  :  enfin  la  ebasse  et  la 
pécb^  donnent  ^n  produit  au  bout  de  quelques 
haur^  de  Iravail,  tandis  que  le  cultivateur  doit  ^ 
pourvoir  de  subsiststances  pour  une  ann^f^  ^tièff^. 
Les  peuples  chasseurs  ne  peuvent  donc  se  vouer  à 
l'agriculture,  à  moins  d'avoir  préalablement  amassé 
une  provision  suffisante  de  tous  ces  objets. 

Vous  voyez ,  Messeigneurs ,  que  le  capital  se  com- 
pose de  toutes  sortes  de  richesses ,  et  que  son  idée  nj^ 
doit  point  être  bornée  au  numéraire  qui  représente 
ces  richesses  :  car  si  le  travailleur  possède  toutes  les 

choses,  n^^i^ssiaires  à  ^  production  el  qn'î)  n'ait  peint 
d'argent,  41  tra^vaillera  fort  bien;  ni^iss'il  a  4e  l'avr 
gent  et  qu'il  m  puisse  l'éphanger  contre  toutes  ee» 
choses  «  il  Im  sera  i«pppasible  de  tcavailli^r. 

Ainsi  «ç^er^it  un^  gr?p4ç  eri^eur  d^  caroire  que  le» 
e»pitau]£  ne  con^i^t^nt  qw  dans  le  numéraire  que  U^ 
particuliers  ^^eurnulept.  Quand  l'u^^ge  du  numéro 
wre  e^t  ^oduit  dans  une  nation ,  une  pairtie  df« 
fand$  est  tonjpurs  accumulée  sous  oette  fppnw;  m^ 
le  nuinjsï?aire  n'est  pas  le  capital,  ce  sont  les  dent 
rées  qu'il  i^pvé9tml^*  D'aUieuFfi  eette  partie  du  ifon^ 

national  est  toujours  la  plus  petite.  »  Un  commer- 
çant, nn  waiiirfftnturier,  un  cultivateur,  ne  possèdent 
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Les  fonds  de  terre  et  les  capitaux  ne  donnent  pa$ 
seulement  une  rente  au  propriétaire  quand  il  les  prête; 
ils  lui  en  donnent  encore  quand  il  les  emploie  lui- 
même.  Un  homme  qui  cultive  à  ses  propres  frais  le 
jardin  qui  lui'  appartient ,  réunit  dans  ses  mains  le 
fonds  de  terre ,  l'industrie  et  le  capital.  Néanmoins 
il  retire  du  premier  une  rente  foncière;  de  la  seconde, 
sa  subsistance,  qui  équivaut  à  un  salaire;  et  du  troi- 
sième, une  rente  de  capital.  Ija  vente  du  produit  an- 
nuel de  son  travail  doit  lui  rapporter  une  valeur  égale 
aux  trois  valeurs  suivantes  :  i^  au  salaire  qu'il  aurait 
dû  payer  à  un  autre  ouvrier,  s'il  n'avait  pas  travaillé 
lui-même;  â^  au  fermage  qu'il  aurait  dû  payer  à  un 
^utre  propriétaire,  s'il  n'avait  pas  possédé  lui-même 
•un  fonds  de  terre;  et  3®  à  l'intérêt  ou  au  loyer  qu'il 
aurait  dû  payer  à  un  autre  capitaliste,  s'il  n'avaitpas 
possédé  lui-même  le  capital.  Supposons  qu'il  ne  pût 
pas  retirer  cette  triple  valeur  de  son  produit  :  que 
ferait -il?  Il  cesserait  de  cultiver  son  jardin;  car  en 
prêtant  son  fonds  de  terre,  son  industrie  et  son 
capital  à  d'autres  personnes,  il  est  sûr  de  gagner  un 
fermage,  un  salaire  et  une  rente  de  capital. 

Vous  venez  de  voir  qu^  les  (capitaux  donnent  une 
rente,  c'est-à-dire  un  revenu  indépendant  du  travail: 
cette  circonstance  les  distingue  encore  des.  fonds  de 
consommation;  car  ceux-ci  ne  donnen);  jamais  de 
rente.  Profitez  de  cette  nouvelle  lumière  pour  pré- 
ciser ridée  que  vous  vous!  êtes  faite  des  uns  et  des 
autres. 

Un  capital  est  un  fonds  de  richesses  destiné  à  la 
productiofi  (c'est-à-dire  ^  la  production  industrielle); 
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c'est  un  fonds  qui  se  reproduit  en  donnant  une  renie. 
TJnJbncfs  de  consotnmcUion  est  un  fonds  de  ri- 
chesses destiné  à  la  consommation  (c'est-à-dire  des- 
tiné, soit  à  la  production  immatérielle,  soit  à  la  con- 
sommation stérile);  c'est  un  fonds  qui  ne  se  reproduit 
point,  etwqui  ne  donne  point  de  rente.  * 


I 

I  ' 

I  ' 

CHAPITRE  III. 

Capitaux  improductifs.  Ce  que  c'est  que  le  capital  national. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  envisagé  que  les  capitaux 
privés  :  mais  qu'est-ce  que  le  capital  national?  Au 
premier  coup-  d'œil-  on  croirait  qu'il  se  constitue  de 
la  totalité  des  capitaux  privés  ;  mais  ces  deux  notions 
ne  sont  pas  tout-à-fait  identiques.  Il  y  a  des  capitaux 
qui  sont  improductifs  pour  la  société,  et  qui  cepen- 
dant rapportent  une  rente  à  leurs  possesseurs.  Ces 
capitaux  naturellement  ne  font  point  partie  du  ca- 
pital national.  ^ 

Quand  un  fonds  est  employé  par  son  propriétaire, 
il  n'y  a  aucune  difficulté  à  distinguer  de  quelle  na- 
ture il  est.  S'il  est  employé  à  la  consommation ,  il  e$t 
clair  qu'il  appartient  au  grand  fonds  national  de  con- 
^osfmation  ;  s'il  est  employé  à  la  production,  il  est 
évident  qu'il  fait  partie  du  capital  national. 

Mais  lorsqu'un  fonds  est  prêté  à  d'autres  personnes.^ 
et  qu'il  rapporte  une  rente  au  prêteur,  alors  sa,  na- 
ture devient  équivoque.  D'un  côté  il  peut  être  regardé 


«  ' 
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comme  capibA^  fiaisqu'il  donne  une  rente  ;  de  Tantre, 
»i  l'einpinintear  tie  le  destine  pas  à  la  production, 
mais  qu'il  l'emploie  à  la  consommation,  il  ne  se  re- 
produit point,  et  il  peut  être  regardé  comme  fonds 
ée  consommation.  Sous  laqitelle  de  ces  deiix  oalé- 
gories  le  rangeronsi*  nous  ?  » 

Cette  question  ne  peut 'guère  vous  embarrasser, 
Messeigneurs,  si  vous  avez  bien  saisi  le&  caractères 
distinctifs  de  ces  deux  genres  de  fonds.  Ce  n'est  nul- 
lement le  prêt,  ou  la  condition  du  prêt  qui  détermine 
la  nature  des  fonds;  c'est  uniquement  l'emploi  qu'on 
en  fait<  Un  fonds  employé  à  la  proéucttonest  hmjoufô 
un  capital,  soit  qu'il  appartienne  en  propre  à  celui 
qui  l'emploie^  soit  que  celui-ci  Tâît  emprunté  :  un 
fonds  employé  à  la  consommation  est  toujouirs  un 
fonds  de  consotnmation,  soit  que  le  possesseur  ou 
quelqu'autre  personne  rempl(Me.  De  même,  Un  fonds 
lemprunté,  s'il  est  employé  à  la  prbddietion,  est  tou- 
jours un  capital^  soit  qu'il  ra|>f}orte  une  rente  y  ou 
non,  à  son  propriétaire;  un  fonds  empriuoité^  s'il  est 
employé  à  la  consommation ,  est  toujours  un  fonds  de 
consommation,  même  lorsqu'il  rapporté  une  rente  n 
son  propriétaire. 

lies  possesseurs  regardent  leurs  foiMls*  comme  ca- 
pitaux ,  aussitôt  qu'en  lés  prêtant  à  d'autres  ^  ils  leur 
rapportent  une  rente;  mais  ces  capitaux,  s'ils  ne  don- 
neiit  point  un  revetiu  primitif  aux  emprunteurs,  ne 
font  point  partie  dû  capital  national.  Lé  propriétaire 
d'une  maison  :  d'habitatipnv  d'une  maison  dé  cam- 
pagne, regarde  ces  biens  fonds  comme  des  capitaux, 
puisqu'en  tes  kn^ant  il  on  retire  un  loyer;  maië  ils  ne 
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forment  tme  portion  <lu  capital  Mtiduâl,  que  lors- 
qu'ils i^atient  Un  revenu  primitif  à  ceux  qui  l«s 
iouèill^  lou^  ^e  <im  revient  au  mêtne^  lorsqu'ik  sotit 
employés  4  là  produetion^  Un  atelier )  au  contraire, 
QUe  boutique ,  \m  bâlimént  de  ferme  ^  s'ils  sont  em- 
ployés suivant  leur  destînatioUy  6ont  eii  tout  cas  des 
capitaux  productifs,  des  capitaux  qui  rapportent  Un 
rev«àu  primitif,  non-seulement  ài  leurs  propriétaires, 
itlais  encore  aux  travailleurs  qui  ïés  occupent  et  les 
emploient,  ce  qui  veut  dire  à  la  société»* Une  tnaisoti 
d'habitation  peUt  bien  aussi  fonner  un  capital  pro- 
ductif; mais  alors  il  faut  qu'elle  soit  habitée  par  des 
travailleurs  Industriels,  qui  reproduisent  par  leur 
travail  la  valeut^  du  loyer  qu'ils  cohsotnhient. 

Les  habité  et  les  meubles  meuHlans^  les  équipage^, 
)es<cbeVâux,  les  navires^  rapportent  souvent  de  la 
liieine  manière  un  loyer  à  leutiâ  propriétaires  $  û^li- 
qu(4s  ils  tiennent,  à  ce  moyen ^  lieu  die  capitaux.  En- 
fin^ tous  les  objets  qui  se  prêtent  ou  se  louent^  peu- 
vent rapporter  un  revenu  k  leurs  propriétaires  ^  mais 
pour  cela  ils  n'en  donnent  pas  toujours  à  la  nation. 
L'a^rgeMs  quand  il  est  prété^  rapporte  otdinairement 
un  intérêt  à  son  propriétaire  t  mais  é'il  est  eiffprunté 
pai^  des  individus  qui  Pemplment  à  la  cmisommation, 
les  choses  que  ces  individus  achètent*  avec  cet  argent 
ne  font  dà^  lors  pki^  partie  du  capital  national. 

Leè  richôssea  &e  forment  des  capitaux  que  tutlt 
qu'ils  «ervent  à  k  production  rd»  moment  qu'ils  pas- 
sent dans  les  mains  des  consommateurs,  ils  Vont  aug- 
menter le  fonds  de  consommation^  ^insi  la  laine  est 
MU  eapital  entiie.  les  mains  du  berger^  du  cardeur,  de 
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lafileuse,  du  teinturier,  du  tisserand;  le  drap  que  ce- 
lui-ci en  fait  est  de  même  un  capital  entre  les  mains 
du  marchand  en  gros  et  du  détai);leur.  Jusqu'ici  il  est 
facile  de  reconnaître  dans  ces  produits  le  caractère 
de  capital  :  ils  ont  servi  à  la  production.  En  quittant 
la  boutique  du  .détailleur,  le  drap  devient  un  objet 
de  consommation;  mais  pour  cela  il  n'est  pas. encore 
décidé  s'il  perdra  la  nature  d'un  capital.  S'il  sert  à  ha- 
biller des  travailleurs  industriels,  il  conserve  celte 

^natpre,  quoique  sous  une  autre  forme  :  au  lieu  de 
servir  d'objet  au  travail  du  producteur,  il  sert  à  ce 
dernier  comme  moyen  de  subsistance ,  comme  vête- 
mefnt.  S'il  est  consommé  par  un  ferblantier,  la  valeur 
du  drap  se  trouve  reproduite- sous  la  fôrmç.  d'usten- 
siles de  fer-blanc;  s'il  habille  un  peintre,  la  valeur 
de  ses  tableaux  contient  nécessairement  la  valeur  de 
ce  drap.  Mais  s'il  passe  dans  les  mains .  d'individus 
improductifs,  il  va  grossir  le  fonds  de  consommation, 
car  alors  il  n'est  plus  employé  à;  la  production  nia- 

.tériejle,  il  rie  donne  pi  us  de  revenu  primitif. 

,  Ainsi;  le  capital  prwé  se.coiripose  d'un  fonds  de 
richesses  qui  donne  un  rèVenu  à. sbiq, propriétaire»;  k 

:  capital. national  se  '  constitue  da.fonds  entier  de. ri- 
chesses qui  donne  un  revenu  à  la  société;  et  ces  deux 

.  notions,  comme  vous  l'avez  ivu'^:ne.çevifinnent  pas  au 
même»  Les  capitaux  privés  comijiMreAnënt  des 'capi- 
taux productifs  et  deis  capitaux:  nop  prodmcjtifs;  U  ca- 
pital, national,  ne  s»|îCompose:q«e| 'dieft  mpitauxl  pro- 
ductifs de  la  nation  (a).    . 
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(a)  Cette  distinction,  qui  est  d'urne  gninde importance  dan» 
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CHAPITRE  IV. 


Fonds  inutiles. 


Nous  venons  de  voir  qu'il  y  a  des  capitaux  qui  ne 
contribuent  point  à  la  production  :  il  existe  encore 
des  fonds  qui  ne  servent  pas  non  plus  à  la  consom- 
mation. L'argent  qu'on  tient  enfermé  dans  des  coffres 
ou  qu'on  cache  sous  terre,  les  provisions  amassées 
au  delà  des  besoins,  les  maisons  qu'on  n'habite  pas; 
en  un  mot',  toutes  les  richesses'dont  on  ne  fait  aucun 
usage,  sont  des  fonds  absolument  stériles.  Si  on  les 
employait  à  satisfaire  des  besoins  réels  ou  factices, 
ils  seraient  utiles  ;  ils  le  seraient  davantage  si  on  les 
consacrait  à  la  production. 

C'est  la  crainte  ou  \ avarice  qui  tiennent  les  fonds 
oisifs.  Quand  les  hommes  ont  à  redouter  la  violence 
de  leurs  chefs ,  il  arrive  souvent  qu'ils  enfouissent 
des  fonds  pour  les  soustraire  à  leur  cupidité,  ou  afin^ 
de  les  avoir  en  tout  temps  sous  la  main  pour  les  em- 


l'applicàtion,  n'fl  pas  été  maintenue  dans  toute  sa  rigueur, 
même  par  les  auteurs  qui  l'ont  établie.  Smith  y  par  exemple , 
Kconnait  une  différence  entre  les  fonds  prêtés  qui  rapportent 
on  revenu  à  leurs  propriétaires ,  et  ceux  qui  en  donnent  en 
même  temps  à  la  société  (vol.  I,  pag.  4iS );  cependant,  dans 
tous  les  endroits  de  son  ouvrage  où  il  s»'agit  du  capital  natio- 
nal, il  le  définit  constamment  par  la  totalité  des  capitaux 
privés. 
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porter  dans  quelque  asile.  Cette  pratique  a  été  fort 
en  vogue  dans  toute  TEurope,  pendant  les  désordres 
du  gouvernement  féodal.  C'était  alors  une  branche 
assez  importante  du  revenu  des  sduv^rains,  que  les 
trésors  trouçés.  On  appelait  ainsi  les  trésors  cachés 
en  terre  ;  ils  étaient  toujours  censés  appartenir  au  sou- 
verain, et  non  à  celui  qui  les  avait  trouvés,  ni  aii 
propriétaire  de  la  terre,  à  moins  que  celui-ci,  par 
une  clause  expresse  de  sa  chartre,  n*eût  obtenu  la 
concession  de  ce  droit  régalien. 

Cette  pratique  est  encore  aujourd'hui  très-com- 
mune dans  tous  les  pays  où  les  propriétés  ne  sont 
pas  à  Tabri  de  la  violence.  En  France,  sous  Pancien 
gouvernement  \  des  impôts  oppressifs  avaient  inspire 
la  crainte  de  paraître  riche ,  et  tout  l'argent  que  pov- 
raient  accumuler  les  fermiers  et  les  petits  proprié- 
taires, était  enfoui.  L'habitude  de  thésauriser  a  été 
en  augmentant  pendant  l'ainarchie  révolutionnaire. 
Les  longues  et  fréquentes  guerres  de  l'Allemagne  y 
ont  fait  dominer  de  tout  temps  le  même  espiit;  il  est 
universel  en  Italie,  comme  on  peut  en  juger  d'après 
'  Pextrême  crédulité  avec  laquelle  le  public  adopte  tous 
les  récits  de  trésors  découverts.  D'ailleurs ,  dans  ce 
pays-là  f  et  dans  plusieurs  autres  états  catholiques,  un 
gçç^ij4  ïiQml;>rp  de  gcQj^  riches  ^^  fpnt  scrupul«  ^ 
prêter  à  intérêt  ;  ainsi  ils  trouvent  nftoins  de  désavao^ 
tage  que  d'autres  à  enfouir  leurs  trésors.  Mais  e^est 
surtout  dans  les  états  despotiques  de  l'Asie,  en  Tur- 
quie, pn  Persp,  au  Mogol,  dans  l'Inde  et  \  la  Cliîne, 
QWWfi.aq^çi  c^e?  m  peuples  p£^§te^Jrs  jd.e  1^  T^tap^ 
et  de  l'Arabie,  que  chaque  homme  riche  fait  coQjri^te* 
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Sa  principale  ressource  dans  un  trésor  enlevé  à  la  cir- 
culation, et  que  chaque  pauvre  con6e  à  la  terre  tous 
ceux  des  fruits  de  ses  sueurs  qu  il  peut  soustraire  à 
la  vigilance  de  ses  maîtres. 

Pour  ce  qui  est  de  notre  patrie, .  Me^seigneurs , 
toutes  les  personnes  qui  connaissent  l'intérieur  pré- 
tendent que  la  coutume  d'enfouir  de  l'argent  est  en- 
core très-commune  parmi  nos  paysans,  et  l'insécurité 
de  leur  situation  rend  ces  récits  très-vraisemb^bles. 
D'ailleurs,  tant  que  les  gens  de  la  campagne  restent 
dans  leurs  villages ,  ils  n'ont  presque  aucun  moyen  de 
faire  travailler  leur  argent;  la  ressource  de  le  placer 
à  intérêt  leur  est  presque*  inconnue ,  et  plusieurs  de 
nos  sectes  religieuses  l'ont  en  horreur.  Toutes  ces 
raisons,  jointes  aux  découvertes  qu'on  fait  de  temps 
en  temps  de  ces  trésors  cachés,  ne  laissent  plus  de^ 
doute  que  chez  noua  une  masse  très-considérable  de 
^oods  ne  soit  annuellement  enfouie  dans  la  terre. 

Quant  à  Vaî^ance ,  qui  est  encore  une  des  causes 
principales  qui  condamnent  les  fonds  à  l'oisiveté,  elle 
Aa  donne  lieu  à  aucune  observation  que  vous  ne  puis- 
siez iaire  vous-même.  C'est  une  maladie  de  l'âme, 
^out  heureusement  peu  de  personnes  sont  atteintes, 
^tqui  peut-être  est  plus  rare  chez  nous  que  partout 
ailleurs. 
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CHAPITRE  V. 

Fonds  dunbles.  Distinction  entre  la  richesse  absolue  et 

relative. 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  capitaux 
et  les  fonds  de  consommation,  il  me  semble,  Mes- 
seigneurs',  qu'il  vous  sera  désormais  impossible  de 
les  confondre  :  une  seule  observation  me  reste  encore 
à  faire  concernant  les  fonds,  sur  laquelle  peut-être 
votre  raisonnement  m'a  déjà  prévenu. 

Le  mot  de  consommation  étant  im  terme  générai 
qui  exprime  tous  les.emplois  directs  de^  choses  {a\ 
vous  sentez  bien  que  \eJonds  appelé  de  consomma- 
tion ne  se  compose  pas  seulement  de  richesses  qui  se 
détruisent  à  l'instant  même  où  on' les  emploie.  En  ef- 
fet, il  comprend  encore  un  grand  nombre  d'autres 
'  richesses  qui  peuvent  durer  et  servir  long-tempSi 
même  des  siècles,  comme  les  constructions,  les  dia- 
mans,  les  tableaux,  les  statues,  les  livres,  la  vaisselle 
d'or  et  d'argent,  les  monnaies,  etc.  Cette  observation 
nous  fournit  plusieurs  conséquences  intéressantes. 

I**  Le  fonds  de  consommation,  en  tant  qu'il  con- 
siste en  choses  durables,  peut  augmenter  d'année  en 
année,  de  génération  en  génération ,  et  accroître  par- 
la les  jouissances  d'une  nation,  ainsi  que  la  richesse 
générale. 

[a)  Voyez  Tintroduction  générale,  pag.  49* 
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i^  Plus  la  consommation  s'étend  sur  des  richesses 
durables,  et  moins  elle  comprend  de  richesses  tran- 
sitoires ou  de  peu  de  durée;  moins  aitssi  le  fonds  dé 
consommation  a  besoin  d'être  renouvelé. 

3^^  Les  richesses  durables  qui  composent  ce  fonds, 
peuvent  être  converties  en  capitaux;  en  Cohsé(|uencé 
elles  ne  sont  pas  entièrement  perdues  pour  la  pro'- 
duction.  Une  maison  habitée  par  des  travailleurs 
improductifs  ou  par  des  fainéans,  peut  être  transfor^ 
mée  en  un  atelier;  un  jardin  d'agrément  en  une 
ferme;  un  collier  de  diamans  peut  servir  à  achetef 
des  outils.  ^ 

4^  Parmi  les  riche^es  durables  il  y  erï  a  qui  6ut 
la  faculté  de  servir  à  la  fois  à  l'usage  improductif  et 
à  la  jproduction,  comme  les  maisons  d'habitation,  le^ 
livres,  les  ouvrages  de  l'art,  etc*  Ces  sortes  de  ri- 
chesses appartiennent  également  au  capital  national 
et  au  fonds  de  consommationi 

5^  Enfin  il  résulte  ^e  tout  cela  que  les  richesse^ 
comprises  dans  le  fonds  de  consommation  d'une  na- 
tion forment  une  portion  intégrante  de  sa  richesse 
nationale^  et  que  celle-ci  se  compose  de  la  ma^se 
totale  de  capitaux  et  de  fonds  que  la  nation  possède. 
Quelle  que  soit  la  différence  entre  la  nature  des  ca- 
pitaux et  celle  des  fonds,  elle  n'est  point  une  raison 
pour  exclure  ces  derniers  de  Tévaluatiôn  de  la  ri^^ 
chesse,  soit  individuelle,  soit  nationale*  Le  fonds  de 
consommation  de  tout  particulier  riche  et  de  toutic 
nation  opulente,  comprend  une  infinité  de  richesses 
susceptibles ,  non-seulement  d'une  fort  longue  durée, 
mais  encore  d'un  emploi  productif:  celles  mêmes  qui 
1*  i6 
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ne  jouissent  point  de  ces  avantages,  existent  néan- 
moins au  moment  de  Tévaluation.  Ëii  faisant  le  re- 
levé de  la  fortune  d'un  particulier^  on  n'oublie  guère 
de  tenir  con^te  de  la  valeur  de  son  fonds  de  con* 
sommation  :  quelle  raison  y  aurait-il  d'en  agir  au- 
trement lorsqu'on  veut  calculer  la  richesse  d'une  na- 
tion. 

I^s  capitaux  et  les  fonds  d'un  particulier  on  d'une 
nation,  considérés  isolément,  constituent  leur  richesse 
absolue.  Sous  ce  point  de  vue,  le  plus  mince  excé- 
dant qui  r^te  au  pauvre,  au  delà  de  sa  consomma- 
tion actuelle,  est  pour  le  moment  sa  richesse.  Dans 
ce  sens  on  p^ut  parler  de  la  richesse  individuelle 
d'un  mendiant,  comme  de  la  richef:se  nationale  des 
tribus  de  chasseurs  dans  les  déserts  de  l'Amérique. 
Ççtte  manière  de  considérer  la  richesse,  est  sans  uti- 
lisé et  sans  fruit. 

Il  y  a  une  autre  manière  de  l'envisager,  la  seule 
par  laquelle  on  parvient  à  s'en  former  des  idées  justes 
e\  susceptibles  d'une  application  raisonnée  :  elleoon- 
siste  à  comparer  la  fortune  des  individus  comme 
celle  des  nations  avec  les  besoins  que  le  mode  de 
leur  existence  sociale  leur  rend  nécessaires.  Sous  ce 
point  de  vue,  qui  est  celui  de  la  richesse  relatwe^  un 
individu  ne  pe\it  être  appelé  riche ,  que  lorsque  sa 
fortune  est  la  source  d'un  revenu  permanent  qui 
excède  sa  dépense  nécessaire,  c'est-à^lire  la  dépense 
que  ses  rapports  dans  ia  société  lui  rendent  indispen- 
sable. Or,  un  particulier  peut  retirer  de  s^  fortune 
un  revenu  indépendant  du  travail,  il. peut  eixister 
comme  rentier;  la  fortune  d'une  nation,  au  çon- 
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traire,  d«  ib^amil  jamais,  sans  le  secours  d»  travail^ 
industriel ,  un  reven*»  suffisant  poùp  entretenir  tQute 
la  nation.  Ainsi  chaque  nation,  sous  ce  rapport,  doit' 
être  considérée  comme  un  eflatrepreneur  d'industrie, 
lequel,  s'il  est  pauvre,  emprunte  les  fonds  pour  faire 
aller  son  entreprise ,  et  qui  les  avance  lui-même  s'il 
est  riche;  Eaconâéquence  toutes  les  nations,  eu  égard 
à  leur  richesse,  peuvent  se  ranger  dans  trois  cksses, 
celles  qui  sont  riches,  celles  qui  sont  pauvreâ^  et 
celles  qui  se  trouvent  sur  les  confins  entre  la  richessç 
et  la  pauvreté.  Che:5les  nat\ous.jfaui^reSf  les  capitai^:^ 
domestiques  ne  suffisent  pas  pour  vivifier  e(  iiouirvir 
toutes  les  branches  d'industrie  qu'elles  peuvent  exer- 
cer; ainsi  elles  en  attirent  de  Télranger  et  deviennent 
emprunteuses.  Chçz  les  nations  riches ,  toutes  les 
branches  d'industrie  sont  saturées  de  capitaux  ^  et 
elles  ne  peuvent  plus  en  employer  profitahlem^nt 
clans  Tinteifieur  ;  ainsi  elles  les  envoient  au  dehors  et 
deviennent  prêteuses  des  autres  nations.  Entre  ces' 
deux  conditions,  la  ligné  de  séparation  est  occupée 
par  les  nations  indépendantes  qui ,  ayant  emprunté 
pour  accroître  leur  industrie,  se  yoiçnt  en  état  4^, 
rembourser  kurs  créai^^iers  ^t  d^  rendre  leur  inr 
dustrie  indépendante  du  secours  des  étrangers. 

Je  vous  prie  de  bien  saisir  ces  distinctions,  car  dans 
la  suite  de  ce  Cours  il  s'agira  souvent  de  nations  riches 
etde  nations  pauvres;  et  toutes  les  fois  que  j'(em]j)loie.i 
rai  ces  termes,  je  ne  leur  attribuerai  jamais^  d'a\itre 
siguificatipn  que  ceUe^-là.  Au  reste,  je  n^  crois  pas 
avoir  besoin  dé  vous  observer  que  chacune  des  trois' 
conditions  que  je  viens  d'indiquer  admet  plusieurs' 
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^adations.  Telle  jiation  pauvre  est  infiniment  pluà 
éloignée  du  période  d'indépendance  que  telle  autre;  il 
en  est  de  même  des  nations  riches;  enfin  les  nations 
indépendantes  le  sont  aussi  plus  ou  moins  (i). 


(i)  Un  particulier  est  pauvre  lorsqu'il  n'a  point  de  revenu 
pour  satisfaire  à  ses  besoins.  Or  de  quelle  source  tire-t-ondes 

revenus?  c'est  : 

Ou  des  facultés  industrielles  que  l'on  possède,  c'est-à-dire 
de  la  force  corporelle ,  des  talens  acquis  desquels  peuvent 
naître  un  profit,  un  salaire  ; 

Ou  bien  d'un  capital,  petit  ou  grand,  duquel  peut  naître 

un  intérêt  ; 

Ou  bi^n  des  terres  cultivables  desquelles  on  peut  tirer  des 
produits,  ua  loyer. 

Tels  sont  les  fonds  d'où  naissent  tous  nos  revenus.  Un 
particulier  est  riche  ou  pauvre ,  selon  qu'il  en  est  bien  ou 
mal  pourvu ,  selon  qu'il  en  tire  un  bon  ou  un  mauvais  parti. 

Il  peut  aussi  ne  posséder  qu'une  sorte  de  fonds  et  n'avoir, 
par  exemple ,  que  des  facultés  industrielles.  H  peut  posséder 
deux  sortes,  trois  sortes,  de  fonds.  Les  plus  riches  en  ont  de 
toutes  les  trois  en  grande  abondance. 

Ce  sont  exactement  les  mêmes  élémens  qui  font  les  nations 
riches  ou  pauvres.  Les  nations  riches  sont  celles  qui  ont  bean- 
coup  de  facultés  industrielles,  beaucoup  de  capitaux,  beaucoup 
de  terres  cultivées  ;  les  pauvres  sont  celles  qui  en  ont  peu. 

Sous  le  rapport  économique,  une  nation  n'est  ni  plus,  ni 
moins  dépendante  d'une  autre  que'  le  ménagé  du  tailleur  n'est 
dépendant  du  ménage  du  boulanger.  Si  le  tailleur  a  besoin 
d'acheter  du  pain  au  boulanger ,  celui-ci  a  besoin  d'en  vendre 

au  tailleur. 

Un  homme  peut  être  dépendant  d'un  autre ,  parce  qu'il 
est  possible  que  n'ayant  aucun  revenu,  il  soit  obligé  d*avoir 
recours  au  revenu  des  autres.  Mais  une  nation  ne  vit  jamai» 
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CHAPITRE  VI. 

Des  élémens  qui  constituent  le  capital  national. 

m 

Jusqu'ici  nous  avons  considéré  le  capital  seule- 
ment comme  un  fonds  de  richesses  nécessaire  à  la 
production  :  il  est  temps  d'examiner  de  quelles  es- 
pèces  de  richesses,  de  quels  élémens  il  se  compose. 

Toutes  les  richesses  nécessaires  à  la  production 
peuvent  se  comprendre  sous  les  six  classes  suivantes  : 
les  améliorations  du  sol,  les  constructions,  les  ou- 
tils ^  les  subsistances  du  travailleur  industriel,  les 
matériaux  et  l'ouvrage  fait.  Le  chapitre  présent  est 
destiné  à  vous  faire  connaître  ces  différens  élémens 
du  capital  national. 

I.  Améliorations  du  soL  Le  sol  par  lui-même  ne 
fait  point  partie  du  capital  national ,  parce  que  la 
rente  de4'un  diffère  totalement  de  la  rente  de  l'autre; 
mais  les  dépenses  qu'on  fait  pour  mettre  la  terre  en 
état  d'être  cultivée,  et  les  mines  d'être  exploitées,  se 
comprennent  sous  le  nom  d'améliorations,  et  sont  un 
capital  fixé  dans  le  sol.  Elles  se  font  par  le  proprié- 


qne  de  ses  propres  revenus  ;  car  on  ne  voit  pas  un  peuple 
recevoir  la  charité  d'un  autre. 

On  en  a  vu  exiger  des  tributs,  de  la  même  manière  qu'un 
voleur  exige  la  bourse  d'un  voyageur.  Mais  les  peuples  comme 
les  particuliers  sont  très-fondés  à  se  soustraire  à  une  sem-» 
l>lable  exaction  du  moment  qu'ils  le  peuvent.       J.>B.  S, 
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taire  ou  pour  son  compte,  et  leur  valeur  entière  est 
ajoutée  à  celle  du  fonds  de  terre.  Si  le  propriétaire 
vient  à  le  céder,  c!est  à  un  plus  haut  prix. 

2.  Constructions.  lElles  se  divisent  en  deux  es- 
pèces, suivant  leur  destination.  La  première  com- 
prend les  maisons  d'habitation.  Ces  constructions , 
ccxnme  vous  le  savez,  sont  souvent  comprises  dans 
le  fonds  de  consommation;  mais  quand  elles  servent 
à. loger  les  travailleurs  industriels,  elles  font  partie 
du  c^ital ,  parce  qu'alors  la  valeur  du  logement  de 
ces  travailleurs  s'ajoute  à  la  valeur  du  produit  de 
leur  industrie.  La  seconde  espèce  se  compose  de 
toutes  les  autres  constructions  servant  immédiate- 
ment l'industrie,  tels  que  les  étables-,  les  granges, 
les  moulins,  les  ateliers,  les  usines,  les  magasins, 
les  boutiques,  les  foutes,  les  canaux,  les  ports  mar- 
chands,etc. 

3*  Outils  ou  instrumens  de  métier.  Jamais  mot  n'a 
reçu  une  acception  plus  étendue  que  celle  que  je 
voudrais  donner   ici  au  terme  d'outils,  car  je  dé- 
sirerais y  comprendre  depuis  la  fronde  dont  se  sert 
le  chasseur  sauvage  jusqu'à  la  machine  la  plus  vaste, 
jusqu'au  mécanisme  le  plus  compliqué,  jusqu'aux  êtres 
animés  mêmes  qui  facilitent  le  travail  de  riiomme. 
'    L'enclume  du  forgeron  et  le  métier  pour  faire  des 
bas,  les  aiguilles  de  la  lingère  et  les  pompes  à  feu, 
les  navires  et  les  bêtes  de  somme  et  de  trait:  en  un 
mot,  tout  produit  matériel  de  la  nature  et  du  travail, 
tout  objet  vivant  ou  inanimé  que  Thomme  emploie 
pour  s'aider  dans  son  travail  industriel  «  voil^^c^  que 
j'appelle  outils,  hnstrumensdeimétier.  Gem^t,  dans 
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son  sens  le  phis  étendu,  n'exelut  que  les  constrae^ 
tiens  (i). 

Voulez-vous  y  attacher  une  idée  plus  précise? 
Parcourez  le  tableau  des  travaux  industriels  que  je 
vous  ai  présenté  (a)  :  chaque  métier  particulier  vou$ 
rappellera  des  outils  et  des  machines  qui  lui  sont 
propres.  Le  travail  du  chasseur  vous  fera  ressouvenir 
des  instrumens  de  chasse ,  tels  que  les  frondes ,  les 
arcs,  les  flèches,  les  pièges,  les  fusils;  les  chiens  de 
chasse,  les  faucons;  celui  du  pécheur  présentera  à 
votre  imagination  les  ifnstruiffiens  de  pêche,  comme 
les  filets,  les  parcs  de  rivière,  les  barques,  les  har- 
pons ;  les  navires,  etc.  Aucun  genre  d'industrie  n'est 
plus  riche  en  instrun>ens  de  métier  que  l'industrie 
manufacturière;  aucun  n'en  a  moins  que. l'industrie 
commerçante  :  ses  outils  se  réduisent  à  peu  près  aux 
balances  et  aux  mesures.  Ceux  de  l'armateur  eon« 
sistent  dans  ses  navire»  et  agrès;  enfin  ceux  du  rou- 
tier dans  ses  chariots  et  dans  ses  attelages. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  bien  peu  de  travaux  indus- 
triels que  l'homme  puisse  exécuter  sans  faire  usage 
de  quelqu'instrument ,  sans  ajouter  au  bout  de  ses 
doigts,  qui  sont  des  outils  naturels,  d'autres  outils 
produits  par  une  industrie  antérieure.  Les  travaux 
'  '   \ 

~  '  '  i  I      ■    I  I  B>a^Ba_^m^_^_  I  II    p 

(i)  Pourquoi  les  exdure?  Les  eonstructionà  sont  des  prcir 
dails  de  Tlndustrie  humaine  consacrés  à  la  reproduction; 
partant  ce  sont  des  outils.  Un  champ  lui-même  est  un  outil 
qui  ne  diffère  des  autres  qu*en  ce  qu'il  n*est  point  un  jH'oduit 
de  ^industrie,  mais  un  don  de  la  nature.         J.-B.  S. 

(a)  Liv.  I ,  chap.  X ,  pag.  189. 
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même  les  plus  simples  des  peuples  sauvages  ne  peu^ 
vent  se  faire  sans  ce  secouçs  ;  ainsi  l'invention  des  oUf 
tils  commence  avec  les  premiers  travaux  industriels. 

D'abord  on  n'en  invente,  on  n'en  fabrique  que 
pour  exécuter  des  travaux  qu'on  ne  pourrait  point 
exécuter  sans  cela.  Tels  sont ,  par  exemple  y  la  bêche 
et  les  aiguilles  à  tricoter  ;  l'un  et  l'autre  de  ces  outils 
sont  indispensables  pour  labourer  la  terre  ou  faire 
des  bas.  Partout  où  l'on  veut  exécuter  ces  travaux, 
il  n'existe  pas  d'autre  moyen  plus  simple  que  celui 
que  présentent  ces  instrumens. 

Dans  la  suite  des  temps  on  parvient  à  inventer 
d'autres  outils,  qui  font  ce  que  l'homme  pourrait  faire 

* 

sans  eux ,  mais  qui  rendent  le  travail  plus  facile  et 
qui  l'abrègent  considérablement  .(a).  Tels  sont  la 
charrue  et  le  métier  pour  faire  des  bas.  On  pourrait, 
à  la  rigueur,  se  passer  de  la  charrue  pour  labourer 
la  terre  :  mais  combien  ne  rend-elle  pas  facile  et  ex- 
péditif  cet  indispensable  travail  !  De  même  aussi  on 
peut  faire  des  bas  sans  l'entremise  du  métier  :  mais 
par  SiOn  moyen  on  y  parvient  plus  aisément. 

Enfin  l'homme  ne  se  borne  pas  à  chercher  des 
moyens  pour  faire  plus  vite  l'ouvrage  ;  il  veut  en- 
core qu'il  soit  mieux  fait,  et  il  invente  des  outils 
et  des  machinés  propres  à  donner  au  produit  une  pe^ 
fection  qu'il  n'aurait  point  sans  eux.  Tel  est  le  mou- 
lin pour  filer  le  coton.  En  effet  le  coton  se  file  avec 


(«)  C'est  cette  espèce  d'outils  et  celle  qui  suit,  donti'invcn- 
tÎQn  doit  être  attribude  principalement  à  la  division  du  travail. 
Voyez  liv.  I,  chap.  VI,  p.  i65. 
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les  doigts  et  avec  des  machines  :  mais  les  doigts  ne 
peuvent  jamais  donner  au  fil  un  degré  de  finesse  et 
d'égalité  suffisant  pour  faire  de  belles  mousselines  ou 
de  beaux  hasins.  Des  peintres  pourraient  exécuter  au 
pmceau  les  dessins  qui  ornent  nos  indiennes,  nos  pa- 
p^ers  pour  tentures  :  mais  les  planches  d'impression 
qu'on  emploie  pour  cetfiftét  donnent  au  dessin  une 
régularité ,  aux  couleurs  une  uniformité  qui  ne  s'ob- 
tiendraient point  sans  cela. 

Ainsi  les  avantages  que  l'industrie  retire  des  instru- 
mens  de  métiers ,  se  réduisent  à  trois  circonstances. 
1°  Us  servent  à  faire  des  travaux  que  l'homme  ne 
pourrait  jamais  exécuter  sans  eux  ;  par-là  ils  sont  in- 
dispensables,  supposé  qu'on  veuille  avoir  le  produit 
qu'ils  fournissent,  a^  Ils  facilitent  le  travail  et  rabré*\ 
gent;  parrlà  ils  épargnent  à  l'ouvrier  du  travail  et  de 
la  pei^e ,  et  rendent  par  conséquent  le  produit  moins 
cher*  3^  Us  donnent  au  produit  une  perfection  qu'il 
n'aurait  jamais  sans  leur  secours  ;  par-là  ils  le  rendent 
plus  agréable  et  plus  recherché.  Il  y  a  des  instru- 
mens  qui  ne  remplissent^que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
destinations  ;  il  y  en  a  aussi  qui  réunissent  tous  les 
jpivantages  :  ceux-ci  sont  les  plus  utiles. 

Vous  voyez,  Messeigneurs ,  combien  les  instru- 
mens  contribuent  à  rendre  le  travail  plus  productif. 
Une  nation  qui  multiplie  chez  elle  les  outils  et  les 
machinés ,  peut  entreprendre  des  travaux  que  d'au- 
tres peuples  ne  pourraient  point  exécuter;  chez  elle, 
la  même  quantité  de  travail  fournira  un  plus  grand 
produit,  et  ce  produit  sera  bien  plus  parfait.  C'est 
surtout  à  la  muItiplicatiQn  des  ipstrumens  qu'il  f^ut 
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produits  russes  qu'on  nous  paie  d'avantse.  Mais  ce 
désavantage  est  plus  que  compensé  par  laxirconstance 
de  pouvoir  garder  plus  long -temps  nos  capitaux,  et 
de*  pouvoir  employer  ceux  que  les  étrangers  nous 
avancent.  Dans  ce  moment ,  la  Russie  se  range  encore 
pa«ja\i  les  nations  emprunteuses  ou  pauvres,  parce 
c/ae  son  capital  ne  suffit  pas  pour  faire  aller  toutes 
ses  entreprises  industrielles;  mais  elle  n'est  pas  fort 
éloignée  de  l'époque  où  elle  pourra  se  passer  du  se- 
coui^s  ée  l'étranger,  et  oîi  elle  d;eviendra  indépen- 
dante ^à).  Sous  ce  rapport,  comme  sou»  plusieurs 
àutires,  la  situation  de  la  Russie  est  semblable  à  celle 
des  États-Unis  de  l'Amérique  :  Pétat  de  dféveloppe- 
m^t  et  (^  croissance  dans  lequel  ces  deux  pays  se 
ttJûçuvent ,  les  porte  à  aspirer  le  plt|s  qu'ils  peuvent 
de^  capiteux  étrangers,  et  ces  capitaux  sefi'Xent  et  se 
réalisent  chez  eux  en  améliorations,  er^  constructions, 
en  machines  et  en  instrumens  de  tout»  espèce  qui 
servent  à  créer  un  surplus  de  produit  ou  à  enrichir 
la  nation. 

Quoiqu'il  soit  incontest-able  que  le  capital  de  la 
RxiBsie  s'est  augmenté  prodigieusement  depuis  un 
siècle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  se  serait  encore 
bien  autrement  accru,  si  toutes  les  classes  deshabi- 
tans  de  ce  vaste  empire  avaient  joui  de  la  sûreté  des 
propriétés  et  de  la  liberté  d'employer  à  leur  gré  leurs 
facultés  personnelles  et  leurs  capitaux.  Nos  esclaves 
accumulent  rarenfient  :  d'un  côté  la  crainte  de  se  voir 


(a)  Comparez  le  chap.  V  de  ce  livre,  pag.  207. 
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exemple.  Failes-leur  un  cadeau  de  pareils  outik ,  ils 
rie  s'en  serviront  pas.  A  la  vérité,  leur  adi^sse  à' 
exécuter  oertaios  travaux  mécaniques  à  Taîde  de  leurs 
outils  imparfaits,  est  étonnante  :  mais  j'aimerais 
mieux  que  nos  ouvriers  fussent  admirés  pour  la  per- 
fection et  lé  bon  marché  de  leurs  produits,  que  pour 
leur  dextérité  qui  ne  balance  pas  ks  avantages  résul-» 
tant  de  Temple»  d'instrumetis  plus  parfaits.  Qumul  on 
voit  les  ornemens  et  les  ustensiles  des  peuples  sau- 
vages, ces  produits,  comparés  aux  faibles  moyens 
(fm  ont  servi  à  les  créer,  nous  causent  un  mouvement 
de  (Surprise  et  d'admiration  :  mais,  dans  le  fond,  ce 
n'est  pas  le- produit  qu'on  admire  ;  c'est  la  patience  et 
Tadresse  de  l'ouvrier.  Tel  artisan  européen ,  muni  de 
ses  instrumeqs  de  métier,  en  produirait  de  bien  plus 
pai&its,  jen  beaucoup  moins  de  temps  et  ai^ec  beau* 
coup  moins  de  peine.- 

4*  Subsistances.  Ce  terme  comprend  toutes  les 
richesses  nécessaires  à  l'existence  du  travailleur  in* 
dustriel ,  au  logement  près ,  qui  se  trouve  déjà  rangé 
«ous  l'article  des  constructions;  ainsi  il  £aiut  y  com* 
prendre  la  nourriture ,  le  vêtenient ,  le  mobilier ,  le 
combustible ,  etc.  Quand  la  valeur  des  subsistances 
est  fournie  au  travailleur  par  celui  qui  l'emploie ,  elle 
se  aomme  son  salaire;  mais  alors  elle  comprend  aussi 
le  logemeht. 

La  quantité  et  la  qualité  des  subsistances  néces^ 
saires  varient  beaucoup ,  non-seulement  dans  les  dif- 
férens  métiers,  mais  encore  dans  le  même  métier, 
suivant  les  lieux  où  il  est  exercé. 

Tel  genre  de  travail  use  beaucoup  plus  les  facultés 
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physiques  et  morales  de  l'homme  que  tel  autre  :  ainsi, 
pour  réparer  ses  forces ,  pour  ranimer  ses  esprits ,  il 
lui  faut  une  nourriture  plus  abondante  ou  plus  déli- 
cate dans  tel  métier  que  dans  tel  autre.  Un  forgeron 
a  besoin  de  plus  de  nourriture  qu'un  tailleur;  les 
alimens  qui  conviennent  à  un  crocheteur  ou  à  un 
roulier,  ruineraient  la  santé  d'un  peintre  ou  d'un 
banquier ,  occupés  à  un  travail  de  tête  et  forcés  de 
mener  une  vie  sédentaire. 

Mais  indépendamment  de  cette  nécessité ,  le  be- 
soin habituel  des  travailleurs  diffère  beaucoup  dans 
les  différens  métiers.  Le  laboureur  mène  une  vie  plus 
simple  que  l'artisan  ;  ce  dernier .  vivant  dans  là  ville , 
où  il  est  plus  facile  de  se  procurer  des  superfluités, 
s'accoutume  aisément  à  un  genre  de  vie  plus  raffiné; 
le  commerçant,  élevé  pour  la  plupart  dans  l'aisance, 
a  plus  de  besoins  que  l'drtisan. 

Les  besoins  du  travailleur  sont  encore  déterminés 
par  le  climat  et  p^ir  les  habitudes  nationales  :  absi 
le  même  genre  de  travail  exige  quelquefois  des  capi- 
taux très-inégaux  sous  la  forme  de  subsistances ,  dans 
deux  pays  différens  :  en  Angleterre,  le  simple  ouvrier 
ne  saurait  vivre  sans  rost-beaf  et  sans  bierre  forte  ; 
en  Russie ,  le  repas  du  marchand  aisé  est  à  peu  près 
aussi  frugal  que  celui  du  laboureur. *Les'climats  très- 
chauds  et  très-froids  font  naître  des  besoins  qu'on 
ne  connaît  pas  dans  les  climats  tempérés  :  les  poêles^ 
les  doubles  fenêtres ,  les  fourrures ,  que  notre  climat 
exige ,  sont  inutiles  en  France ,  et  la  consomni|ition 
de  combustible  et  de  chandelles  y  est  infiniment 
moincire. 
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5.  Matériaux.  Nous  comprendrons  sous  ce  nom 
toutes  les  autres  richesses  (  excepté  les  subsistances 
du  travailleur  )  dont  la  consommation  immédiate  est 
nécessaire  pour  fournir  un  nouveau  prcduit.  Us  se 
divisent  en  deux  espèces  :  les  uns  sont  complètement 
détruits  du  moment  où  on  les  emploie  à  la  produc- 
tion ;  les  autres  ne  subissent  que  des  préparations  ou 
des  transformations  par  une  industrie  subséquente  à 
celle  qui  les  a  fournis.  La  première  espèce  conserve 
le  nom  de  mcuériauXy  dans  une  acception  plus  s^icte; 
la  seconde  est  distinguée  par  un  nom  particulier ,  ce- 
lui de  matières  premières. 

L'industrie  agricole  et  commerçante  n'emploie  que 
des  matériaux  de  la  première  espèce:  tels  sont  la 
poudre  à  tirer  et  le  plomb  du  chasseur,  le  charbon ,  "^ 

la  poudre  à  tirer  et  le  mercure  du  mineur,  les  se- 
mences du  laboureur ,  ainsi  que  la  nourriture  de  son 
bétail,  les  emballages  et  les  matériaux  pour  écrire  / 

qu'enaploie  le  commerçant ,  etc.  ;  car  toutes  ces  choses 
sont  absolument  détruites  pour  fournir  le  produit  de 
la  chasse,  des  mines,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce. L'industrie  manufacturière,  au  contraire ,  em: 
ploie  des  matériaux  des  deux  espèces  :  le  charbon,  par 
exemple  que  le  forgeron  consomme ,  est  un  matériel 
proprement  dit  ;  le  fer  qu'il  travaille ,  est  une  matière 
première. 

Ainsi  l'industrie  agricole,  bien  qu'elle  emploie  des 
matériaux,  ne  travaille  cependant  point  sur  des  ma- 
tières premières,  non  plus  que  le  commerce  :  la  pre- 
mière ne  fait  que  recueillir  ces  matières  et  les  livrer 
à  l'industrie  manufacturière  ;  le  commerce  ne  fait  que 
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\es  échanger.  Les  produits  de  la  chasse,  de  la  pêche, 
des  mines  et  de  l'agriculture  deviennent  des  matières 
premières  sous  les  mains  des  premiers  artisans  qu! 
leur  donnerit  une  préparation  quelconque;  et  souvent 
ces  matières  préparées ,  même  lorsqu'elles  sont  des 
produits  entièrement  achevés  et  qu'elles  ont  servi  à 
k  consommàttooi,  redeviennent  de  nouveau  des  ma- 
tières premières,  en  passant  chez  d'autres  artisans 
qui  leur  donnent  des.  préparations  ultérieures,  ou  qui 
les  transforment  d'une  autre  manière.  Le  lin,  par 
exemple,'  fourni  par  le  cultivateur,  est  la  matière 
première  dés  ouvriers  qui  le  préparent  à  la  filature, 
et  de  la  (lieuse  qui  en  fait  du  fil.  Le  fil  est  la  matière 
première  du  tisserand  qui  en  fait  de  la  toile  ;  ta  toile 
est  la  matière  première  de  la  couturière  qui  en  ftrit 
du  linge;  le  linge  passe  au  consommateur.  LeKnge 
consommé,  c'est-»à-dire  celui  qui  n'a  plus  de  valeur 
comme  linge,  sert  de  nouveau  de  matière  première 
aux  papetiers;  le  papier  devient  celle  des  imprimeurs. 
Les  livres  imprimé&sont  un  objet  de  consommation, 
et  redeviennent  ensuite  la  matière  première  ,des  fai- 
^e^rs  de  carton. 

6>  he  terme  d^oui^rageyaii  coniprend  i®  tous  les 
produits  bruts  et  manufacturés  des  industries  agri- 
cole et  niauufecturière,  les^els,  quoique  achevés 
et  destinés  à  la  vente,  se  trouvent  encore-  dans  les 
mains^  dç  leurs  producteurs;  et  o^^  toutes^  les  marchan- 
dises qui  sont  encore  entre  les  mains  des  commêrçans. 
En  un  mot,  Touvrage  fait  c'est  le  produit  total  de 
Tindustiie  qui  n'est  pas  encore  débité  ou  distribué  a 
ceux  qui  doivent  en  user  ou  le  consommer!.  Ce  pit)- 
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duit,  en  passant  ensuite  dans  les  mains  de$  consom- 
mateurs, reçoit  deux  destinations  très  -  différentes  : 
une  partie  va  renouveler  et  augmenter  le  fonds  de 
consommation  ;  une  autre  est  employée  à  renouveler 
ou  àiaugmenter  le  capital,  c'est-à-dire  ce  fonds  d'a- 
méliorations,  de  constructions,  d'outils,  de  subsis-* 
tances  et  de  matériaux  qui  e^  destiné  à  la  produc- 
tion matérielle. 

Tels  sont  lès  élémens  du  capital  national.  Vous 
serez  peut-être  surpris,  JVIesseigneurs,  de  ce  que 
j'ai  passé  sous  silence  le  numéraire ,  cette  partie  du 
fonds  national  dont  on  entend  parler  le  plus  souvent, 
et  à  laquelle  on  attribue  presque  exclusivement  le 
nom  de  capital.  C'est  qu'en  effet  le  numéraire  est 
d'une  nature  si  équivoque  qu'on  ne  sait  ti'op  où  le 
ranger.  D'une  part  il  concourt  à  la  production,  et  par- 
là  il  participe  à  la  nature  des  capitaux;  de  l'autre  ii 
ne  donne  jamais  de  revenu,  ni  à  la«ociété,  ni  aux 
individus  qui  le  possèdent,  et  par-là  il  diffère  du  ca- 
pital et  s'assimile  au  fonds.  Je  réserve  pour  le  cin- 
quième Livre. ce  que  j'ai  à  vous  dire  sur  la  nature  et 
sur  les  effets  de  cet  agent  de  la  circulation  .*  ponr  le 
présentée  me  borne  aux  observations  suivantes,  sans 
lesquelles  il  vôU§  serait  difficile  de  bien  saisir  le  ca- 
ractère du  capital.  • 

Lenuméraiœ  aide  la  production  en  multipliant  les 
éclianges,  sans  desquelles  la  production  ne  saurait 
aller.  Il  rend  à  la  circulation  à  peu  près  le$  mêmes 
services  que  les  canaux ,  les  fleuves  et  les  mers.  D^ 
même  qu'il  ne  serait  pas^  impossible  d'envoyer  par 
terre  les  marcbamdisea  4  de  grandes  •d'istance^,  il  ne 
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le  serait  pas  non  plus  de  les  troquer  contre  d'autres 
marchandises  :  mais  comme  la  navigation  rend  le» 
échanges  infiniment  plus  fréquens  par  la  facilité  qu'elle 
donne  aux  transports  ^  le  numéraire  les  multiplie  de 
mèïhe  à  l'infini  par  la  facilité  qu'il  apporte  aux  trocs. 
Ou  peut  encore  le  comparer  à  ces  instrumens  de  mé- 
tier qui  font  ce  que  l'homme  pourrait  exécuter  sans 
leur  secours,  mais  qui  rendent  le  travail  plus  facile 
et  qui  l'abrègent  considérablement.  De  même  qu'on 
peut  faire  des  bas  sans  l'entremise  du  métier,  on 
pourrait  aussi  échanger  Içs  marchandise^  sans  l'entre- 
mise du  numéraire  :  mais  comme  on  parvient  à  faire" 
des  bas  bien  plus  aisément  en  employant  le  métier, 
les  échanges  se  font  aussi  bien  plus  f^iciflement  par  ie 
moyen  du  numéraire. 

Voilà  en  quoi  consiste  l'utilité  du  numéraire.  Sous 
ce  rapport  il  s'assimile  au  capital  ;  mais  il  en  diffère 
sous  un  autre.  Le  capital  donne  un  revenu,  le  numé- 
raire n'en  donne  jamais.  Enfermé  dans  un  coffre-fortf  ' 
il  ne  s'accroît  ni  ne  se  multiplie  point;  mis  enj::ircu- 
lation,  il  ne  peut  être  employé  qu'à  acheter  du  tra- 
vail ou  des  marchandises.  Si  les  choses  que  l'argent 
vient  d'acheter,  sont  consacrées  à  la  production,  elle» 
rapportent  à  la  vérité  un  revenu;  mais  alors  ce  sont 
ces  choses  qui. donnent  le  revenu,  ce  n'est  pas  le  nu- 
méraire qui  a  servi  à  les  acheter.  Le  prêteur  du  nu- 
méraire ne  pourrait  jamais  en  retirer  un  intérêt,  sr 
l'emprunteur  le  gardait  sous  cette  forme  :  celui- ci < 
pour  lui  faire  produire  un  revenu  qui  puisse  le  mettre 
en  état  de  payer  l'intérêt,  est  toujours  obligé  de 
réchanger  contre  du  travail  et  des  marchandises;  tt 
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t}uand  ce  travail  et  ces  marchandises  lui  ont  procuré 
lin  revenu,  c'est  alors  seulement  qu'il  se  voit  en  état 
de  payer  l'intérêt  au  prêteur  dont  il  tient  le  numé- 
raire. 

Vous  voyez  que  le  numéraire,  si  tant  est  qu'il  fait 
partie  du  capital,  en  est  une  portion  absolument  sté- 
rile, ou  plutôt  que  ce  n'est  qa'unybnds,  c'est-à-dire 
Une  itiasse  accumulée  de  valeurs  ^ui  attendent  leur 
destination.  Ce  fonds  peut  être  employé  tour  à  tour  à 
la  consommation  stérile  et  à  la  production;  mais  dèâ, 
(}u'il  est  appliqué  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  emplois, 
il  n'existe  déjà  plus  sous  la  forme  de  numéraire.  Ainsi 
les  capitaux  qu'une  nation  possède  ne  se  composent 
point  de  numéraire,  mais  d'améliorations  foncières, 
de  constructions,  d'outils,  de  subsistances,  de  maté- 
riaux et  d'ouvrage  fait,  quoique  les  propriétaires  de 
<^es  capitaux  soient  habitués  à  les  évaluer  en  numé- 
raire. Un  fabricant  dira,  par  exemple,  qu'il  a  placé 
un  capital  de  5o,ooo  roubles  dans  sa  manufacture; 
ihais  vous  comprenez  bien  qu^en  parlant  ainsi,  il  ne 
fait  qu'exprimer  en  une  valeur  convenue  la  valeur 
des  constructions,  des  subsistances,  des  niatières  pre- 
ifiiêres  et  des  outils  qu'il  a  employés  pout  l'établir  et 
pour  la  mettre  eU  train. 


1.  îé 
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CHAPITRE  VU. 

Capitaux  fixes  et  circulant. 

"^N  cpiiïinu^nt  l'analyse  d^s  objets  dont  le  capital 
se  compose ,  iiqus  noqs  apercçVons  qu'une  partie  de 
C0S  objets  reste  toujours  entre  les  main3  du  travail- 
leur industriel^  et  ne  change  point  de  forme ,  tandis 
(ju'pne  ant^r^  partie  se  transforme  le  plus  souvent  en 
nouveaux  produits,  et  ne  donne  point  de  revenu  si 
le  trçtvailleur  ne  s'en  dessaisit,  JL.^  première  portion 
eçt  appelée  son  capital  fixe;  la  seconde  son  copUd 
cirçuUmU  L'un  ?e  compose  des  amélioration3  du  sol, 
dç$  cpn^tructions  et  d^s  outils  ;  l'autre  çomprisnd  les 
subsîstî^nce^  du  travailleur ,  le§  matériaux  et  l'ouvrage 
fait, 

}j^  proportion  du  capital  fi:i^e.  au  capital  cirçukïit 
difl[ère  bçauçQup  dans  les  différentes  hrancbea  de 
l'industrie ,  cpmroe  iie§  exemples  suivant  vons  \^  prou- 
y^\ç>W%.  Ppnr  leJ5  simplifier,  je  n'y  feirai  poi^t  mention 
des  habitations  et  des  subsista^nce^  d^s  travailleurs, 
non  plus  que  du  produit  de  leur  industrie  ou  de  Xou- 
vragejait^  puisque  ces  élémens  du  capital  sont  com- 
muns à  tous  les  métiers. 

Le  capital  du  chasseur  est  le  moindre  que  puisse 
exiger  une  industrie.  Son  capital  fixe  ne  comprend 
ni  améliorations  du  sol,  ni  constructions  :  il  se  réduit 
presque  uniquement  aux  outils  de  chasse ,  tels  que 
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le6  fronde»,  les  aives,  les  flèches,  les  attrapes,  les  fu<> 
sils,  les  chiens  et  les  oiseaux  de  chasse,  etc.  Son  ca^ 
pitcU  circulant  consiste  principalement  dans  les  maté- 
riaux qu'il  emploie ,  comme  la  poudre  à  tirer,  le 
plorab,  la  nourriture  de  ses  chiens,  etc. 

Le  capital  fixe  du  pêcheur  ne  comprend  point 
d  améliorations  foncières ,  mais  bien  quelques  cons^ 
^vaions^  eorame  les  hangars,  les  magasins  et  les 
caves  pour  sécher,  saler,  fumer  et  conserver  le  pro«- 
duit  de  la  pêche  ;  il  se  compose  en  outre  d'une  masse 
considérable  ai  outils^  tels  que  les  harpons,  filets^ 
parcs  djB  rivière,  canots,  navires,  etc.  3on  capital 
circtdant^  au  contraire,  n'est  [absolument  rien,  à 
moins  qu'cm  ne  veuille  compter  ponr  quelque  chose 
l'appât  ou  les  amorces  que  le  pécheur  emploie  comme 
matérial.  \ 

L'industrie  des  ndnes  suppose  un  ccpitalfixe  plus 
ou  moins  considérable  en  améliorations  du  solj  puis-, 
qu'il  faut  ouvrir  la  mine ,  en  tirer  les  eaux  et  la  rendre 
accessible  ;  elle  demande  des  constructions  pour  bro* 
carder  ou  broyer  le  minerai,  pour  le  laver,  pour 
fondre  les  métaux;  enfin  ses  outils  et  ses  machines 
sont  plus  nombreux  et  plus  compliqués  que  ceux  des 
industries  précédentes.  Le  capital  circulant  du  mi- 
neur consistant  en  matériaux  ^  .comprenà  du  char* 
bon,  de  la  poudre  à  tirer,  du  mercure  pour  l'amal- 
gamation, etc. 

Lindustrie  agricole  exige  de  même  un  capital 
fixe  en  améliorations  du  sol,  car  il  faut  défricher- 
une  terre  inculte,  la  dessécher,  l'enclore,  la  marner 
ou  fumer,  etc.  Elle  exige  des  constructions,  telles 
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que  les  étables,  les  granges  et  autres  bâtimens  de 
ferme.  Ses  outils  comprennent  non-seulement  leâ 
înstrumens  aratoires  de  toute  espèce,  mais  encore  les 
bestiaux  de  labour  et  de  charroi,  ceux  destinés  à 
fournir  des  produits  pour  la  vente,  tels  que  les  trou* 
peaux  de  moutons  et  de  gros  bétail  que  le  cultiva- 
teur garde  constamment  pour  en  tirer  de  la  laine^ 
du  lait  ou  le  croît  du  troupeau  qu'il  puisse  vendre. 
Son  capital  circulant  employé  en  matériaux  se  com* 
pose  non-seulement  des  semences  et  de  la  nourriture 
de  ses, bestiaux,  mais  encore  du  bétail  même  qu'il 
élève  pour  le  vendre  (a).   . 

Dans  l'ihdustrie  maniifacturiere^  la  proportion 
qui .  subsista  entre  les  deux  genres  de  capitaux  est 
encore  bien  plus  différente  dans  les  différens  métiers. 
Le  capital  fixe  d'un  tailleur  me  consiste  que  dans 
quelques  outils  de  peu  de  valeur,  comme  des  ciseaux 
et  des  aiguilles,  tandis  qu'un  forgeron  a  besoin  d'une 
construction^  savoir,  de  sa  forge  etd'un  grand  nom- 
bre d'outils..  Le  capital  circulant  des  travailleurs 
manufacturiers  comprend,  comme  vous  le  savez, 
outre  les  matériaux  y  encore  des  matières  premières. 
Le  fil  et  le  charbon  qu'emploient  le  tailleur  et  le 


Il  <i  I 


{a)  Votis  voyez  tju'une  partie  des  bestiaux  du  cultivateur 
constitue  un  capital  fixe ,  et  qu'une  autre  constitue  un  capital 
circulant.  La  première  se  compose  des  bestiaux  dont  il  tire 
un  revenu  en  les  gardant ,  tels  que  les  bestiaux  de  labour  et 
de- charroi,  et  ceux  qui  lui  fournissent  un  produit  pour  la 
vente  ;  la  seconde  comprend  les  bestiaux  dont  il  tire  un  reventf 
en  les  mettant  hors  de  ses  mains ,  tel  que  le  bétail  qu'il  élève, 
non  pour  le  garder,  mais  pour  le  vendre. 
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forgeron  sont  leurs  matériaux;  les  étoffeaiet  le  fer  sont 
leurs  matières  premières. 

Le  capital  d'un  marchand  est  presque  en  entier  un 
capital  circulant  :  il  consiste  en  marchandises  dont 
il  faut  qu'il  se  défasse  pour  en  tirer  un  revenu.  Son 
capital Jioce  est  peu  de  cliose  comparativement.  Celui 
d'un  détailleur  ne  consiste  que  dans  sa  boutique, 
dans  ses  balances  et  mesures;  celui  d'un  marchand 
en  gros  se  réduit  au  local  où  se  trouvent  son  comp- 
toir et  ses  magasins.  Mais  souvent  ces  travailleurs  ne 
possèdent  en  propre  ni  boutique  ni  magasin  :  ils  se 
contentent  de  les  louer.  Ces  constructions,  ainsi  que 
la  plupart-des  ateliers  des  artisans  sont  le  capital  fixe 
des  propriétaires  de  maisons,  lesquels  souvent  n'exer- 
cent aucune  indi|strie.  Le  capital  d'un  armateur  est 
de  même  un  capital  fix.e,  et  consiste  dans  ses  vais- 
seaux; celui  d'un  roulier  comprend  les  deux  genres  : 
ses  voitures  et  ses  attelages  forment  un  capital  fixe; 
la  nourriture  de  ses  chevaux  forme  un  capital  cir- 
culant. 

Le  capital  national  n'étant  autre  chose  que  la 
somme  des  capitaux  productifs  des  individus  qui  for- 
ment la  nation,  il  s'ensuit  qu'il  se  divise  de  même  en 
ces  deux  branches,  dont  l'une  se  compose  principale- 
ment d'immeubles,  et  l'autre  de  richesses  mobiliai- 
res.  Si  cette  distinction  n'avait  d'autre  but  que  de 
présenter  une  nouvelle  classification  des  élémens  du 
capital  national,  je  n'en  aurais  pas  fatigué  votre  at-« 
tention  :  mais  elle  fournit  à  l'observateur  des  résul- 
tats très-importans ,  et  c'est  pourquoi  je  vous  invite 
à  la  bien  saisir.  Voici  pour  le  moment  quelques  ob- 


servalioin  qui  vous  prouveront  quî'elle  n'est  nultement 

inutile. 

r^  Tout  capita)  fixe  provient  originairement  d'un 
capital  ciiTcalant,  et  a  besoin  d'être  continuellement 
entretenu  aux  dépens  de  ee  dernier.  Les  améliora- 
fions  d'un  fonds  de  terre  ne  penvent  se  faire,  les 
constmefions  ne  peuvent  s'élever,  les  outils  ne  peu^ 
vent  être  fabriqués  sans  qu'on  ait  amassé  d'avance  on 
capital  circulant  en  subsistances  pour  nourrir  tes 
iravariHeiirs  qui  doivent  diriger  et  exécuter  ces  tra- 
yfnvm.  Pour  tenir  te  capital  fixe  constamment  en  bon 
étaft,  il  feul  encore  recourir  au  capital  circulant. 

VÊ^  Aucun  capital  fixe  ne  peut  donner  de  revenv 
que  par  le  moye»  d'un  capital  circulant.  Quc^e 
nnélioréfi  que  soit  la  «erre,  elle  ne*  rendra  pas  dere* 
vena  aaniS'  va  capital  circulant  en  subsistoiees*  qui 
fesse  vivre  les  ouvriers  qui  la  cultivent  comme  ceta 
qui  reeoeillenl:  son  produit  spontané,  et  sans  un  autre 
en  nsaiOériaus  pour  ensemencer  la  terre  et  nourrir 
les  bestiaux.  De  même  les  constructions,  les  macfii^- 
ives  et  les  instrumens  les  phis  utiles  ne  produiront 
rre»  sans  un  capital  circulant  qui  leur  fournisse  les 
matériau»:  qui  leuir  sont  nécessaires  pour  agir ,  tes 
matières  premières  qu'ils  sont  propres  à  mettre  evt 
œuvre,  et  les  subsistances  des  travailleurs  qui  doi- 
vent les  employer. 

Supposons  une  nation  qui  ait  été  extrêmement  ri-» 
che,  qui  ait  en  conséquence  fixé  uni  capital  immense 
pour  améliorer  la  terre,  construire  des  haèitations, 
balÂr  des  usines  et  des  ateliers,  et  febriquer  dies  ins- 
trumena.  Supposons  ensuite  qu'une  irruption  de  bar- 
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bares  saisisse,  iinmédia«ement  après  la  récolte,  tout 
sou  capital  circulant,  toutes  ses  subsistances,  ses  ma- 
tériaux et  son  ouvrage  fait,  encore  que  ces  barbares, 
en  emportant  leur  butin,  ne  détruisent  point  les  mai- 
sons ni  les  ateliers  :  tout  travail  industriel  cessera 
aussitôt.  Car  pour  rendre  à  la  terre  SOti  activité,  il 
faut  des  chevaux  et  des  bœufs  pour  la  labourer,  du 
grain  pour  l'enseniencer,  et  surtout  du  paip  pour 
faire  vivre  tes  ouvriers  jusqu'à  la  récolte  ptockÀine. 
Il  faut  pour  qife  les  usine»  trataillent,  du  gra^rt  du 
moulin,  du  ifiétàl  et  du  charbon  à  la  forge;  il  faut 
des  matièl*es  premières  aux-  métiers^  et  partout  ^e  la 
nourrittire  au  f  ravâilleun  On  ne  f  ràVaillera  poiftl  eii 
raison  de  Tétendue  des!  cliampsr,  du  nombre  des  usi:-» 
nés  et  métiers,  et  de  celtâ  des  travailleurs,  mais  en 
raison  du  peu  de  capitai  ciretihinl  ^i  àUTst  échappé 
aux  barbares. 

Hetireux  le  peuple  (fui,  afprès  une  pareiHe  catas^ 
trophe,  peut  retirer  de  dessous  la  iette  les  trésors 
que  !a  Crainte  y  aut'a  eillôuis  !  Les  itrétaux  précieux 
et  les  pierres  fines  ne  peufvent,  non  pïm  cfae  les  ca- 
pitaux fixes,  remplacer  la  vraie  richesse  circulante  : 
mars  Fusage  qu'on  en  fera,  ce  sem  de  les  exporter 
en  entier  pour  racheter  au  dehors  le  capital  circulannt 
dont  on  a  Besoin.  Vouloir  empêcher  cette  exporta* 
tion,  ce  serait  condamner  les  habitans  à  Tinaction, 
et  à  la  famine  qui  en  serait  la  suite. 
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CHAPITRE  VIII. 

Comment  la  division  du  travail  est  limitée  par  l'étendue  de^ 

capitaux, 

Ma^inteitant,  MesseigneuFS,  que  vous  connaissez 
pluà  en  détail  les-^'différens  ëlémens  du  capital,  vous 
sentirez  mieux  la  vérité  de  cette  observation  annon- 
cée au  chapitre  premier  de  ce  livre,  que  toute  pro- 
duction suppose  nécessairement  un  capital.  Or  s'il  en 
est  ainsi,  il  ^'ensuit  que  la  division  du  travail  ne  peat 
point  faire  des.  progrès  sans  une  augmentation  de  ca- 
pital. Avant  cette  époque  oîi  le  travail  d'une  nation 
commence  à  se  diviser,  chacun  ne  travaille  que  pour 
ses  propres  besoins,  à  mesure  qu'ils  se  font  sentir: 
mais  du  moment  que  la  division  du  travail  s'introduit, 
l'homme  qui  sç  borne  à  une  occupation  exclusive, 
travaille  infiniment  plus  pour  les  besoins  des  autres 
que  pour  les  siens;  il  ne  peut  donc  pourvoir  à  la  plu- 
part de  ses  besoins  qu'en  échangeant  son  produit 
contre  celui  de  beaucoup  d'autres  personnes.  Or  cet 
échange  ne  peut  se  faire  à  moins  qu'il  n'ait  eu  le  temps, 
non-seulement  d'achever  son  produit,  mais  encore 
de  le- vendre.  Il  f^uC  donc  qu's^u  moins^,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pu  venir  à  bout  de  ces  deux  choses,  il  ait  eu 
en  son  pouvoir  un  capital  pour  le  faire  subsister  et 
lui  fournir  en  outre  les  matériaux  et  les  instrumens 
nécessaires  à  son  ouvrage.  Mettons  le  cas,  que  dans. 
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un  village  de  Russie,  où  la  division  du  travail  n^ait 
point  existé  jusque-là,  un  paysan  ait  Tidée  de  borner 
son  travail  à  forger  des  ustensiles  de  fer  et  de  se 
constituer  le  forgeron  du  village.  Il  ne  pourra  pas  se 
vouer  à  cette  occupation  particulière ,  s'il  ne  possède 
pas,  ou  s'il  ne  peut  pas  emprunter  quelque  part  une 
provision  faite  par  avance,  de  fer,  de  charbon,  d'ou- 
tils et  surtout  de  subsistances,  jusqu'à  ce  que  les 
ustensiles  qu'il  veut  fabriquer,  puissent  être,  non- 
seulement  achevés,  mais  encore  vendus. 

De  même  que  l'accumulation  d'un  capital  est  un 
préalable  nécessaire  à  la  division  du  travail  indus- 
triel, ce  travail  ne  peut  recevoir  de  subdivision^  uU 
térieure3  qu'à  proportion  que  les  capitaux  se  sont 
préalablement  accumulés  de  plus  en  plus.  A  mesure 
que  le  travail  vient  à  se  subdiviser,  ]a  quantité  de 
matériaux  qu'un  même  nombre  de  personnes  peut 
mettre  en  œuvre,  augmente  dans  une  prôpcjrtion 
très-forte.  Si  dix-huit  ouvriers ,  travaillant  séparé- 
ment, ne  faisaient  par  jour  que  20  épingles  chacun  ^ 
&'est-à-dire  36o  épingles,  pesant  à  peine  6  zolotniks, 
6  zolotniks  de  cuivre  suffiraient  pour  les  occuper 
journellement.  Mais  si,  au  moyen  de  la  division  du 
travail,  les  dix-huit  ouvriers  font  par  jour  86,4oo 
épingles,  c'est-à-dire  a4o  fois  36o  épingles,  il  leur 
faut  journellement  i5  livres  de  cuivre,  qui  sont  240 
fois  6  asolotniks. 

Voilà  un  exemple  qui  montre  comment  la  subdi- 
vision d'un  métier  exige  un  iplus  grand  capital  sous 
la  forme  de  matériaux.  Pour  ce  qui  est  des  autres 
élémens  du  capital ,  il  pars^îtrait  c^'abord  que  la  svibr 
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division  du  travail  n'en  exige  pas  plas  qu'aupantvant. 
A  ta  vérité,  dix-huit  ouvriers  réunis  dans  un  même 
atelier  ne  consomment  pas  plus  de  subsistances  que 
dix^huit  ouvriers  travaillant  chacun  séparément  ;  ils 
n'occupent  pas  un  plus  grand  local,  ils  n'emploient 
pas  plus  d'outils  :  au  contraire ,  leur  réunion  diminue 
la  dépense  à  l'égard  de  ces  articles.  Cela  est  vrai, 
jusqu'à  un  certain  point;  mais  si  l'un  de  ces  artisans 
veut  établir  une  fabrique  et  réunir  ses  dix-sept  ca- 
marades dans  son  atelier,  il  lui  faut  un  capital  dix- 
sept  fois  plus  considérable  en  constructions ,  eu  ou- 
tils et  en  subsistances ,  que  celui  dont  il  avait  besoin 
lorsqu'il  travaillait  seul.  Ainsi  il  ne  suffît  pas  que  le 
capital  nécessaire  à  la  subdivision  des  métiers  se 
trouve  exister  dans  !a  société;  il  faut  encore  qu'il 
soit  accumulé,  dans  les  mains  des  entrepreneurs ,  en 
portions  assez  considérables  pour  les  mettre  en  état 
de  former  des  entreprises.  D'ailleurs ,  comme  par  Fa 
subdivision  des  métiers  la  tâche  de  chaque  ouvrier  se 
trouve  successivement  réduite  à  un  plus  grand  degré 
de  simplicité ,  il  arrivé  qu'oninventc  une  foule  de  nou- 
velles machines  pour  faciliter  et  abréger  le*  trafvaîf. 
A  mesure  donc  que  la  division  des  métiers  va  et 
s'étendant ,  il  faut  pour  qu'un  mêmtr  nombre  d^on- 
vriers  soit  constamment  occupé,  Uïi  capital  toujours 
plus  considérable  en  outils.  Enfin  le  nombre  des  ou- 
vriers augmente  en  général  dans  chaque  métier,  en 
même  temps  qu'y  augmente  la  division  du  travail, 
ou  plutôt  c'est  l'augmentation  de  leur  nombre  qui  les 
met  à  portée  de  se  classer  et  de  se  subdiviser  de  cette 
manière.  Ainsi,  à  mesure  que  ïa  division  feitdes 
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progrès,  9  il  faut  aussi  un  capital  plus  considérable  en 
constructions  et  en  subsistances. 

En  vous  parlant  des  bornes  que  la  .nature  des 
choses  met  à  la  division  du  travail ,  je  n'ai  pu  vous 
citer  que  celles  qui  résultent  de  la  nature  des  travaux 
et  de  rétendue  du  marehé,  Ajoutez*y  maintenant  les 
limifes  que  l'étendue  des  eapitauis  lui  prescrit,  et  pé« 
iretrc2-vous  fortement  de  cette  maxime  importante , 
mais  souvent  oubliée,  qu'ii  est  inutUe  (t encourager 
Yindustrie^  si  le  capitaine  siiffit  pas  pour  V avancer. 


.    \ 

CHAPITRE  IX. 

De  qneffe  manière  se  foipnent  les  capiofux. 

QuiJrD  le  fonds  qu'un  homme  possède  suffit  tout 
aa  plus  pour  le  faire  subsister  pendant  quelques 
jours  ou  qpelques  semaines ,  il  est  'rare  qu'il  songe  à 
en  tirer  un  revenu:.  Il  lé  consomme ,  en  le  ménageant 
fe  plus  qu'il  peut. 

Mais  quand  Un  homme  a  par  devers  lui  un  fonds 
sufBsaiit  pour  le  faire  vivre  des  mois  et  des  aimées , 
S  cherche  natureltemént  à  tirer  xm  revenu  de  la  ma- 
jetrre  partie  de  ce  fonds.  Il  n'en  destine  à  àa  consom- 
mation que  ce  quHI  lui  en  faut  pour  subsister  jusqu'à 
ce  que  son  revenu  commence. à.  lui  rentrer;  tout  le 
peste  est  employé  de  manière  à  lui  rapporter  un  re- 
tenu :  c'est-à-dire  il  le  retranche  sur  son  fends  de 
consommation  pour  en  former  un  capital 


/ 
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Ainsi  la  cause  immédiate  de  la  formation  et  de  Taug* 
mentation  des  capitaux,  c'est  V économie^  et  non Tin- 
dusfrie.  L'industrie ,  à  la  vérité,  fournit  les  richesses 
qui  sont  la  matière  des  épargnes  que  fait  Téconomie: 
mais  quelque  effort  qu'elle  fasse  pour  produire ,  le 
capital  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  consom- 
mation détruit  moins  que  l'industrie  ne  produit  (i). 

(i)  H  7  a  ici  une  erreur'  que  je  suis  d'autant  plus  porté  à 
excuser  dans  M.  Storchy  qu'on  la  trouve  dans  mes  premiers 
écrits  sur  l'économie  politique ,  quoiqu'elle  ait  disparu  dans 
les  suivans. 

Les  produits  épargnés  dont  se  forment  les  nouveaux  capi- 
taux, n'échappent  point  à  la  consommation.  Tout  produit  est 
voué  à  une  consommation;  car  il  n'a  de  valeur,  il  ne  rem- 
bourse ses  frais  de  production ,  qu'en  vertu  du  besoin  qn  od 
en  a;  et  l'on  n'en  a  besoin  que  pour  le  consommer.  Il  semble 
dès  lors  qu'il  est  impossible  de  conserver,  d'accumuler  la  va- 
leur d'un  produit,  et  par  conséquent  de  l'ajouter  à  la  valeur 
du  capital  que  l'on  possède.  C'est  bien  en  effet  ce  qui  arrive 
quand  nous  consommons  un  produit  dans  l'unique  but  de 
recueillir  la  jouissance  qui  accompagne  sa  consommation.  Il 
n'y  a  point  dans  ce  cas  de  valeur  accumulée.  Une  valeur  avait 
été  créée;  elle  a  été  détruite  pour  notre  satisfaction  ;  la  masse 
générale  des ,  richesses  n'est  ni  plus  ni  moins  considérable 
qu'auparavant. 

Mais  nous  pouvons  avoir  besoin  d'un  produit  pour  atteindre 
un  antre  but  que  notre  jouissance  actuelle.  Nous  pouvons  le 
souhaiter,  l'acheter,  et  le  consommer  dans  le  but  de  produire 
une  nouvelle  portion  de  richesse  qui  se  trouvera  suffisante  » 
non-seulement  pour  nous  rembourser  notre  avance,  mais 
pour  nous  donner  en  outre  un  intérêt  proportionné  au  temps 
qu'elle  aura  duré ,  et  un  profit  proportionné  à  la  peine  que 
i^pus aurons*  prise,  à  l'intelligence  que  nous  aurons  déployée 
dans  la  conduite  de  l'opération.  C'est  ainsi  qu'un  teinturier 
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Supposons  deux  individus  qui  exercent  la  iftême  in- 
dustrie, ou  des  industries  différentes,  mais  qui  don- 
nent un  égal  profit.  L'un  est  intelligent  et  laborieux; 
il  gagne  le  double  de  ce  que  lautre  gagne,  mais  il 
dépense  tout  son  revenu.  L'autre,  plus  paresseux  et 
moins  habile,  ne  gagne  que  la  moitié,  mais  il  en  éco- 
nomise une  partie.  Au  bout  d*un  certain  temps, 
riiomme  paresseux,  mais  économe,  aura  un  capital, 
tandis  que  l'homme  laborieux  mais  dépensier,  malgré 
b  supériorité  de  sa  production  ,  n'en  aura  point.  Ap'- 
pliquez  cet  exemple  à  des  nations  entières,  il  Vous 
montrera  les  mêmes  résultats.  Toutefois  il  n'en  est 


consomme  de  l'indigo  ou  de  la  cochenille  pour  colorer  ses 
étoffes.  Ce  n'est  point  pour  sa  jouissance  qu'il  consomme  ces 
produits  ;  il  les  détruit  néanmoins  ;  mais  il  fait  passer  leur 
valeur  dans  Un  autre  produit  (l'étoffe);  et  cette  consomma- 
tion perpétue  la  valeur  consommée ,  en  même  temps  qu'elle 
iaif^arier  la. forme  matérielle  sous  laquelle  cette  valeur  se 
nianifeste. 

Or  quand  un  nouveau  produit  est  consommé  de  cette  ma- 
nière,  c'est-à-dire  reproductivement,  et  que  sa  valeur ,  nou- 
vellement créée,  se  perpétue ,  on  conçoit  qu'il  y  a  une  nouvelle 
portion  de  capital  dans  la  société. 

C'est  en  cela  que  consiste  l'épargne.  Elle  ne  consiste  pas  à 
ne  point  consommer  :  tous  les  produits  continuellement  créés, 
sont  continuellement  consommés ,  et  il  se  consomme  autant 
de  valeurs  dans  un  pays  où  il  se  -fait  des  accumulations  que 
dans  un  pays  où  il  ne  s'en  fait  point;  mais  l'épargne  utile, 
celle  qui  formé  de  nouveaux  capitaux ,  consiste  à  consommer 
pour  la  reproduction ,  au  lieu  de  consommer  pour  la  jouis- 
sance, les  valeurs  nouvelles  que  nous  procurent  nos  revenusw 
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priétés  privées,  les  capitalistes  et  les  travailleurs  qui 
n'en  ont^point  obtenu ,  ne  peuvent  entreprendre  de 
travaux  agricoles  à  moins  que  quelque  propriétaire 
ne  leur  cède  Tusage  de  son  terrain;  or  les  proprié- 
taires n'auraient  aucun  intérêt  à  le  faire,  s'ils  n'en  re- 
tiraient aucun  profit*  Us  deniandent  donc  une  rente, 
même  pour  le  produit  spontané  de  la  terre,  et  se 
constituent  de  cette  manière  un  revenu  indépendant 
de  leur  propre  travail. 

Restent  les  habitans  du  pays  qui  ne  sont  ni  travail- 
leurs industriels,  ni  capitalistes,  ni  propriétaires. 
Comme  cette  classe  de  la  société  ne  participe  point 
aux  sources  de  production ,  elle  ne  peut  exister  que 
par  réchange  de  ses  sen/ices  contre  les  richesses  qui 
sont  la  propriété  des  trois  autres  classes  :  elle  com- 
prend celle  des  salaries. 

C'est  ainsi  que  toute  nation  agricole,  relativement 
à  la  distribution  du  produit  annuel,  se  trouve  divisée 
«n  quatre  classes ,  dont  trois  possèdent  les  sources  de 
production ,  tandis  que  la  quatrième  n'y  a  point  de 
part  (  I  ).  Cette  distinction  des  membres  de  la  société 
en  travailleurs  industriels,  capitalistes ,  propriétaires 


(i)  Il  n'est  pas  aisé  de  comprendre  quels  sont  ceux  qnc 
Tauteur  désigne  dans  ce  chapitre  par  le  nom  de  salariés.  En 
français  ce  nom  s'applique  aux  hommes  qui  travaillent  ponr 
compte  d'autrui  et  suivant  la  direction  de  la  personne  qui 
leur  paie  un  salaire.  En  ce  sens  les  ouvriers  sont  des  salariés. 
Mais  il  serait  extravagant  de  dire  qu'ils  ne  prennent  point 
de  part  à  la  production.  D'ailleurs  d'après  d'autres  passages^ 
notamment  du  chapitre  2  du  livre  II  ci-dessus ,  il"^paraît  que 
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représenter  ces  richesses  et  en  va  représenter  d'autres 
qui  sont  encore  dans  la  circulation ,  c'est-à-dire  qui 
peuvent  encore  s'acheter  et  se  vendre. 

Les  individus  qu'un  capital  productif  fait  subsis- 
ter sont  toujours  des  travailleurs  insdustriels  qui 
reproduisent  ce  capital  avec  profit  (a).  Ainsi  toute 
épargne ,  tout  accroissement,  de  capital  «  prépare  un 
revenu  annuel,  non -seulement  au  propriétaire  qui 
l'emploie  ou  qui  le  prête  à  intérêt,  mais  à  tous  les 
travailleurs  dont  l'industrie  est  mise  en  mouvement 
par  cette  portion  de  capital.  ,. 

Vous  vo}rez  qu'un  homme  qui  augmente  son  ca-^ 
pital  par  son  économie,  peut  être  regardé  comme  le 
fondateur  d'une  maison  d'industrie ,  où  une  société 
d'hommes  laborieux  serait  nourrie  à  perpétuité  des 
fruits  de  son  travail.  Je  dijs,  à  perpétuité,  car  un 
priocipe  très-puissant  garantit  pour  toujours  la  desti- 
nation d'un  capital  productif  :  c'est  l'intérêt  direct  et 
évident  de  chaque  individu  auquel  ce  capital  pourrait 
jamais  appartenir  dans  la  suite.  Aucune  portion  n'en 
peut  être  détournée  sans  qu'il  en  résulte  une  perte 
évidente  pour  le  propriétaire.  Celui  qui  cesse  d'em^' 
ployer  u»  capital  à  la  production ,  ew  change  la  na- 
ture et  le  transforme  en  fonds  de  consommatic»i  ;  or 
dès  lors ,  non-seulement  il  ne  donne  plus  de  revenu , 
mais  il  s'anéantit  tôt  ou  t^rd. 

Ce  sont  sans  doute  ces  considérations  qui  ont  dicté 

(a)  Il  n'ea  f^t  pas  dç  même  des  capitam  improduetif$ , 
cpioique  ceux-ci  donpeal  également  nne  rente  au  profiriétaire 
qui  les  prête,  Vpyez  le  ch|ip.  III  de  œ  livre,  pag.  217. 


'  I 
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Futile  testament  de  Franklin.  Tout  laborieux  (|u*il 
était,  Franklin  dans  sa  jeunesse  avait  senti  le  besoin: 
il  a  laissé  à  sa  mort  une  somme  de  8000  roubles  en- 
viron  {a) ,  pour  être  prêtée  à  intérêt  à  des  artisans 
d'une  capacité  et  d'une  conduite  éprouvée ,  mais  sans 
fortune.  Au  bout  de  dix  années ,  le  même  capital  ac- 
cru des  intérêts  est  prêté  à  d'autres  artisans  ;  de  ma- 
nière qu'après  avoir  successivement  accoutumé  au 
travail  et  mis  dans  l'aisance  un  grand  nombre  de 
personnes ,  ce  legs  doit  au  bout  de  cent  ans  s'élever 
à  une^omme  de  plus  d'un  demi-million  de  roubles. 
Il  est  impossible  de  concevoir  une  disposition  testa- 
mentaire capable  de  produire  une  plus  grande  masse 
de  bonheur  (^). 

Vous  venez  de  voir  que  les  capitaux  se  forment  et 
s'augmentent  par  l'économie  :  ainsi  vous  sentez  bien 
que  s'ils  diminuent  et  se  détruisent,  cet  effet  ne  peut 
être  attribué  qu'à  la  dissipation  ainsi  qu'à  Vimpéritie 
ou  à  la  conduite  imprudente  des  personnes  qui  en 
dirigent  l'emploi.  « 

Celui  qui  place  une  partie  de  son  revenu  en  capi- 
tal, augmente,  pour  sa  part,  le  capital  national.  Ce- 
lui qui  place  son  revenu  en  entier  en  consommations, 
empêche,  pour  sa  part,  l'augmentation  du  capital  na- 


(a)  Je  crois  n'avoir  plus  besoin  de  tous  rappeler  que  tontes 
les  fols  que  j'évalue  des  sommes  en  monnaie  russe,  c'est  tou- 
jours la  monnaie  actuelle  d argent  qu'il  faut  entendre ,  à  moins 
que  le  contraire  ne  Soit  expressément  indiqué.  Cet  avis  se 
trouve  déjà  dans  l'Introduction  générale ,  pag.  90. 

{h)  J.-B.  Say,  Traité^  etc.,  i»«  édit.,  tom.  II,  p.  18a. 
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tional ,  mais  il  ne  le  diminue  pas.  C'est  ce  que  fait  le 
dissipateur^  qui ,  en  dépassant  les  bornes  de  son  re- 
venu ,  entame  son  capital.  Semblable  à  un  homme  qui 
détourne  à  quelque  usage  profane  les  revenus  d'une 
fondation  pieuse,  il  paie  des  salaires  à  la  fainéantise 
avec  ces  fonds  que  la  frugalité  de  ses  pères  avait , 
pour  ainsi  dire,  consacrés  à  l'entretien  de  l'industrie. 
De  même  que  l'homme  frugal  et  rangé  est  un  bien- 
faiteur de  la  société,  le  dissipateur  est  un  fléau  pu- 
blic (a). 

a  Heureusement  la  profusion  des  individus  ne  peut 
jamais  beaucoup  influer  sur  la  fortune  d'une  grande 
nation,  la  prodigalité  des  uns  se  trouvant  toujours 
plus  que  compensée  par  la  frugalité  des  autres.  Le 
principe  qui  nous  porte  à  dépenser,  c'est  la  passion 
pour  les  jouissances  actuelles,  passion  vive,  à  la  vé- 
rité, mais  qui  est  en  général  passagère  et  acciden- 
telle. Mais  le  principe  qui  nous  porte  à  épargner,  c'est 
le  désir  d'améliorer  notre  sort;  désir  calme,  à  la  vé- 
rité, mais  qui  naît  avec  nous  et  ne  nous  quitte  qu'au 
tombeau.  Or,  une  augmentation  de  fortune  est  le 
moyen  par  lequel  la  majeure  partie  des  hommes  se 
propose  d'améliorer  son  sort;  et  la  voie  la  plus  simple 
et  la  plus  sûre  d'augmenter  sa  fortune,  c'est  d'épar- 
gner et  d'accumuler  une  partie  de  ce  qu'on  gagne. 
Ainsi,  quoique  le  principe  qui  porte  à  dépenser, 
l'emporte  presque  dans  tous  les  hommes  en  certaines 
occasions,  cependant,  en  prenant  en  somme  tout  le 
.    cours  de  leur  vie,  il  semble  que  le  principe  qui  porte 

(a)  Adam  Smith:  IVealth  of  nations  y  liv.'IÏ,  chap.  3. 
I.  17 
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^  réppnomie,  ?iofi-§gu]ero;çijf  pi^évi^m:  à  la  longjijUB, 
mais  prévaut  même  ejttrêin^çii^eat. 

«  Jics  effets  de  Vimpéritie  d^p^  J^  cpqd.uite  des  af- 
faires sont  souvent  les  pjêtnes  que  cem  de  kprofu- 
si9n.  Toifte  entreprise  imprudente  ou  loalheureuse 
en  agriculture,  et^  mipes,  çn  pêcheries,  en  manufac- 
tures  el  ep  çpfpmprce^  tend  de  m^xpe  à  diminuer  les 
fonds  destipé^  à  l'eptr^tieu  de  l'industrip.  Dans  une 
entreprise  de  cette  nature,  le  capital ,  à  la  -vérité,  n'est 
consommé  que  par  des  travailleurs  industriels  ;  ce- 
pendant, cpippie  la  manier^  iniprudepte  diopt  on  les 
emploie  fait  qu'ils  ne  reprodviisept  paiRt  la  valeur  en- 
tière d^  leur  consommation,  il  ep  résulte  topjpurs 
qpelque  diniipution  daps  la  niasse  des  c^pjt^ux  dç  la 
société. 

«  Mais  de  même  qu^l|^.prQfpsipn  de  cprtaip^ par- 
ticuliers est  plus  que  coipp^qsé^  par  la  frugalité  des 
autres ,  de  même  aussi  les  entreprises  heureuses  et 
bien  combinées  l'emportept  de  beaucoup  suc  les  en- 
treprises imprudentes  ou  malheureuses.  Malgré  toutes 
les  plaintes  sur  la  fréquence  dçs  banqueroutes,  les 
gens  qui  tombent  dans  ce  gçpre  d'infortune  ue;  ùmt 
qu'une  bien  petite  partie  dans  le  nombre  tptal  des 
personnes  engagées  dans  les  entreprises  industriçlles; 
ils  ne  font  peut-être  pas  plus  d'un  sur  mille.  La  ban- 
queroute est  une  des  plus  grandes  calamités  et  des 
plus  fortes  humiliations  à  laquelle  puisse  être,  exposé 
un  innocent.  Aussi  la  plupart  des  entrepreneurs  pren- 
nent-ils  bien  toutes  leurs  .préca.utipns  pour  Téviter. 

«  Les  nations  ne  s'appauvrissent  jamais  par  la  pro- 
fusion et  rimpéritie  des  partici\Uers,  mais  quelque- 
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fois  bien  par  celles  de  leurs  gouyememehs.  Quand 
les  dépenses  du  gouvernement  canBomment  uM  si 
grande  portion  de  la  totalité  des  revenus,  que  les' par- 
ticuliers sont  forcés  d'entamer  leurs  capitaux,  toute 
la  frugalité  et  la  sage  conduite  des  individus  ne  suf'- 
firont  jamais  à  compenser  les  vides  qu'une  pareille 
dissipation  forcée  occasionne  dans  le  produit  annuel. 
a  Si  les  gouverqemens  de  l'Europe  n'ont  pas  tous 
porté  leurs  profusions  jusqu'à  cet  excès,  la  plupart 
d'entre  eux  doivent  cependant  s'accuser  d'avoir  re- 
tardé les  progrès  de  l'opulence  nationale  par  une 
foule  de  dépenses  aussi  excessive^  qu'inutiles.  L'expé- 
rience nous  fait  pourtant  voir  que  l'économie  et  là 
sage  conduite  privées  ont  suffi  pour  balancer  toutes 
ces  profusions;  car,  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Eu- 
rope, la  richesse  nationale  s'est  évidemment  accrue 
depuis  plusieurs  siècles.  Ainsi  cet  effort  constant, 
uniforme  et  jamais  interrompu  de  tout  individu  pour 
améliorei^  son  sort,  ce  principe,  qui  est  la  source 
primitive  de  l'opulence  publique  et  privée,  a  souveht 
assez  de  puissance  pour  maintenir,  en  dépit  des  folies 
du  gouvernement  et  des  erreurs  de  l'administration , 
le  progrès  naturel  des  choses  vers  une  meilleure  con* 
dition.  Semblable  à  ce  principe  inconnu  de  la  vie  que 
portent  en  eux  les  espèces  animales ,  il  rend  souvent 
la  santé  et  la  vigueur  au  corps  social,  non-seulement 
malgré  la  maladie,  mais  même  en  dépit  des  ordon- 
nances d'un  médecin  ignorant  {cl),  » 


(a)  Adarii  Shyith  :  Wealth  qf  nations^  Hv.  lï,  chtfp.  3. 
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Cep^adant  eet  effort  des  particuliers^  liosaind'^ 
prplégé  par  la  loi.  Ce  n'est  que  la  où  les  prcpiiélés 
«ont  assurées,  où  lemploi  des  capitaux  est  abandoniié 
aux  clioix  de  ceux  qui  les  possèdent;  ce  n'est  que  là, 
4is-je,  que  les  particuliers  sercnit  encoura^  à  se 
soumettre  aux  privations  les  pluç  dures  ponr  com- 
penser par  leurs  épargnes  les  retards  que  la  pnofiision 
du  gouvernement  peut  avoir  apjportés  aux  progrès 
de  la  richesse  nationale.  1^  TAngleterre^  inalg^ses 
gueri*es  ruineuses  ^  est  parvenue  à  un  baut  degré 
d'opulence  ;  si ,  malgré  les  contribatioDs  énormes 
dont  l^peuple  y  est  chargé,  son  capital  s^est  pour- 
tant accru  dans  le  silence  par  Téconomie  des  parti- 
culiers, il  ne  faut  attribuer  ces  effets  qu'à  la  liberté 
des  personnes  et  à  la  sûreté  des  propriétés  qui  y  ré- 
gnent, plus  que  dans  aucun  autre  pays  de  TEurope, 
la  Suisse  exceptée.  ' 

L'accroissement  du  capital  national  de  la  Russie 
pendant  le  cours  du  siècle  dernier  est  un  phénomène 
d'autant  plus  remarquable ,  que  ces  causes  n'y  exer- 
cent leur  bénigne  influence  que  dans  un  cercle  fort 
étroit.  Cependant,  combien  de  villes  bâties,  combien 
de  terres  améliorées,  combien  d'usines  et  de  içanu- 
factures  établies,  combien  de  ports,  de  routes  et  de 
canaux  construits,  combien  de  branches  de  commerce 
exploitées  depuis  le  temps  de  Pierre  -  le -Grané!  Et" 
tous  ces  capitaux  ont  été  créés  et  accumulés  au  mi- 
lieu des  guerres  presque  continuelles  que  la  Russie 
a  soutenues  contre  la  Suède,  la  Pologne,  la  Prusse. 
la  T\uxjuie^  la  Perse  et  la  France,  nonobstant  la 
peste  de  Moscou  et  les  i*avages  tiercés  par  la  horde 


LIVRE  TROISIEME. 


DE  LA  DISTRIBUTION  PRIMITIVE  DU  PRODUIT  ANNUEL, 

OU  DES  REVENUS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  la  distribution  primitive,  et  comment  elle  diffère  de 

la  distribution  secondaire. 

Jusqu'ici,  Messeigneurs ,  nous  avons  tâché  de 
connaître  les  lois  qui  règlent  la  production  et  l'accu- 
mulation  des  richesses  :  maintenant  il  s'agit  d'exami- 
ner de.  quelle  manière  le  produit  annuel  se  distribue 
parmi  les  membres  de  la  société.  Yous  saver  ce  que 
cest  que  \e  produit  annuel {ay^-^ous  connaissez  les 
sources  de  production  ;  vous  avez  vu  comment  elles 
concourent  chacune  en  ce  qui  les  concernent ,  à  la 
production  ;  comment  elles  se  joignent  pour  produire  ; 
enfin  vous  avez  reconnu  qu'il  n'est  nullement  néces- 
saire qu'elles  se  trouvent  réunies  dans  les  mêmes 
mains(^).  Je  vous  dirai  maintenant  que,  dans  tout  pays 
avancé  en  richesse  et  en  civilisation,  il  arrive  plus 
fréquemment  de  les   voir  séparées  que  réunies,  et 

(a)  Voyez  pag.  20 5. 

(b)  Page  ai 4* 
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qu'ainsi  les  travailleurs  industriels,  les  capitalistes 
et  \es  propriétaires  fonciers  formeni  trois  classes  dis- 
tinctes de  la  société. 

Cependant  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  ^Dans 
l'enfance  des  sociétés ,  ou  cliQz  les  peuples  chasseurs, 
la  terre  n'est  la  propriété  de  personne ,  et  on  n'y  dis- 
tingue ni  riches  ni  pauvres,  chacun  ne  gagnant  par 
son  travail  que  sa  piropre  subsistance,  et  une  subsis- 
tance très-chélive.  Air^si  chez  ces  peuples  il  n'y  a 
qu'une  seule  source  de  production  en  activité,  savoir, 
le  travail  ;  tout  le  produit  annuel  lui:  est  dû ,  et  la 
nation  entière  se  compose  de  tras^ailleurs. 

G'est  chez  les  peuples  pasteurs  que  l'inégalité  des 
fortunes  s'introduit.  Lorsqu'elle  commence,  celui-là 
est  rich^,i  qutir,  après  avoir ^uniî  à  sa>  consommaiioft, 
possède  eiieore  du  Sfuperâu;  et  celui-là  est  paùvvf , 
qui  n'^  pas  devers  Im  de  quoi  subsister  pendaïKl  iSjd'^ 
travaillera^  et jusqu'à' ce  qua  soh' produit  soitaôbe^vé 
et  susceptible  d'être  consomma  ou  échangé: 

Or,j  comiiit^  tofUft^ixïmtTie  est  fbrcé  de  consômiDei' 
ava^l  de^ptmvoii!  fouvRip  uiv  pnodtiit,  le  psnm^^^e 
trçiiivei.dkifl^jlaf  dépendance  du)  rishe,  et  ile'pm)9m 
viwé  ni'  travswiler  s'il  rfobtîéntJ  de  luv  des*  àe&ik^ 
déjÀ^  exiBtantesi,  qu'il  prciinet  de  Im  re9tifîu«^qu3llid' 
scH3^:p)ïodu4|  sena  achevé.'  Gas  prét^  ne  peiivent  êtve 
grfttuitSijicarravantaige  ea- serait  tout- du  coté  dupau^ 
vwv  tandfS'  que  le  riche  ne  serait  point  intéressé  à  te* 
concluhcii  Pour  l'y  faire- consentir^  il  a' failo  convenir 
que  le  propriétaire  du  superflu  accumulé  ou  du  fonds 
retirerait  une  rente  ou  un  profit  proportionné  àses 
avances.  Dès  que  les  capitalistes  ont  ptt  accifoître 
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leurs  fonds  de  cette  manière  san&  travailler  eux- 
mêmes  ,  ils  ont  multiplié  autant  qu'ils  oni  pu  de  pa- 
reils prêts,  et  ils  se  sont  bien  gardés  de  suspendre  la 
faculté  prodtictive  de  leurs  capitaux  en  les  laissant 
cbomer,  ou  de  la  détruire  en  les  consommant. 

L'usage  ax  réserté  le  nom  de  capitalistes  aux  seuls 
propriétaires  du  numéraire  accumulé;,  mais  dans  sa- 
véritable  signiScation  ce  terme  comprend  les  posses- 
seurs de  toute  masse  accumulée  de  richesses  destinée 
à  la  poductioD*  Les  peuples  pasteurs  souvent  ne  con- 
naissent pas  Tusage  du  numéraire,  et  cependant  it  y* 
a  des  capitalistes  parmi  eux ,  et  de  gros  capitalistes; 
cairdes  troupeaux  nombreux,  (|ifeand  ils  sont  employés: 
\  multiplier  les  richesses  du  pâtre ,  composent  des' 
capitaux  plus  réels  que  le  numéraire,  qu'il  faut  d'a^'^ 
bord  échanger  contre  d'autres  richesses  pour  pouvoir 
remployer  à  la  production.  Ainsi,  chez  les  peuples 
pas^rs-,  deux  sources  concourent  à  la  production  :.le> 
produit  annuel  est  du  au  travail  et  aux  capitaux,  et  1b) 
nation  se  compose  die  tim^aHheurs  et  de  capitalistes^. 

Si  la  classe  dies  capitalistes  s'établît  déjà- chez  leS    / 
peuples  pasteurs,  celle  dit^  propriétaires  fonciers  "ti^   '• 
peut  se  former  que  chez  les  peuples  agricoles ,  car 
c'est  alors  seulement  que  chacun  sent  le  besoin  de    ? 
diviser  le  territoire  de  la  société  et  de  s^en  approprier 
la  portion  qu'il  peut  mettre  en  culture.  Les  capi- 
talistes seuls  sonti  en,  état  de  faire  les  avances  nécesf?. 
saires  pour  cette  nouvelle  industrie  :  ainsi  le.  ter-' 
min  qu'habite  la  nation,  leur  tombe  exclusivement- 
en  partage. 

Dès  l'instant  que  le  sol  d'un  pays  est  divisé  en  pro- 
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priétës  privées,  les  capitalistes  et  les  travailleurs  qui 
n'en  ont, point  obtenu,  ne  peuvent  entreprendre  de 
travaux  agricoles  à  moins  que  quelque  propriétaire 
ne  leur  cède  l'usage  de  son  terrain;  or  les  proprié- 
taires n'auraient  aucun  intérêt  à  le  faire,  s'ils  n'en  re- 
tiraient aucun  profit.  Us  demandent  donc  une  rente, 
même  pour  le  produit  spontané  de  la  terre,  et  se 
constituent  de  cette  manière  un  revenu  indépendant 
de  leur  propre  travail. 

Restent  les  habitans  du  pays  qui  ne  sont  ni  travail- 
leurs industriels,  ni  capitalistes,  ni  propriétaires. 
Comme  cette  classe  de  la  société  ne  participe  point 
aux  sources  de  production ,  elle  ne  peut  exister  que 
par  l'échange  de  ses  services  contre  les  richesses  qui 
sont  la  propriété  des  trois  autres  classes  :  elle  com- 
prend celle  des  salariés. 

C'est  ainsi  que  toute  nation  agricole,-  relativement 
à  la  distribution  du  produit  annuel,  se  trouve  divisée 
«n  quatre  classes ,  dont  trois  possèdent  les  sources  de 
production ,  tandis  que  la  quatrième  n'y  a  point  de 
part  (  I  ).  Cette  distinction  des  membres  de  la  société 
en  tra^^aUleurs  industriels  y  capitalistes  ^  propriétaires 


(i)  Il  n'est  pas  aisé  de  comprendre  qnels  sont  ceux  qoc 
l'auteur  désigne  dans  ce  chapitre  par  le  nom  de  salariés.  En 
français  ce  nom  s'applique  aux  honunes  qui  travaillent  pour 
compte  d'autrui  et  suivant  la  direction  de  la  personne  qui 
leur  paie  un  salaire.  En  ce  sens  les  ouvriers  sont  des  salaries. 
Mais  il  serait  extra vajgant  de  dire  qu'ils  ne  prennent  point 
de  part  à  la  production.  D'ailleurs  d'après  d'autres  passages, 
notamment  du  chapitre  a  du  livre  II  ci-dessus ,  ibparaît  que 
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et  salariés  y  non-seulement  se  maintient  dans  toutes 
les  périodes  suivantes  de  sa  prospérité,  mais  elk  de- 
vient plus  forte  et  plus  tranchante  à  mesure  que  la 
richesse  et  la  civilisation  font  des  progrès.  Plus  il  est 
facile  aux  capitalistes  et  aux  propriétaires  de  retirer 
un  revenu  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  terres  sans 
travailler  eux-mêmes,  plus  ils  se  reposent  sur  la  classe 
des  travailleurs  du  soin  de  les  faire  valoir.  Cependant 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  sources  de  production  se 
trouvent  nécessairement  et  constamment  séparées  : 
le  capitaliste  est  souvent  propriétaire  ;  l'un  et  l'autre 
emploient  souvent  eux-mêmes  leurs  capitaux  et  leurs 
terres  ;  enfin  tous  peuvent  être  en  même  temps  sa- 
lariés. 

Tout  produit  est  d'abord  la  propriété  du  produc- 
teur et  de  celui  qui  lui  a  fourni  les  moyens  de  pro- 
duire«  Or,  comme  le  produit  annuel  d'une  nation 
prospérante  est  dû  au  concours  des  trois  sources  de' 
production,  il  s'ensuit  que  ce  produit  appartient  ex- 
clusivement aux  trois  premières  classes  qui  possèdent 


M.  Storch  comprend  les  ouvriers  dans  ce  qu'il  appelle  ici  tra- 
vailleurs industriels. 

Voudrait-il  désigner  par  salariés  les  hommes  dont  les  tra- 
vaux ne  procurent  directement  aucun  produit  matériel ,  tels 
que  les  fonctionnaires  publics,  les  médecins,  Jes  prêtres,  les 
comédiens,  toutes  ces  classes  en  un  mot  que  Èmith  appelle, 
à  tort, 'Selon  moi,  improductives?  Alors  pourquoi  ne  pas 
adopter  franchement  la  doctrine  et  les  dénominations  de 
Smith  ?  et  pourquoi  ne  pas  réfuter  victorieusement  la  doc- 
trbe  de  ceux  qui  regardent  ces  classes  comme  productives 
d'une  utilité  susceptible,  aussi  bien  qu'aucune  autre,  de  se 
vendre  et  de  fournir  un  revenu?  J.-B.  S. 
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ces  sources.  Chacune ,  en  raison  de  !a  part  qu'elle 
aura  prise  à  la  production^  pourra  prétendre  à  une 
part  du  produit,  qui  se  trôurcraî  ainsi  partagé  entre 
les  travailleurs  industriels,  les  propriétaires  fonciers 
eC  les  capitalistes. 

C'est  ce  partage,  Messeigneurs,  qu'on  appelle  la 
distribution  primiiwe  du  produit  annuel.  Pour  tous 
en  former  une  idée,  écartez  pour  un  moment  celle 
de  l'argent,  .et  figurez-vous  un  pays  où  les  salaires  du 
travail  et  les  rentes  des  capitaux  et  des  terres  soient 
perçus  dans  la  même  nature  de  richesses  qui  seraient 
le  produit  de  la  coopération  des  trois  sources  dé  pro- 
duction. Dans  un  tel  pays,  un  fermier  que  nous  sup- 
posons avoir  emprunté  le  capital  circulant  employé 
dans  son  entreprise,  payerait  en  produits  de  sa  cul- 
ture ,  et  le  salaire  à  ses  ouvriers,  et  la  rente  au  pro* 
priétaire,  et  les  intérêts  au  capitaliste.  Ainsi  la 
quantité  de  blé  qu'il  aurait  produite  se  trouverait 
partagée  en  trois  portions;  et  il  en  serait  de  môtue  des 
productions  de  toute  autre  entreprise  industrielle: 
le  fabricant  partagerait  de  la  même  manière  les  den- 
rées qu'il  aurait  fabriquées,  et  le  marchand,  celles 
qui  seraient  l'objet  de  son  commerce. 

Par  cette  distribution  primitive,  la  totalité  des 
propriétaires,  des  capitalistes  e|  des  travailleurs  se 
trouveraient  avoir  perçu  chacun  sa  part  du  produit 
total;  mais  chacun  aussi  ne  serait  pourvu  que  d'une 
seUjle  espèce  de  produit,  savoir,  de  celle  à  la  confec- 
tion de  laquelle  il  aurait,  concouru.  Cependant  leurs 
besoins  ne  se  bornent  pas  à  une  seule  denrée  :  ainsi 
chacun  d'eux,  en  mettant  peut-être  de  eolé  la  portion 
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qu'il  croirait  pouvoir  consommer,  échangerait  le 
reste  contre  d'autres  denrées  ou  contre  des  services. 
Cet  échange  constitue  la  distribution  secondaire  ou 
la  circulation. 

Par  la  distribution  primitive  le  produit  annuel  se 
répartit  seulement  parmi  les  travailleurs  industriels, 
les  capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers;  les  sa- 
lariés n'y  ont  aucune  part.  Vous  voyez  donc  que  cette 
dernière  classe  ne  peut  se  procurer  les  produits  ma- 
tériels ou  les  richesses  dont  elle  a  besoin,  que  par  la 
circulation ,  c'est-à-dire  en  les  achetant  par  ses  servi- 
ces des  individus  des  trois  premières  classes.  Du  mo- 
ntent que  le  numéraire  est  introduit  chez  une  na- 
tion, ces  trois  classes  elles-mêmes  ne  reçoivent  leur 
part  du  produit  annuel  que  par  la  circulation  ;  car 
alors  le  fermier,  par  exemple,  n'acquitte  plus  en  blé 
les  salaires  et  les  rentes  qu'il  doit  ;  il  ne  retient  pas 
même  son  revenu  à  lui  en  blé  :  exepté  cette  portion 
qu'il  lui  faut  pour  sa  subsistance ,  il  vend  le  tout, 
paie  les  salaires  et  les  rentes  en  argent,  et  achète 
avec  dç  l'argent  les  autres  objets  de  sa  consommation. 
Cette  circonstance  est  cause  sans  doute  qu'il  nous  est 
un  peu  plus  difficile  de  nous  faire  une  idée  de  la  dis- 
tribution primitive;  mais  pour  cela  elle  n'en  existe 
pas  moins  réellemeii):.  Les  lois  d'après  lesquelles  elle 
s'opière  nous  oçct^peroi^t  dan^  ce  troisième  livre; 
celles  qui  règlent  la  circulation  seront  l'objet  du  livre 
suivant. 
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produits  russes  qu^on  nous  paie  d'avaiK».  Mais  ce 
désavantage  est  plus  que  compensé  par  la.circonstance 
de  pouvoir  garder  plus  long -lemps  nos  capitaux,  et 
de*  pouv-oir  employer  ceux  que  les  étrangers  nous 
avaiicent.  Dans  ce  moment ,  la  Russie  se  range  encore 
pa«)in|i  l«s  nations  emprunteuses  ou  pauvres ,  parce 
qpue  son  capital  ne  suffit  pas  pour  faire  aller  toutes 
ses  entreprises  industrielles;  mais  eUe  n'est  pas  fort 
éloignée  de  Tépoque  où  elle  pourra  se  passer  du  se- 
cours de  l'étra*iger,  et  oîi  elle  ^vie^dra  indépen- 
dante (a).  Sous  ce  rapport,  comme  sous  plusieurs 
siutiffes,  la  situation  de  la  R^ssiç  est  semblable  à  celle 
àeà  États-Unis  de  I* Amérique  :  Pétat  de  dléveloppe- 
mi^t  et  db-  croissance  dans  lequel  ces  deux  pays  se 
tvauventi,  lek  porte  à  aspirer  le  plt|s  qu'ib  peuvent 
d^'  capitaux  étrangers,  et  ces  capitaux  se  fixent  et  se 
réalisent  chez  eux  en  améliorations,  eu  oonstiructions, 
en  machines  et  en  instrumens  de  toute  espèce  qui 
servent  à  créer  un  surplus  de  jproduit  ou  ai  enrichir 
la  nation. 

Quoiqu'il  soit  incontest-able  que  le  capital  de  la 
Russie  s'est  augmenté-  prodigieusement  depuis  im 
siècle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  se  serait  encore 
bien  autrement  accru,  si  toutes  les  classes  des  habi- 
tans  de  ce  vaste  empire  avaient  joui  de  la  sûreté  des 
propriétés  et  de  la  liberté  d'employer  à  leur  gré  leurs 
facultés  personnelles  et  leurs  capitaux.  Nos  esclaves 
accumi|lent  raren^ient  :  d'un  côté  la  crainte  de  se  voir 


(«)  Comparez  le  chap.  V  de  ce  liyre,  pag.  207, 
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enleveî*  leûrb  épargiyê^  )èd  rebute;' de  TiMity  làff^rirâ- 
pecliv*  d'être  ttbUrrigf  pat  leurâ  tnaîtrelà ,  ((iOAd  fS^è 
ne  leur  permet  plu^  dé  travailler,  érmiffè  ëff  eiit 
cette  inquiétude  salutaire  sW  l'avenir,  qûÇ  pointé  l'é^ 
hommes  libres  à  retrancher  sur  leurs  jouissances  ac- 
tuelles, afin  de  se  ménager  des  ressources  pour  la 
vieillesse  et  contre  l'infortune.  Lorsque  cette  inquié- 
tude les  surprend  quelquefois,  au  lieu  de  rendre  pro- 
ductifs les  fonds  qu'ils  ont  sous  leurs  mains ,  ils  les 
convertissent  en  or  et  en  argent,  et  les  retirent  de 
fa  circulation.  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  d'ajouter, 
Messeigneurs,  qu'en  parlant  ainsi  de  la  situation  de 
nos  esclaves,  je  n'ai  en  vue  que  la  majorité  des  indi- 
vidus. Toute  règle  a  ses  exceptions,  et  je  ne  serais 
pas  embarrassé  à  vous  citer  un  grand  nombre  de 
paysans  russes  qui  ont  accumulé  des  fonds  considé- 
rables et  qui  les  font  valoir  avec  beaucoup  d'intelli- 
gence. Mais  ces  exemples  ne  sont  pas  fréquens,  tandis 
qu'une  conduite  opposée  est  presque  générale. 

Les  classes  qui  contribuent  le  plus  chez  nous  à 
laccroissement  de  la  richesse  nationale  par  le  moyen 
de  l'économie,  ce  sont  celles  des  entrepreneurs  d'in- 
dustrie, surtout  dans  le  tiers-état.  C'est  principale- 
ment chez  eux  que  les  capitaux  s'accumulent,  et  avec 
une  rapidité  d'autant  plus  grande  qu'ils  joignent  pour 
la  plupart  à  l'industrie  la  plus  active,  une  frugalité 
inconnue  en  d'autres  pays.  Les  fortunes  immenses 
qu'on  voit  naître  en  peu  d'années  sôus  leurs  mains , 
expliquent  suffisamment  le  phénomène  de  l'accroisse- 
ment rapide  du  capital  national.  Toutes  les  mesures 
du  gouvernement  qui  contribuent  à  rendre  ces  clas- 
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ses  Utiles  de  citoyens  plus  nombreuses,  et  à  les  déli-^ 
vrer  de  toute  gêne  dans  l'emploi  de  leurs  capitaux, 
sont  autant  de  moyens  infaillibles  po.ur  ayancec 
l'accroissement  du  capital  national. 


\ 
/ 
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LIVRE  TROISIEME. 


DE  LA  DISTRIBUTION  PRIMITIVE  DU  PRODUIT  ANNUEL, 

OU  DES  REVENUS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  la  distribution  primitive,  et  comment  elle  diffère  de 

Ja  distribution  secondaire. 

Jusqu'ici,  Messeigneurs ,  nous  avons  tâché  de 
connaître  les  lois  qui  règlent  la  production  et  l'accu- 
mulation des  rit^hesses  :  maintenant  il  s'agit  d'exami- 
ner de.  quelle  manière  le  produit  annuel  se  distribue 
parmi  les  membres  de  la  société.  Vous  saver  ce  que 
c'est  que  \e  produit  annuel {a)'^^ons  connaissez  les 
sources  de  production  ;  vous  avez  vu  comment  elles 
concourent  chacune  en  ce  qui  les  concernent,  à  la 
production  ;  comment  elles  se  joignent  pour  produire  ; 
enfin  vous  avez  reconnu  qu'il  n'est  nulletnent  néces- 
saire qu'elles  se  trouvent  réunies  dans  les  mêmes 
mains  (^).  Je  vous  dirai  maintenant  que ,  dans  tout  pays 
avancé  en  richesse  et  en  civilisation,  il  arrive  plus 
fréquemment  de  les  voir  séparées  que  réunies,  et 
I  ■     ■      ■       ■  ■  1    ■■ »  Il  I    I         I  II       III.  III.  ■  I  I 

{à)  Voyez  pag.  2o5. 
(6)Pageai4. 
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qu'ainsi  les  travailleurs  industriels,  les  capitalistes 
et  les  propriétaires  fonciers  formeni  trois  classes  dis- 
tinctes de  la  société. 

Cependant  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  >Dans 
l'enfance  des  sociétés,  ou  chçz  les  peuple3  chasseurs, 
la  terre  n'est  la  propriété  de  personne ,  et  pn  n'y  dis- 
tingue ni  riches  ni  pauvres,  chacun  ne  gagnant  par 
son  travail  que  sa  propre  subsistance,  et  une  subsis- 
tance très-chétive.  Aii^si  chez  ces  peuples  il  n'y  a 
qu'une  seule  source  de  production  en  activité,  savoir, 
le  travail;  touf  le  produit  annuel  lui  est  dû,  et  la 
nation  entière  se  compose  de  travailleurs. 

C'est  chez  les  peuples  pasteurs  que  l'inégalité  des 
fortunes  s'introduit.  Lorsqu'elle  commence,  celui-là 
est  riche,(  qui^,  aprè^  «voir  founcri  à  sa>  consommatiofe, 
possède  eiikeora  du  superflu;  et  celui-là  est  paùwe, 
qui  n'a  pas  devers  Iw  de  quoi  subsister  pendant  ^'it 
travaillera V  et)usqu'à  ce  qae  soh  produit  soit  aebe^^é 
et  susceptible  d'être  consommé  on  échâivgé; 

,Or,:  comme  tofiAt^xomme  est  forcé  de  conoMun»^* 
avant  de^iKmvoiv  -fouvnip  uiy  pnodt)it,'  \e  ^miw&i^ 
trf)i4ve!  dfii®^j  lar  dépeiidancc  da»  rixihe,  et  riepeuom 
viwé  ni'  tra^aâilcr  »'il  rfobtîénlî  de  lui^  des*  ttenfrées 

.4 

déjÀ^  existantesi,:qw'il  prcîinet  de  lui  restitu^rcquàiAd 
swa^fftîGrduill  sena:  achevé; •  Ces  prêtfe  ne  peiiiretit  ô»e 
gTisytuijtSv) car i'avanta^  émiserait  tout-du  côté.dupau- 
vrei,.  tandb'  que  le  riche  ne  serait- point  intéressé  à  les' 
conclmm.  Pour i'y  faire- consentir,  il  a»  fallo  convenir 
.  que  le  propriétaire  da  superflu  accumulé  ou  du  fonds 
retirerait  une  rente  ou  un  profit  proportionné  à  ses 
avances.  Dès  que  les  capitalistes  ont  pu  accroître 
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leurs  fonds  de  cette  mamère  sans  travailler  eux- 
roêmes ,  ils  ont  multifdié  autant  (ju'ils  cmt  pu  de  pa- 
reils ppêts,  et  ilfi  se  sont  bien  gardes  de  suspendre  la 
acuité  prodtictive  de  leurs  capitaux  en  les  laissant 
cliomer,  ou  de  la  détruire  en  les  consommant. 

L'usage  &  réserTe  le  nom  de  capitalistes  aux  seuls 
propriétaires  du  numéraire  accumulé;,  mais  dans  sa* 
véritable  sîgnifioalion  ce  terme  comprend  les  posse»* 
seurs  de  toute  masse  accumulée  de  richesses  destinée 
à  la  production.  Les  peuples  pasteurs  souvent  ne  con- 
naissent pas  l'usage  du  numéraire,  et  cependant  il  y* 
a  des  capitalistes  parmi  eux,  et  de  gros  capitalistes; 
caj?  des  troupeaux  nombreux,  quand  ils  sont  employés 
à  multiplier  les  richesses  du  pâtre,  composent  de& 
capitaux,  plus  réels  que  le  numéraire,  cpi'il  feut  d'a^ 
bord  échanger  contre  d'autres  richesses  pour  pouvoir 
l'emplayer  à  la  prodtictîon:.  Ainsi ,  chez  les  peuples 
pasteurs*,  deux  sources:  concourent  à  la  production  :<le. 
produit  annuel  est  dû  aui  travail  e€  aux  eapitanx,  et  1b> 
nation  se  compose  die  trtwaiUeurs^  et  de  capiealùtes^. 

Si  la  classe  des  capitalistes  s'iérablît  déjà- chez  le§|  ^ 
peiqjles  pasteurs,  ceMe  A.t%  propriétaires  fonciers  ti^ 
peut  se  former  que  chez  les  peuples  agricoles ,  car 
c'est  alors  seulement  que  chacun  sent  le  besoin  de  \ 
diviser  le  territoire  dé  la  société  et  de  s^en  approprier 
la  portion  qu'il  peut  mettre  en  culture.  Les  capi- 
talistes seuls  sonti  ea  état  de  faire  les  avances  nécesr. 
saires  pour  cette  nouvelle  industrie  :  ainsi  le  ter-' 
min  qu'habite  la  nation,  leur  tombe  exclusivement' 
en  partage. 

Dès  l'instant  que  le  sol  d'un  pays  est  divisé  en  pro- 
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priétés  privées,  les  capitalistes  et  les  travailleurs  qui 
n'en  ont^point  obtenu ,  ne  peuvent  entreprendre  de 
travaux  agricoles  à  moins  que  quelque  propriétaire 
ne  leur  cède  l'usage  de  son  terrain;  or  les  proprié- 
taires n'auraient  aucun  intérêt  à  le  faire,  s'ils  n'en  re- 
tiraient aucun  profit.  Us  demandent  donc  une  rente, 
même  pour  le  produit  spontané  de  la  terre,  et  se 
constituent  de  cette  manière  un  revenu  indépendant 
de  leur  propre  travail. 

Restent  les  habitans  du  pays  qui  ne  sont  ni  travail- 
leurs industriels,  ni  capitalistes,  ni  propriétaires. 
Comme  cette  classe  de  la  société  ne  participe  point 
aux  sources  de  production ,  elle  ne  peut  exister  que 
par  l'échange  de  ses  services  contre  les  richesses  qui 
sont  la  propriété  des  trois  autres  classes  :  elle  coin- 
prend  celle  des  salariés. 

C'est  ainsi  que  toute  nation  agricole,  relativement 
à  la  distribution  du  produit  annuel,  se  trouve  divisée 
«h  quatre  classes ,  dont  trois  possèdent  les  sources  de 
production,  tandis  que  la  quatrième  n'y  a  point  de 
part  (  I  ).  Cette  distinction  des  membres  de  la  société 
en  travailleurs  industriels ,  capitalistes,  propriétaires 


(i)  Il  n'est  pas  aisé  de  comprendre  quels  sont  ceux  qoe 
Tauteur  désigne  dans  ce  chapitre  par  le  nom  de  salariés.  En 
français  ce  nom  s'applique  aux  hommes  qui  travaillent  pour 
compte  d'autrui  et  suivant  la  direction  de  la  personne  qui 
leur  paie  un  salaire.  En  ce  sens  les  ouvriers  sont  des  salariés. 
Mais  il  serait  extravagant  de  dire  qu'ils  ne  prennent  point 
de  part  à  la  production.  D'ailleurs  d'après  d'autres  passages, 
notamment  du  chapitre  a  du  livre  II  ci- dessus ,  ibparaît  que 
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et  salaries,  non-seulement  se  maintient  dans  toutes 
les  périodes  suivantes  de  sa  prospérité,  mais  elle  de- 
vient plus  forte  et  plus  tranchante  à  mesure  que  la 
richesse  et  la  civilisation  font  des  progrès.  Plus  il  est 
facile  aux  capitalistes  et  aux  propriétaires  de  retirer 
un  revenu  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  terres  sans 
travailler  eux-mêmes,  plus  ils  se  reposent  sur  la  classe 
des  travailleurs  du  soin  de  les  faire  valoir.  Cependant 
i]  ne  s'ensuit  pas  que  les  sources  de  production  se 
trouvent  nécessairement  et  constamment  séparées  : 
le  capitaliste  est  souvent  propriétaire  ;  l'un  et  l'autre 
emploient  souvent  eux-mêmes  leurs  capitaux  et  leurs 
terres  ;  enfin  tous  peuvent  être  en  même  temps  sa- 
lariés. 

Tout  produit  est  d'ahord  la  propriété  du  produc- 
teur et  de  celui  qui  lui  a  fourni  les  moyens  de  pro- 
cluire#  Or,  comme  le  produit  annuel  d'une  nation 
prospérante  est  dû  au  concours  des  trois  sources  de' 
production,  il  s'ensuit  que  ce  produit  appartient  ex- 
clusivement aux  trois  premières  classes  qui  possèdent 

M.  Storch  comprend  les  ouvriers  dans  ce  qu'il  appelle  ici  /ra- 
^ailleurs  industriels. 

Voudrait-il  désigner  par  scUariés  les  hommes  dont  les  tra- 
vaux ne  procurent  directement  aucun  produit  matériel ,  tels 
que  les  fonctionnaires  publics,  les  médecins,  Jes  prêtres,  les 
comédiens,  toutes  ces  classes  en  un  mot  que  Smith  appelle, 
à  tort,  selon  moi,  improductives?  Alors  pourquoi  ne  pas 
adopter  franchement  la  doctrine  et  les  dénominations  de 
Smith  ?  et  pourquoi  ne  pas  réfuter  victorieusement  la  doc- 
trine de  ceux  qui  regardent  ces  classes  comme  productives 
d'une  utilité  susceptible ,  aussi  bien  qu'aucune  autre ,  de  se 
vendre  et  de  fournir  un  revenu?  J.-B.  S. 
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priétés  privées,  les  capitalistes  et  les  travailleurs  qui 
n'en  ont, point  obtenu ,  ne  peuvent  entreprendre  de 
travaux  agricoles  à  moins  que  quelque  propriétaire 
ne  leur  cède  l'usage  de  son  terrain;  or  les  proprié- 
taires n'auraient  aucun  intérêt  à  le  faire,  s'ils  n'en  re- 
tiraient aucun  profit.  Us  deinandent  donc  une  rente, 
même  pour  le  produit  spontané  de  la  terre,  et  se 
constituent  de  cette  manière  un  revenu  indépendant 
de  leur  propre  travail. 

Restent  les  habitans  du  pays  qui  ne  sont  ni  travail- 
leurs industriels,  ni  capitalistes,  ni  propriétaires. 
Comme  cette  classe  de  la  société  ne  participe  point 
aux  sources  de  production ,  elle  ne  peut  exister  que 
par  réchange  de  ses  services  contre  les  richesses  qui 
sont  la  propriété  des  trois  autres  classes  :  elle  com- 
prend celle  des  salariés. 

C'est  ainsi  que  toute  nation  agricole,  relativement 
à  la  distribution  du  produit  annuel,  se  trouve  divisée 
«n  quatre  classes ,  dont  trois  possèdent  les  sources  de 
production ,  tandis  que  la  quatrième  n'y  a  point  de 
part  (  I  ).  Cette  distinction  des  membres  de  la  société 
en  trai^ailleurs  industriels  y  capitalistes  ^  propriétaires 


(i)  Il  n'est  pas  aisé  de  comprendre  quels  sont  ceux  que 
Fauteur  désigne  dans  ce  chapitre  par  le  nom  de  salariés.  £n 
français  ce  nom  s'applique  aux  hommes  qui  travaillent  pour 
compte  d'autrui  et  suivant  la  direction  de  la  personne  qui 
leur  paie  un  salaire.  En  ce  sens  les  ouvriers  sont  des  salariés. 
Mais  il  serait  extra va|;ant  de  dire  qu'ils  ne  prennent  point 
de  part  à  la  production.  D'ailleurs  d'après  d'autres  passages ^ 
notamment  du  chapitre  a  du  livre  II  ci-dessus ,  it'^paraît  que 
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et  salariés  y  non-seulement  se  maintient  dans  toutes 
les  périodes  suivantes  de  sa  prospérité,  mais  elle  de- 
vient plus  forte  et  plus  tranchante  à  mesure  que  la 
richesse  et  la  civilisation  font  des  progrès.  Plus  il  est 
facile  aux  capitalistes  et  aux  propriétaires  de  retirer 
un  revenu  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  terres  sans 
travailler  eux-mêmes,  plus  ils  se  reposent  sur  la  classe 
des  travailleurs  du  soin  de  les  faire  valoir.  Cependant 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  sources  de  production  se 
trouvent  nécessairement  et  constamment  séparées  : 
le  capitaliste  est  souvent  propriétaire  ;  l'un  et  l'autre 
emploient  souvent  eux-mêmes  leurs  capitaux  et  leurs 
terres  ;  enfin  tous  peuvent  être  en  même  temps  sa- 
lariés. 

Tout  produit  est  d'abord  la  propriété  du  produc- 
teur et  de  celui  qui  lui  a  fourni  les  moyens  de  pro- 
duire* Or,  comme  le  produit  annuel  d'une  nation 
prospérante  est  dû  au  concours  des  trois  sources  de' 
production,  il  s'ensuit  que  ce  produit  appartient  ex- 
clusivement aux  trois  premières  classes  qui  possèdent 

M.  Storch  comprend  les  ouvriers  dans  ce  qu'il  appelle  ici  tra- 
vailleurs industriels. 
Voudrait-il  désigner  par  salariés  les  hommes  dont  les  tra- 
■  vaux  ne  procurent  directement  aucun  produit  matériel ,  tels 
que  les  fonctionnaires  publics,  les  médecins,  .les  prêtres,  les 
comédiens,  toutes  ces  classes  en  un  mot  que  Smith  appelle, 
à  tort, -selon  moi,  improductives?  Alors  pourquoi  ne  pas 
adopter  franchement  la  doctrine  et  les  dénominations  de 
Smith  ?  et  pourquoi  ne  pas  réfuter  victorieusement  la  doc- 
trine de  ceux  qui  regardent  ces  classes  comme  productives 
d'une  utilité  susceptible ,  aussi  bien  qu'aucune  autre ,  de  se 
vendre  et  de  fournir  un  revenu?  J.-B.  S. 
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Cependant  cet  effort  des  particuliers  a  besoin  d'être 
protégé  par  la  loi.  Ce  n'est  que  fa  où  le^  propriétés 
-fiont  assurées,  où  Femploi  des  capitaux  est  abandonné 
aux  choix  de  ceux  qui  les  possèdent;  ce  n'est  que  là, 
dis^je,.que  les  particuliers  seront  encouragés  à  se 
soumettre  aux  privations  les  pluç  dures  pour  com- 
penser par  leurs  épargnes  les  retards  que  la  profusion 
du  gouvernement  peut  avoir  apportés  aux  progrès 
de  là  richesse  nationale.  Si  TAngleterre ,  malgré  ses 
guerres  ruineuses,  est  parvenue  à  un  haut  degré 
d'opulence  ;  si ,  malgré  les  contributions  énormes 
dont  l^peuple  y  est  chargé,  son  capital  s'est  pour* 
tant  accru  dans  le  silence  par  l'économie  des  parti- 
culiers, il  ne  faut  attribuer  ces  effets  qu'à  la  liberté 
des  personnes  et  à  la  sûreté  des  propriétés  qui  y  ré- 
gnent, plus  que  dans  aucun  autre  pays  de  l'Europe, 
la  Suisse  exceptée.  ~ 

L'accroissement  du  capital  national  de  la  Russie 
pendant  le  cours  du  siècle  dernier  est  un  phénomène 
d'autant  plus  remarquable ,  que  ces  causes  n'y  exer- 
cent leur  bénigne  influence  que  dans  un  cercle  fort 
étroit.  Cependant,  combien  de  villes  bâties,  combien 
de  terres  améliorées ,  combien  d'usines  et  de  içanu- 
factures  établies,  combien  de  ports,  de  routes  et  de 
canaux  construits,  combien  de  branches  de  commerce 
exploitées  depuis  le  temps  de  Pierre -le- Grand!  Ef 
tous  ces  capitaux  ont  été  créés  et  accumulés  au  mi- 
lieu des  guerres  presque  continuelles  que  la  Russie 
a  soutenues  contre  là  Suède,  la  Pologne,  la  Prusse, 
la  Turquie,  la  Perse  et  la  France,  nonobstant  la 
peste  de  Moscou  et  les  ravages  exercés  par  la  horde 


r 
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de  Pougatchef  (a) ,  en  dépit  du  luxe  toujours  crois- 
sant d'une  cour  somptueuse  et  d'une  noblesse  inclinée 
à  la  dissipation.  Le  revenu  national  a  suffi,  non-seu- 
lement à  couvrir  toutes  ces  dépenses ,  mais  encore  à 
fonder  cette  foule  d'établiçsemens  d'éducation,  d'ins- 
truction et  de  bienfaisance  qui  honorent  cet  empire; 
il  a  suffi  pour  doubler  ou  tripler  l'armée,  pour  créer 
et  entretenir  une  marine  respectable  sur  deux  mers  ;  . 
et  toutes  ces  dépenses  déduites ,  il  a  pu  fournir  en- 
core des  épargnes  pour  grossir  le  capital  national. 

Malgré  ces  progrès  rapides ,  le  capital  existant  en 
Russie  est  loin  d'être  proportionné. à  l'accroissement 
de  l'industrie  nationale.  En  conséquence ,  cette  in- 
dustrie s'aide  du  crédit  des  nations  étrangères  qui 
sont  plus  riches  que  la  Russie.  Les  marchandises  qui 
s'importent  chez  nous,  sont  livrées  à  crédit  à  nos  mar* 
chauds;  celles  qu'on  exporte,  se  paient  au  contraire 
partie  d'avance,  partie  à  la  livraison.  C'est  un  désa- 
vantage pour  la  Russie,  car  les  prix  respectifs  sont 
en  raison  de  la  nature  des  paiemens  :  nous  achetons, 
plus  cher  les  marchandises  étrangères  qu'on  nous 
cède  à  crédit,  et  nous  vendons  meilleur  marche  les 


{aj  L'invasion  de  Bonaparte  et  ses  suites  sont  encore  trop 
récentes  pour  entrer  dans  ce  tableau  ;  elles  ont  sans  doute 
causé  un  mal  infini  à  notre  industrie,  mais  peut-être  ce  mal 
est-il  compensié  par  Ténergie  que  ces  désastres  ont  réveillée 
dans  la  nation.  En  évaluant  les  sources  de  la  prospérité  natio- 
nale, on  se  tromperait  grandement  si  Ton  voulait  tout  cal- 
culer par  des  chiffres:  telle  force  morale  qu'un  peuple  acquiert, 
vaut  bien  quelques  millions  de  roubles  qu'il  sacrifie. 
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produits  russes  qu'on  nous  paie  d'avaiK^e.  Mais  ce 
désavantage  est  plus  que  compensé  par  la.circonstance 
de  pouvoir  garder  plus  long -temps  nos  capitaux,  et 
de*  pouvoir  employer  ceux  que  les  étrangers  nous 
avaôcent.  Dans  ce  moment,  la  Russie  se  range  encore 
pswii^  les  nations  emprunteuses  ou  pauvres,  parce 
que  son  capital  ne  suffit  pas  pour  faire  aller  toutes 
ses  entreprises  industrielles;  mais  eUe  n'est  pas  fort 
éloignée  de  l'époque  où  elle  pourra*  se  passer  du  se- 
cours d>e  ^étranger,  et  oïl  çHe  ^viendra  indépen- 
dante ^d).  Sous  ce  rapport,  comme  sous  plusieurs 
siutves,  la  situation- de  la  Ri^issiç  est  semblable  à  celle 
des  États-Unis  de  l^Amérique  :  Pétat  de  développe- 
m^t  et  (^  croissance  dans  lequel  ces  deux  pays  se 
twauveni,  les  porte  à  aspirer  le  pli|s  qu'ib  peuvent 
de'  capitaux  étrangers,  et  ces  capitaux  se  fixent  et  se 
réalisent  chez  eux  en  améliorations,  eu  constructions, 
en  machines  et  en  instrumens  de  toute  espèce  qui 
servent  à  créer  un  slirplus  de  produit  ou  ai  enrichir 
la  nation. 

Quoiqu'il  soit  incontest-able  que  le  capital  de  la 
B^ssie  s'est  augmenté  prodigieusement  depuis  un 
siècle,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  se  serait  encore 
bien  autrement  accru,  si  toutes  les  classes  deshabi- 
tans  de  ce  vaste  empire  avaient  joui  de  fe  sûreté  des 
propriétés  et  de  la  liberté  d'employer  à  leur  gi'é  leurs 
facultés  personnelles  et  leurs  capitaux.  Nos  esclaves 
accumi|lent  rareojient  :  d'un  côté  la  crainte  de  se  voii; 


(rt)  Comparez  le  chap.  V  de  ce  livre,  pag.  207, 
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enlever  feCir^  épjBitpiéÈ  lèâ  rebute;  de  rdùt^i^,  \ë)^ëri' 
peeiivè'  d*êtrô  îlbiirrisf  pal-  leurt  tnaîtrè^ ,  ((HiAd  fS^è 
ne  k\it  pétTWet  pins  àé  ffavalîller,  étôtiffè  ëtf  eli* 
cette  inquiétude  salutaire  sti^  l'avenir,  cjiif  pointé  l'èis 
hommes  libres  à  retrancher  sur  leurs  jouissances  ac- 
tuelles, afin  de  se  ménager  des  ressources  pour  la 
vieillesse  et  contre  l'infortune.  Lorsque  cette  inquié- 
tude les  surprend  quelquefois,  au  lieu  de  rendre  pro- 
ductifs les  fonds  qu'ils  ont  sous  leurs  mains ,  ils  les 
convertissent  en  or  et  en  argent,  et  les  retirent  de 
la  circulation.  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  d'ajouter, 
Messeigneurs,  qu'en  parlant  ainsi  de  la  situation  de 
nos  esclaves,  je  n'ai  en  vire  que  la  majorité  des  indi- 
vidus. Toute  règle  a  ses  exceptions,  et  je  ne  serais 
pas  embarrassé  à  vous  citer  un  grand  nombre  de 
paysans  russes  qui  ont  accumulé  des  fonds  considé- 
rables et  qui  les  font  valoir  avec  beaucoup  d'intelli- 
gence. Mais  ces  exemples  ne  sont  pas  fréquens,  tandis 
qu'une  conduite  opposée  est  presque  générale. 

Les  classes  qui  contribuent  le  plus  chez  nous  à 
raccroissement  de  la  richesse  nationale  par  le  moyen 
de  l'économie,  ce  sont  celles  des  entrepreneurs  d'in- 
dustrie, surtout  dans  le  tiers-état.  C'est  principale- 
ment chez  eux  que  les  capitaux  s'accumulent,  et  avec 
une  rapidité  d'autant  plus  grande  qu'ils  joignent  pour 
la  plupart  à  l'industrie  la  plus  active,  une  frugalité 
inconnue  en  d'autres  pays.  I^es  fortunes  immenses 
qu'on  voit  naître  en  peu  d'années  sôus  leurs  mains, 
expliquent  suffisamment  le  phénomène  de  l'accroisse- 
ment  rapide  du  capital  national.  Toutes  les  mesures 
du  gouvernement  qui  contribuent  à  rendre  ces  clas- 
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CHAPITRE  II. 

Revenu  —  {>rimitif  et  secondaire. 

La  part  que  chacun^  des  trois  classes  propriétaires 
des  sources  de  production  /  ou  chaque  individu  de 
ces  classes ,  obtient  du  produit  annuel ,  s'appelle  son 
retenu. 

Ainsi  tout  révenu  provient  en  dernière  analyse,  ou 
d'un  travail  industriel ,  pu  d'un  capital ,  ou  d'un  fonds 
de  terre.  Ce  sont  ces  trois  sources  de  production  qui 
fournissent  le  revenu  primitif  de  la  société ,  celui 
qui  résulte  d'une  production  matérielle.  Le  revenu 
de  la  quatrième  classe ,  des  salariés ,  est  toujours  dé- 
rivé de  l'une  ou  àe  l'autre  de  ces  espèces  de  revenu 
primitif,  ou  de  toutes  les  trois  ensemble  :  c'est  pour 
cela  qu'on  l'appelle  le  vevenxk secondaire {{)»  Tous  les 
impôts,  et  tous  les  revenus  fondés  sur  les  impôts, 
tels  que  les  appointemens  et  les  pensions  que  paie 
l'état ,  sont  dérivés  du  revenu  primitif. 

(i)  Il  est  à  présumer  ^e  ce  que  l'auteur  appelle  ici  revenu 
secondaire  est  celui  que  consomment  les  classes  que  Smith 
appelle  improductÎTCS.  Ainsi,  d'âpres  la  nomenclature  de 
M.  Storck,  quand  un  manufacturier  appelle  un  chirurgien 
qui ,  par  une  opération  délicate ,  lui  sauve  la  vie ,  la  'somme 
qu'il  paie  à  cet  habile  praticien,  fait  partie  du  revenu /^rûn/fi/ 
du  manufacturier,  et  du  revenu  secondaire  du  chirurgien. 
Mais  comment  une  même  somme  peut-elle  faire  partie  de  deux 
revenus?  Comment  une  même  valeur  peut-elle  être  consom- 
mée deux  fois  :  une  fois  pour  satisfaire  aux  besoins  du  manu- 
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DE  LA  DISTRIBUTION  PRIMITIVE  DU  PRODUIT  ANNUEL, 

OU  DES  REVENUS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Idée  de  la  distribation  primitive,  et  comment  elle  diffère  de 

la  distribution  secondaire. 

Jusqu'ici,  Messeigneurs ,  nous  avons  tâché  de 
connaître  les  lois  qui  règlent  la  production  et  l'accu- 
mulation des  rit^hesses  :  maintenant  il  s'agit  d'exami- 
ner de  quelle  manière  le  produit  annuel  se  distribue 
parmi  les  membres  de  la  société.  Vous  savez  ce  que 
cest  que  \e  produit  annuel {ay^'^ons  connaissez  les 
sources  de  production  ;  vous  avez  vu  comment  elles 
concourent  chacune  en  ce  qui  les  concernent,  à  la 
production  ;  comment  elles  se  joignent  pour  produire  ; 
enfin  vous  avez  reconnu  qu'il  n'est  nullement  néces- 
saire qu'elles  se  trouvent  réunies  dans  les  mêmes 
mains (^).  Je  vous  dirai  maintenant  que ,  dans  tout  pays 
avancé  en  richesse  et  en  civilisation,  il  arrive  plus 
fréquemment  de  les   voir  séparées  que  réunies,  et 


{a)  Voyez  pag.  2o5. 
(b)  Page  ai 4. 
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qu'ainsi  les  travailleurs  industriels,  les  capitalistes 
et  \e%  propriétaires  fonciers  forment  trois  classes  dis- 
tinctes de  la  société. 

Cependant  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  «Dans 
l'enfance  des  sociétés,  ou  chQz  les  peuples  chasseurs, 
la  terre  n'est  la  propriété  de  personne ,  et  on  n'y  dis- 
tingue ni  riches  ni  pauvres ,  chacun  ne  gagnant  par 
son  travail  que  sa  propre  subsistance,  et  une  subsis- 
tance très-chétive.  Air^si  chez  ces  peuples  il  n'y  a 
qu'une  seule  source  de  production  en  activité,  savoir, 
le  travail;  toué  le  produit  annuel  lui  est  dû,  et  la 
nation  entière  se  compose  de  travailleurs. 

C'est  chez  les  peuples  pasteurs  ^e  l'inégalité  des 
fortunes  s'introduit.  Lorsqu'elle  commence,  celui-là 
est  riche,)  quj^,  aprèa  avoir  fourni  à  sa*  consommsdkvi, 
possède  eiieore  du  siaperflu;  et  celui-là  est  pauwe, 
qui  n'^f  pas  devers  liai  de  quoi  sdbsister  pendant  ^'it 
travaillera^  et  jusqu'à' ce  qœ  smi  produit  soit  aôbe'vé 
e4)  susceptible  d'être  cbnsommié  ou  échaiigé; 

,Or,:Cônifn<af.  tofisit^iûmthe  esis  forcé  de  consôtnmi^' 
avant  d^tfKmvoiv  foumip  uiy  pnodtoit,  te  pàuwe^e 
troi4ve!.^we^jlft  dépendance  du;  rishe,  et  fie  p^u&m 
viwé  ni'  travaiJler  s'il  rfobfcîént!  de  lui*  de8<  denrées 
déJ0'  existanteèi,;  qu'il  promet  de'  lui  restituer:  quand 
soi^rjaioduil  sena:  achevé.-  Ces  prêtfe  ne  pteUvent  êttre 
gTAtuijtSiiicarravantaige  en' serait  tbut-du  coté  dupau»- 
vpei,:  tandis'  qtie  le  riche  ne  serait  point  intéressé  à  tes 
conclune*/ Pour  l'y  faire  consentir,  il  a' fallti  convenir 
que  le  p^ropriétaire  du  superflu  accumulé  ou  du  fonds 
retirerait  une  rente  ou  un  profit  proportionné  à  ses 
avances.  Dès  que  les  capitalistes  ont  pu  accroître 
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leurs  fonds  de  cette  manière  sana  travailler  eux- 
mêmes  ,  ils  ont  multiplié  autant  qu'ils  ont  pu  de  pa- 
reils prêts,  et  ils  se  sont  bien  gardés  de  suspendre  la 
faculté  prod'uctiv^  de  leurs  capitaux  en  les  laissant 
chômer,  ou  de  la  détruire  en  les  consommant. 

L'usage  a>  réserTé  le  nom  de  capùaHstes  aux  seuls* 
propriétaires  du  numéraire  accumulé;  mais  dans  sa* 
véritable  signiScation  ce  terme  comprend  les  posses- 
seurs de  toute  masse  accumulée  de  richesses  destinée 
à  là  production.  Les  peuples  pasteurs  souvent  ne  con- 
naisaent  pas  l'usage  du  numéraire,  et  cependant  il  y" 
a  des  capitalistes  parmi  eux^  et  de  gros  capitalistes; 
cardes  troupeaux  nombreux,  (fuand  ils  sont  employés 
à  multiplier  les  richesses  du  pâtre ,  composent  des* 
capitaux  plus  réels  que  le  numéraire,  qu'il  faut  d'a^ 
bord  échanger  contre  d'autres  richesses  pour  pouvoir 
remployer  à  la  production;.  Ainsi ,  chez  les  peuples 
pasteurs,  deux  sources  concoucent  à  la  productionilev 
produit  annuel  est  dû  aui  travail  ed  euxeapitanr,  et  ku 
nation  se  compose  de  travailhtwS'  et  de  capiuUister. 

Si  la  classe  defr  capitalistes  s'iétablît  déjà- chez  le§i    / 
peuples  pasteurs,  ceMe  à^^  propriétaires  fonciers  ^  ' 
peut  se  former  que  chez  les  peuples  agricoles ,  car 
c'est  alors  seulement  que  chacun  sent  le  besoin  de   ; 
diviser  le  territoire  de  la  société  et  dé  s^én  approprier 
la  portion  qu'il  peut  mettre  en  culture.  Les  capi- 
talistes seuls  sonti  en.  état  de  faire  les  avances  nécesr. 
saires  pour  cette  nouvelle  industrie  :  ainsi  le.  ter- 
rain qu'habite  la  nation,  leur  tombe  exclusivement- 
en  partage. 

Dès  l'instant  que  le  sol  d'un  pays  est  divisé  en  pro- 
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priétés  privées,  les  capitalistes  et  les  travailleurs  qui 
n'en  ont.point  obtenu ,  ne  peuvent  entreprendre  de 
travaux  agricoles  à  moins  que  quelque  propriétaire 
ne  leur  cède  l'usage  de  son  terrain;  or  les  proprié- 
taires n'auraient  aucun  intérêt  à  le  faire,  s'ils  n'en  re- 
tiraient aucun  profit.  Us  demandent  donc  une  rente, 
même  pour  le  produit  spontané  de  la  terre,  et  se 
constituent  de  cette  manière  un  revenu  indépendant 
de  leur  propre  travail. 

Restent  les  habitans  du  pays  qui  ne  sont  ni  travail- 
leurs industriels,  ni  capitalistes,  ni  propriétaires. 
Comme  cette  classe  de  la  société  ne  partidpe  point 
aux  sources  de  production ,  elle  ne  peut  exister  que 
par  l'échange  de  ses  services  contre  les  richesses  qui 
sont  la. propriété  des  trois  autres  classes  :  elle  com- 
prend celle  des  salariés. 

C'est  ainsi  que  toute  nation  agricole,:  relativement 
à  la  distribution  du  produit  annuel,  se  trouve  divisée 
«n  quatre  classes ,  dont  trois  possèdent  les  sources  de 
production ,  tandis  que  la  quatrième  n'y  a  point  de 
paTt  (  I  ).  Cette  distinction  des  membres  de  la  société 
en  tra^^ailleurs  industriels,  capitalistes ,  propriétaires 


(i)  Il  n'est  pas  aisé  de  comprendre  qaels  sont  ceux  qae 
Fauteur  désigne  dans  ce  chapitre  par  le  nom  de  salariés.  En 
français  ce  nom  s'applique  aux  hommes  qui  travaillent  pour 
compte  d'autrui  et  suivant  la  direction  de  la  personne^  qui 
leur  paie  un  salaire.  En  ce  sens  les  ouvriers  sont  des  salariés. 
Mais  il  serait  extravagant  de  dire  qu'ils  ne  prennent  point 
de  part  à  la  production.  D'ailleurs  d'après  d'autres  passages^ 
notamment  du  chapitre  a  du  livre  II  ci-dessus ,  ibparaît  que 
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et  scUariésy  non-seulement  se  maintient  dans  toutes 
les  périodes  suivantes  de  sa  prospérité,  mais  elle  de- 
vient plus  forte  et  plus  tranchante  à  mesure  que  la 
richesse  et  la  civilisation  font  des  progrès.  Plus  il  est 
facile  aux  capitalistes  et  aux  propriétaires  de  retirer 
un  revenu  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  terres  sans 
travailler  eux-^mêmes,  plus  ils  se  reposent  sur  la  classe 
des  travailleurs  du  soin  de  les  faire  valoir.  Cependant 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  sources  de  production  se 
trouvent  nécessairement  et  constamment  séparées  : 
le  capitaliste  est  souvent  propriétaire  ;  l'un  et  l'autre 
emploient  souvent  eux-mêmes  leurs  capitaux  et  leurs 
terres  ;  enfin  tous  peuvent  être  en  même  temps  sa- 
lariés. 

Tout  produit  est  d'abord  la  propriété  du  produc- 
teur et  de  celui  qui  lui  a  fourni  les  moyens  de  pro- 
duire«  Or,  comme  le  produit  annuel  d'une  nation 
prospérante  est  dû  au  concours  des  trois  sources  de' 
production,  il  s'ensuit  que  ce  produit  appartient  ex- 
clusivement aux  trois  premières  classes  qui  possèdent 

M.  Storch  comprend  les  ouvriers  dans  ce  qu'il  appelle  ici  /ra- 
i^aiUeurs  industriels. 

Voudrait-il  désigner  par  salariés  les  hommes  dont  les  tra- 
vaux ne  procurent  directement  aucun  produit  matériel ,  tels 
que  les  fonctionnaires  publics,  les  médecins,  Jes  prêtres,  les 
comédiens,  toutes  ces  classes  en  un  mot  que  Smith  appelle, 
à  tort,  selon  moi,  improductives?  Alors  pourquoi  ne  pas 
adopter  franchement  la  doctrine  et  les  dénominations  de 
Smith  ?  et  pourquoi  ne  pas  réfuter  victorieusement  la  doc- 
trine de  ceux  qui  regardent  ces  classes  comme  productive» 
d'une  utilité  susceptible ,  aussi  bien  qu'aucune  autre ,  de  se 
vendre  et  de  fournir  un  revenu?  J.-B.  S. 
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ces  sources.  Chacune,  en  raison  de  la  jwirl  qu'elle 
aura  prise  à  la  production,,  pourra  prétendre  à  une 
part  du  produit,  qui  se  trourera  ainsi  partagé  entre 
les  travailleurs  industriels,  les  propriétaires  fonciers 
et  les  capitalistes. 

C'est  ce  partage,  Messeigneurs,  qu'on  appelle  la 
distribution  primitive  du  produit  annuel.  Pour  ▼eus 
en  former  une  idée,  écartez  pour  un  moment  celle 
de  l'argent,  .et  figurez-vous  un  pays  où  les  salaires  du 
travail  et  les  rentes  des  capitaux  et  des  terres  soient 
perçus  dans  1^  même  nature  de  richesses  qui  seraient 
le  produit  de  la  coopération  des  trois  sources  de  pro- 
duction. Dans  un  tel  pays,  xxti  fermier  qiie  nous  sup- 
posons avoir  emprunté  le  capital  circulant  employé 
dans  son  entreprise,  payerait  en  produits  de  sa  cul- 
ture ,  et  le  salaire  à  ses  ouvriers,  et  la  rente  au  pro- 
priétaire, et  les  intérêts  au  capitaliste.  Ainsi  la 
quantité  de  blé  qu'il  aurait  produite  se  trouverait 
partagée  en  trois  portions;  et  il  en  serait  de  même  des 
productions  de  toute  autre  entreprise  industrielle  : 
le  fabricant  partagerait  de  la  même  manière  les  den- 
rées qu'il  aurait  fabriquées,  et  le  marchand,  celles 
qui  seraient  l'objet  de  son  commerce. 

Par  cette  distribution  primitive,  la  totalité  des 
propriétaires,  des  capitalistes  e|  des  travailleurs  se 
trouveraient  avoir  perçu  chacun  sa  part  du  produit 
total;  mais  chacun  aussi  ne  serait  pourvu  que  d'une 
seule  espèce  de  produit,  savoir,  de  celle  à  la  confec- 
tion de  laquelle  il  aurait,  concouru.  Cependant  leurs 
besoins  ne  se  bornent  pas  à  une  seule  denrée  :  ainsi 
chacun  d'eux,  en  mettant  pieut-être  de  coté  la  portion 


j 
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qu'il  croirait  pouvoir  consommer,  échangerait  le 
reste  contre  d'autres  denrées  ou  contre  des  services. 
Cet  échange  constitue  la  distribution  secondaire  ou 
la  circulation. 

Par  la  distribution  primitive  le  produit  annuel  se 
répartit  seulement  parmi  les  travailleurs  industriels , 
les  capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers  ;  les  sa- 
lariés n'y  ont  aucune  part.  Vous  voyez  donc  que  cette 
dernière  classe  ne  peut  se  procurer  les  produits  ma- 
tériels ou  les  richesses  dont  elle  a  besoin,  que  par  la 
circulation ,  c'est-à-dire  en  les  achetant  par  ses  servi- 
ces des  individus  des  trois  premières  classes.  Du  mo- 
ment que  le  numéraire  est  introduit  chez  une  na- 
tion ,  ces  trois  classes  elles-mêmes  ne  reçoivent  leur 
part  du  produit  annuel  que  par  la  circulation  ;  car 
alors  le  fermier,  par  exemple,  n'acquitte  plus  en  blé 
les  salaires  et  les  rentes  qu'il  doit  ;  il  ne  retient  pas 
même  son  revenu  à  lui  en  blé  :  exepté  cette  portion 
qu'il  lui  faut  pour  sa  subsistance ,  il  vend  le  tout 
paie  les  salaires  et  les  rentes  en  argent,  et  achète 
avec  de  l'argent  les  autres  objets  de  sa  consommation. 
Cette  circonstance  est  cause  sans  doute  qu'il  nous  est 
un  peu  plus  difficile  de  nous  faire  une  idée  de  la  dis- 
tribution primitive;  mais  pour  cela  elle  n'en  existe 
pas  moins  réellemeiit.  Les  lois  d'après  lesquelles  elle 
s'opère  nous  occi^pexQi^t  dan«  ce  troisième  livre; 
celles  qui  règlent  la  circulation  seront  l'objet  du  livre 
suivant. 
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CHAPITRE  IL 

Revenu  —  {>rimitîf  et  secondaire. 

La  part  que  chacun^  des  trois  classes  propriétaires 
des  sources  de  production  /  ou  chaque  individu  de 
ces  classes ,  obtient  du  produit  annuel  >  s'appelle  son 
retenu. 

Ainsi  tout  revenu  provient  en  dernière  analyse,  ou 
d'un  travail  industriel ,  pu  d'un  capital ,  ou  d'un  fonds 
de  terre.  Ce  sont  ces  trois  sources  de  production  qui 
fournissent  le  revenu  primitif  de  la  société ,  celui 
qui  résulte  d'une  production  matérielle.  Le  revenu 
de  la  quatrième  classe ,  des  salariés ,  est  toujours  dé- 
rivé de  l'une  ou  Ae  l'autre  de  ces  espèces  de  revenu 
primitif,  ou  de  toutes  les  trois  ensemble  :  c'est  pour 
cela  qu'on  l'appelle  le  revena secondaire {i).  Tous  les 
impôts,  et  tous  les  revenus  fondés  sur  les  impots, 
tels  que  les  appointemens  et  les  pensions  que  paie 
l'état ,  sont  dérivés  du  revenu  primitif. 

(i)  Il  est  à  présumer  que  ce  q^e  l'auteur  appelle  ici  revenu 
secondaire  est  celui  que  consomment  les  classes  que  SmiA 
appelle  improductives.  Ainsi,  d'âpres  la  nomenclature  de 
M.  Storcky  quand  un  manufacturier  appelle  un  chirurgien 
qui,  par  une  opération  délicate,  lui  sauve  la  vie,  la  'scoiine 
qu'il  paie  à  cet  habile  praticien,  fait  partie  du.  revenu  primitif 
du  manufacturier,  et  du  revenu  secondaire  du  chirurgien. 
Mais  comment  une  même  somme  peut-elle  faire  partie  de  dem 
revenus?  Comment  une  même  valeur  peut-elle  ê^re  consom- 
mée deux  fois  :  une  fois  pour  satisfaire  aux  besoins  du  manu- 
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Ce  revenu  prend  différens  noms.  Or^  comme  c'est 
une  chose  extrêmement  importante  dans  l'étude  des 
sciences  que  d'attacher  des  idées  précises  aux  termes 

facturier;  une  autre  fois  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'opé- 
rateur? On  ne  peut  pas  tirer  d'un  sac  deux  moutures^  dit  un 
proverbe  populaire. 

L'embarras  où  Ton  s'est  trouvé  pour  résoudre  cette  diffi- 
culté,  vient,  je  pense,  de  ce  que  l'on  n'avait  point,  même 
après  Smith,  envisagé  sous  toutes  ses  faces  et  dans  toute  son 
étendue  le  grand  phénomène  de  la  production,  de  la  'distri- 
bution et  de  la  consommation  des  richesses.  La  question  me 
semble  au  contraire  résolue  par  la  doctrine  établie  dans  mes 
ouvrages  '. 

n  est  au-dessus  du  pouvoir  de  l'homme  de  créer  ou  de  dé- 
truire un  seul  atome  de  matière;  qu'est-ce  donc  que  l'homme 
crée  en  produisant  de  la  richesse?  Une  utilité  qui  a  une 
valeur. 

Cette  utilité  est  quelquefois  attachée  par  lui  à  une  matière. 
Quand  un  manufacturier  avec  de  la  filasse  fait  de  la  toile ,  il 
loge  par  le  moyen  de  ses  opérations ,  dans  de  la  fixasse  une 
utilité  qui  a  de  la  valeur.  Il  crée  alors  un  produit  matériel  ; 
mais  ce  n'est  pas  la  matière  de  ce  produit  qu'il  crée  :  c'es^  son 
utilité ,  sa  valeur. 

L'utilité  d'un  service  rendu,  a  une  valeur  aussi  biei^  que 
celle  qui  résulte  des  travaux  d'un  manufacturier ,  puisqu'elle 
peut  de  même  devenir  l'un  des  termes  d'un  troc,  d'un  échange, 
d'une  vente.  Cette  utiUté  est  donc  aussi  une  richesse  cf éée. 
Toute  la  différence  qu'on  peut  remarquer  entre  elj^.et  celle 
qui  a  été  attachée  à  la  toile  du  manufacturier,  c*est  que  l'uti- 

'  '  VoyeiE  Traité  d^écomomie  politique  ',  ou  simple  exposition  de  fa 
manière  dont  se  forment^  se  distribttent  et.se  consomment  les  richesses, 
4*  édition;  Voyez  surtout  l'ÉpitAme  des  Principes  fondamentaux , 
qui  est  à  la  suite  de  ce  traité;  —  Catéchisme  d'économie  politique ^ 
a«  édition  ;  —  Lettres  à  Malthus,  etc. 

I.  18 
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qtri  désirent  les  lïotions  fondamentales ,  quoique  je 
vous  aie  déjà  fait  cûmnaitte  les  différentes  espèces 
de  revenu  primitif  (a)i,  j'en  ferai  encore  une  fois 
rénumération,  et  je  tâcherai  de  les  définir  aussi 


Il  I  •> 


If  té  qui  résulte  au  service  personnel,  n^est  attachée  à  aucune 
matière.  f!!*est  un  produit  immatériel,  qui  peut  se  vendre , 
ïttà^  dont  il  faut  q\iè  l'aicquéréur  se  serve  immédiatement.  S 
est  Consommé  à  mesure  qu'il  est  créé. 

Lots  donc  q'u'nn  chirurgien  fait  une  opération  qui  soulage 
un  tnaWufà'cttrrier,  iîs  font  entre  eux  un  échange  dans  lequel 
le  fndï)ufà<fiuriér  donne  un  produit  matériel  fruit  de  ses  tra- 
vaux (ô'u ,  eé  qui  revient  au  même,  Targent  qu'il  en  a  tire) 
et  le  chirurgien  un  produit  immatériel ,  un  secours ,  fruit  de 
se's  travaux  également.  C'est  un  troc  équitable  de  deux  valeurs 
créées ,  et  par  conséquent  de  deux  portions  de  richesses  Téri- 
tablémè'ifi't  produites. 

La  création  de  ces  deux  valeurs  diverses,  a  donné  nais- 
sance à  deux  revenus  :  celui  du  manufacturier  d'une  part; 
cellii  du  chirurgien  de  Taulre.  Après  avoir  échangé  mutuel- 
léfnent  lés  utilités  résultantes  de  leurs  travaux,  chacun  d'eux 
a  pu,  de  son  côté,  consommer  l'utîlitë  acquise  par  lui:  le 
thanufàcturier  pour  le  besoin  de  sa  santé;  le  chirurgien  pour 
ses  vétemens  ou  sa  nourriture.  II  a  pu  y  avoir  deux  coosom- 
tnàf îotis  ^àrce  qu'il  y  avait  eu  deux  productions. 

Quanta  là  liatnré  de  l'un  et  l'autre  revenu,  elle  est  abso- 
lument là  'même.  H  n'y  a  pas  de  diCférence  entre  le  revepn 
pritfiit^éX.  le  revenu  secondaire.  Il  y*  un  revenu  partout  ou 
il  y  a  ufté  llouvelle  valeur  produite.  Oh  peut.par  des  échanges 
sUi^cessifs  mettre  cette  valeur  sous  la  forme  que  l'on  veut  quand 
elle  est  jointe  à  une  matière  ;  mais  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  montre,  elle  constitue  toujours  le  même  revenu  Jusqu'à 
sa  consommation;  époque  où  cette  |>ertîon,  de  reveuu  cesse 
d'exister.  J.-B.  S. 

(rt)  Voyez  page  ai5. . 
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hrlèveroent  tt  aussi  complètement  qu^il  me  le  &era 
possible.  '  ^ 

La  première  fioiuve  de  productioa  c'est  le  travail 
indu^riel;  ks  propriétaire»  de  cette  source  sont  les 
travailleurs  industriels.  Leur  revenu  se  nomme  sa-- 
luire  de  V industrie,  ou  simplement  salaire^  quand  il 
n'y  a  pas  à  enaindre  qu'on  le  «confonde  avec  le  salaire 
du  travail  immatériel  qui  est  le  revenu  des  salariés. 
Le  salaire  de  l'industrie  est  un  revenu  primitif;  celui 
du  travail  Immatériel  est  un  revenu  secondaire. 

La  seconde  source  de  production  comprend  les 
capitaux^  Les  propriétaires  de  cette  source  sont  ap- 
pelés capUalistes;  leur  irev^iu  se  nomine  renie  de 
capital.  Cette  rente  est  de  deux  espèces ,  selon  la  na- 
ture des  capitaux  auxquels  elle  doit  son  origine  :  celle 
d'un  capîtal^^ce  s'appelle  un  loyer;  celle  d'un  capital 
circulant,  un  intérêt.  La  rente  du  capital  est  un  re- 
venu p^rimitif,  tou-tes  les  fois  qu'elle  est  payée  d';un 
capital  employé  à  la  production  ;  elle  est  un  revenu 
secondaire  quand  elle  est  payée  pour  l'usage  d'un 
fonds  destiné  à  la  consommation  (a). 

La  troisième  source  de  production,  ce  sont  les 
fonds  de  terre;  ils  appartiennent  aux  propriétaires 
fonciers.  Leur  revenu  s'appelle  la  rente  foncière  ou 


(a)  Smi^  range  la  renie  du  cafÂtal  parmi  le» revenus  secon- 
condaires  (vol.  I,  pag.  79).  8*ii  en  était  aâmi,  ]|i  rente  fon- 
cière serait  aussi  nn  revenu  secondaire,  toutes  les  lois  -que  le 
propriétaire  foncier  ne  la  gagnerait  pas  par«on  pvopre  travail, 
mais  par  celui  d'un  fermier;  chose  dont  Smitli  luMièine  sou- 
tient le  contraire. 
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lejèrmage.  Cette  rente  est  un  revenu  primitif,  toutes 
les  fois  qu'elle  est  payée  d'un  terrain  employé  à  la 
production  ;  elle  est  un  revenu  secondaire  lorsqu'elle 
est  payée  pour  l'usage  d'un  terrain  qu'on  destine  à 
un  usage  improductif,  comme  de  servir  de  parc,  de 
jardin  d'agrément,  etc.  (i). 

Outre  ces  trois  espèces  de  revenus  simples ,  il  existe 


(i)  Un  jardin  d'agrément,  une  maison  d'habitation  four- 
nissent un  revenu  immatériel ,  une  jouissance ,  que  le  pro- 
priétaire du  fonds,  quand  il  ne  la  consomme  pas  lui-même , 
vend  à  un  locataire.  Le  locataire  achète  cette  jouissance  et 
donne  en  paiement  une  autre  portion  de  revenu  provenant 
d*un  autre  fonds  (de  son  industrie,  de  ses  capitaux,  ou  de 
ses  terres  ).  Cet  échange  conclu,  le  locataire  emploie  à  son 
usage  ,  consomme  le  service  que  lui  réi^dent  chaque  année , 
chaque  jour,  chaque  heure ,  le  jardin  et  la  maison.  Et  le  pro- 
priétaire consomme  de  son  côté  les  valeurs  matérielles  qa'ila 
reçues  pour  son  loyer ,  ou ,  ce  qui  revient  an  même ,  celles 
qu'il  achète  par  leur  moyen. 

Comme  dans  le  cas  des  services  personnels,  il  y  a  ici  deax 
utilités ,  deux  valeurs  produites ,  par  conséquent  deux  por- 
tions de  revenus;  elles  ont  ^té  troquées,  puis  consommées 
par  les  personnes  qui  les  ont  acquises  dans  cet  échange  ;  mais 
il  n'y  a  pas  deux  emplois  du  même  revenu ,  comme  l'auteur 
semble  le  croire. 

Il  paraît  aussi  confondre  le  revenu  avec  le  prix  qu'on  en 
tire.  Du  moment  qu'un  homme  a  créé ,  par  lui-même  ou  par 
ses  instnimens  (  ses  capitaux  ou  ses  terres  )  une  valeur  nou- 
-velle,  il  s'est  créé  une  portion  de  revenu.  Quelles  que  soient 
les  transformalions  qu'il  fait  subir  à  cette  valeur  par  des 
,  échang-es  successifs,  elle  constitue  toujours  le  même  revenu. 
Les  échanges  font  paraître  ce  revenu  sous  différentes  formes 
successives,  mais  c'est  toujours  le  même.         J.-B.  S. 
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encore  un  revenu  mixte ,  qui  tient  à  la  fois  du  salaire 
et  de  la  rente  du  capital.  Vous  savez ,  Messeigneurs , 
que  les  travailleurs  indjistriels  se  divisent  en  deux 
classes ,  celle  des  entrepreneurs  qui  travaillent  pour 
leur  propre  compte ,  et  celle  des  ouvriers  qui  louent 
leur  travail  aux  entrepreneurs.  Le  travail  de  l'entre- 
preneur consiste  à  diriger  l'emploi  du  capital  ;  ainsi 
son  revenu  se  règle  sur  d'autres  principes  que  celui 
de  l'ouvrier.  Le  salaire  de  ce  dernier  est  simplement 
un  salaire  d'industrie,  en  conséquence  il  se  propor- 
tionne  sur  la  nature  et  la  quantité  du  travail  que  fait 
l'ouvrier:  le  revenu  de  l'entrepreneur,  au  contraire, 
se  mesure  sur  la  valeur  du  capital  qu'il  emploie.  Le 
défaut  d'un  terme  particulier  pour  désigner  ce  revenu^ 
a  été  la  cause  de  bien  des  méprises  :  les  uns  Tout 
regardé  simplement  comihe  un  salaire;  les  autres 
l'ont  pris  en  entier  pour  une  rente;  cependant  il  se 
compose  de  l'un  et  de  l'autre  :  nous  l'appellerons  le 
profit  de  V entrepreneur  {a).  Ce  profit  est  toujours  un 
revenu  primitif. 


{a)  C'est  à  regret  que  je  me  sers  d'un  terme  si  ambigu'; 
mais  il  est  généralement  reçu,  et  je  n'en  ai  point  trouvé  d*autre. 
qui  fût  plus  analogue.  Le  mot  profit ^  dans  sa  véritable  accep- 
tion, désigne  le  gain  que  faîl  le  producteur ,  ou  l'excédant 
qu'il  obtient  dans  la  vente  de  ses  produits ,  au  delà  de  leur 
prix  nécessaire;  dans  «ce  sens  il  est  opposé  à  celui  àe  perte. 
(  Voyez  l'Introduction  générale ,  pag.  79.)  Pour  éviter  la  con- 
fusion des  mots,  j'ai  eu  soin  de  distinguer  le  gain  de  l'entre- 
preneur desonprofii,  même  de  son  profit  net. 

Smith  n'admet  que  trois  espèces  de  revenus  :  il  confond  le 
profit  de  l'entrepreneur  et  la  rente  du  capital  dans  un  seul 


Vous  voyex  que  les  trois  source»  de  pooduction 
donnent  lieu  à  quatre  espèces  de  revenus  : 

LHndustrifi  de  Touvrier  fait  naître  le  salaire  de 
Vouvriert 

Les  capitaux  sont  }a  source  de  la  renie  du  capital; 

Las  fonds  de  terre  produisent  la  rente  foncière  ; 

Enfiii  l'industrie  de  Tentrepreneur  produit  \eprO' 
fi^  de  l'entrepreneur: 

Chacun  de  ces  revenus  peut  exUter  séparément; 
ainsi  il  se  peut  que  Yow^rierxie  gagne  que  ^n  salaire^ 
que  le  capitaliste  et  X^propriétairene  gagnentque  leurs 
renies  ^  et  que  V entrepreneur  ne  gagne  que  sou  profit. 

Mvenii,  cjii'il  appelle  profit  des  fonds  {profits  ô/ stock).  Si 
c'est  pour  la  raison  que  la  plupart  des  entrepreiieots  sont  €n 
même  temps  capîCalistesi  la  méœe  raison  aurait  dû  l'eagager 
à  comprendre  sous  une  seule  dénomination  le  proÇt  de  l'en- 
trepreneur et  la  rente  foncière  ;  car  très-souTent  les  cultin- 
teùrs  en  chef  sont  en  même  temps  propriétaires  fonciers, 
ïi'embarras  dans  lequel  Smith  s*est  jeté,  faute  d'avoir  dîstingaé 
deux  revenus  absolument  différens ,  n'a  pas  échappé  à  tous 
^es  commentateurs;  Say  nommément  Ta  relevé  :  mais  comme 
cet  écrivain  ne  sépare  pas  entièrement  ces  revenus,  et  qu'il 
regarde  comme  profit  net  de  l'entrepreneur  ce  qui  n'est  que 
son  profit  courant,  l'obscurité  qui  couvre  la  théorie  de  ce 
profit  n'en  a  été  que  moindre! 

Addition  à  cette  note  par  J^-B,  S.  Comment  M.  Storch  s'ar- 
raiige-t-il  pour  concilier  ces  deux  assertions  contradic- 
toires :  «  Say  a  relevé  l'erreur  de  Smith  qui  n'a  p|is  séparé  le 
«  revenu  qu'un  entrepneneuc  tire  de  son  capital ,  du  revenu 
«  qu'il  tire  de  son  industrie.  »  Et  «  Say  ne  sépare  pas  ces  den^t 

4 

«  sortes  de  revenus.  » 

Quant  au  profit  net  de  l'entrepreneur,  voyez  ci-dessus  la 
note  de  la  page  ao6. 
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Ces  reveinm  peuvent  encore  se  trouver  réiAnUdans 
les  mêmes  mains.  L'entrepreneur  e^t  souvent  papil»- 
liste,  et  quelquefois  propriétçiire;  alor^  iil  retire  >  ou- 
tre son  profit  d'entrepreneur,  la  rente  d'un  capital  qu 
celle  d'un  fonds  de  terre.  QueV{uefois  même  l'entre^ 
preneur  est  encore  ouvrier  par-dessus  tout  cela  ;  dans 
ce  ca&  il  réunit  toutes  les  sources  de  production»  ^t 
il  en  retire  toutes  les  différentes  espèce^  de  re^eoAUS, 
Les  capitalistes  et  les  propriétaires  qui  n'exnpioieni 
pas  eux-mêmes  leurs  capitaux  et. leurs  terres,  n'en 
retirent  que  les  rentes;  c'est  pourquoi  on  les  distin- 
gue par  le  nom  de  rentiers. 

Quelques  exemples  VQUS  feront  inieux  comprendre 
comment  les  différens  revenus  se  réunissent  Am^  les 


mêmes  mains. 


Il  est  rare  de  voir  des  commerçans  et  des  manu- 
facturiers s'établir  comme  chefs  d'entreprises  sans 
qu'ils  aient  un  capital  quelcoinque  à  eux.  \\»  sont  à  la 
fois  entrepreneurs  ft  capitalistes. 
•  Danstojut  pays,  Un  grand  nombre  de  propriétaires 
exploitent  leurs  terres-au  moyen  de  leurs  propres  ca- 
pitaux :  ils  sont  à  la  fois  entrepreneurs ,  capitalistes 
et  propriétaires. 

Souvent  un  ouvrier  possède  .un  petit  capital  suffl-^. 
ssMit  pour  acheter  des  outils  et  des  matières,  et  pour 
subsister  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  porter  son  ouvrage  au 
marché.  Quand  un  pareil  ouvrier  travaille  pour  son 
propre  compte,  il  est  à  la  fois  entrepreneur,  capita- 
liste et  ouvrier  {a). 
—  <  Il   I  II.  ■  1 1 1 1     111  I  ■■  I 

(a)  J.-B.  Say  :  Traité^  etc. ,  i'®  édit. ,  liv.  I,  chap.  7. 
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Les  cultivateurs  libres  qui  existent  en  Russie,  en 
conséquence  de  l'édit  bienfaisant  du  20  février  i8o3, 
cultivent  de  leurs  mains  et  avec  leurs* capitaux,  les 
terres  qu'ils  ont  achetées  de  leurs  maîtres  :  ils  réunis- 
sent à  la  fois  les  quatre  différens  caractères  d'entre- 
preneur, d'ouvrier,  de  propriétaire  et  de  capitaliste. 
Ainsi  leur  produit  doit  leur  rapporter  le  profit  du 
premier,  le  salaire  du  second,  la  rente  du  propriétaire 
et  celle  du  capitaliste. 

CHAPITRE  III. 

De  quelle  manière  et  suivant  quelles  proportions  se  fait  la 

distribution  primitive. 

ExAMiNOJN^s  maintenant  le  mécanisme  par  lequel  le 
produit  annuel  se  distribue  parmi  les  trois  classes 
propriétaires  des  sources  de  production.  Notre  pre- 
mière question  sera  de  savoir  laquelle  d'entre  elles 
se  charge  de  cette  distribution.  Ce  ne  peut  être  que 
la  classe  qui  fait  valoir  les  sources  de  production, 
parce  que  c'est  elle  qui  en  recueille  originairement  le 
produit.  Or,  comme  ce  sont  les  entrepreneurs  qui 
louent  les  fonds  de  terre,  les  capitaux  et  les  ouvriers; 
comme  ce  sont  eux  qui  les  emploient,  et  entre  les 
mains  desquels  le  produit  se  trouve  au  moment  de  sa 
création,  ce  sont  eux  aussi  qui  le  distribuent.  L'entre- 
preneur est  l'intermédiaire  entre  toutes  les  classes  pro- 
priétaires des  sources  de  p!:oduction,  et  entre  celles-ci 
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et  les  consommateurs;  il  est  le  centre  de  tous  leurs 
rapports,  il  administre  Tœuvre de  la  production:  aussi 
tout  revenu  primitif  est  payé  par  un  entrepreneur, 
excepté  le  profit  de  celui-ci ,  qu'il  reçoit  des  consom* 
mateurs  de  ses  produits  (a). 

Comme  ce  ne  sont  pas  les  produits  mêmes  que  les 
entrepreneurs  distribuent,  mais  leur  valeur,  qui  est 
représentée  par  le  numéraire,  vous  sentez  bien  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  qu'une  production  soit  entière- 
ment achevée  pour  que  les  ouvriers  et  les  rentiers 
dont  les  facultés  ont  concouru  à  la  créer,  en  obtien- 
nent chacun  leur  part.  Il  y  a  telle  marchandise  qui  de- 
mande plusieurs  années  pour  être  achevée  et  suscep- 
tible d'être  échangée  i  cependant  le  salaire  des 
ouvriers  est  ordinairement  payé  à  la  fin  de  la  se- 
maine, la  rente  du  capital  et  la  rente  foncière  le  sont 
au  bout  de  l'année  et  quelquefois  à  des  époques  plus 
rapprochées.  Le  chef  d'industrie  fait  l'avance  de  cette 
distribution ,  peut-être  au  moyen  des  avances  que  lui- 
même  a  obtenues  du  capitaliste;  et  il  en  est  remboursé, 
plus  soh  profit,  par  celui  qui  achète  le  produit.  Si  le 
produit  est  tel  qu'on  peut  l'appliquer  à  la  cônsommar 
tion,  c'est  un  consommateur  qui  l'achète;  s'il  exige 
encore  d'autres  préparations,  c'est  un  second  entre- 
preneur  qui  l'acquiert.  Celui-ci,  à  son  tour,  est  peut- 
être  remboursé  par  un  troisième  de  ce  qu'il  a  payé  au 
premier,  plus  la  valeur  que  le  produit  a  reçue  en  pas- 
sant par  ses  mains;  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  dernier  en- 
trepreneur dans  l'échelle  de  la  production,  qui  est 


{a)  J.-B,  Say:  Traité ^  etc.  ^  i"  édit.,  liv.  IV,  chap.  a. 
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pour  l'ordinaîreun  marchand  en  détail,  soU  rem- 
bourse  par  le  consommateur  de  la  totalité  de  ses 
avances,  plus  la  dernière  valeur  que  Iuû>méme  a  ajoih 
tée  à  la  marchandise  (a). 

Dans  le  cas  où  vous  auriez  besoin  d'un  exemple, 
suivez  la  production  d'une  marchandise  quelconque, 
d'une  pièce  de  toile,  Si  vous  voulez;  vous  verrez  que 
longtemps  avant  de  passer  dans  les  mains  des  consom- 
mateurs, les  différentes  portions  de  sa  valeur  sont 
allées  former  le  revenu  d'une  foule  de  gens  proprié- 
taires  des  sources  de  production. 

Vous  trouverez  d'abord  que  le  lin,  qui  fait  la  ma- 
tière première  de  la  toile,  a  été  lui-même  un  produit 
achevé  ou  une  inarchandise,  lorsqu'il  a  été  vendu 
par  le  producteur.  Supposons  que  ce  producteur  ait 
été  un  fermier  qui  ait  exploité  sa  ferme  avec  un  ca* 
pital  emprunté  :  du  moment  où  ses  ouvriers  ont  com- 
mencé à  labourer  la  terre  pour  la  rendre  propre  à 
recevoir  la  semence  du  lin,  il  a  dû  leur  payer  leur 
salaire  ;  au  moment  de  la  récolte ,  il  leur  a  déjà  avancé 
les  salaires  d'une  année;  il  a  payé  l'intérêt  annuel 
au  capitaliste  et  la  rente  annuelle  au  propriétaire 
dont  il  a  emprunté  les  fonds  et  loué  le  terrain;  enfin 
il  a  fait  les  avances  de  sa  propre  subsistance,  ainsi 
que  de  tous  les  outils  qu'il  a  employés  à  la  produc- 
tion. 

Toutes  ces  avances  lui  sont  remboursées  par  le 
marchand  qui  lui  achète  le  lin.  Celui-ci ,  que  je  sup- 
pose encore  avoir  emprunté  les  fonds  de  son'com- 


(«)  J.-B.  SsLy:  Traité,  etc.,  i>^«  édiu,  liv.  IV,  chap.  8. 
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merce  ^  en  remplaçant  le  capital  et  le  profit  du  fermier, 
ne  fait  qu'avancer  une  valeur  qui  doit  lui  être  resti- 
tuée de  même.  Ces  avances  s'accroissent  sous  ses 
mains  par  les  salaires  des  commis^  des  voituriers  ou 
des  navigateurs  qu'il  emploie,  parle  loyer  que  lui 
coûtent  les  magasins ,  par  l'intérêt  des  fonds  qu'il  a 
empruntés  pour  faire  ce  commerce ,  enfin  par  les  frais 
de  sa  propre  subsistance.  Ainsi ,  avant  même  d'avoir 
acheté  le  lin,  et  jusqu'au  moment  où  il  peut  le  ven- 
dre, ce  marchand  fait  la  distribution  de  différens  sa- 
laires et  d'une  rente  de  capital. 

Toute  cette  valeur  lui  est  restituée  par  le  manufac- 
turier. Celui-ci  avance  de  même  le  salaire  à  ses  ou- 
vriers, et,  s'il  nVst  pas  lui-même  capitaliste,  l'intérêt 
à  celui  dont  il  a  emprunté  les  fonds.  Il  en  est  rem- 
lioursé  par  le  détailleur,  qui  encore  fait  les  avances 
d'intérêts,  de  salaires,  de  loyer  de  boutique,  etc. ,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  le  consommateur  qui  lui  achète  la 
toile,  lui  remplace  toutes  ces  avances. 

Vous  voyez,  Messeigneurs,  que  la  valeur  de  cette 
toile ,  avant  même  que  sa  matière  première  fût  ache- 
vée, s'est  disséminée  par  parcelles  dans  la  société, où 
elle  a  contribué  à  former  le  revenu  d'un  grand  nom- 
bre de  personnes,  parmi  lesquelles  peut  se  trouver, 
sans  qu'elle  s'en  doute ,  celle  même  qui  a  acheté  la 
toile  et  qui  la  porte  sur  son  corps.  En  effet,  ce  par- 
ticulier ne  peut-il  pas  être  le  propriétaire  soit  de  ce 
fonds  de  terre  qui  a  produit  le  Un,  soit  de  quelque 
bâtiment  qui  a  servi  d'atelier  ou  de  logement  aux 
manufacturiers  ou  aux  commerçans?  Ne  peut-il  pas 
avoir  placé  ses  capitaux  entre  les  mains  d'un  fermier^ 
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d'un  fabricant  de  toile  ou  d'un  commerçant;  ou  enfin 
d'une  personne  qui  n'est  rien  de  tout  cela,  mais  qui 
a  sous-prêté  à  l'un  de  ces  entrepreneurs,  une  portion 
de  fonds  qu'elle  avait  prise  à  intérêt  du  consomma- 
teur de  la  toile  (a)? 

Nous  venons  de  voir  de  quelle  manière  la  distri- 
bution primitive  s'opère;  il  nous  reste  à  examiner 
suivant  quelles  proportions  elle  se  fait;  Cette  tâche, 
qui  est  un  peu  difficile,  nous  occupera  dans  les  cha- 
pitres suivans;  celui-ci  n'est  destiné  qu'à  indiquer  la 
loi  générale  par  laquelle  se  déterminenit  ces  propor- 
tions. 

Le  revenu  annuel  d'une  nation  est  toujours  égal 
à  sa  production  annuelle;  ainsi  la  grandeur  du  pro- 
duit annuel  détermine  la  grandeur  des  quatre  sortes 
de  revenus  prises  ensemble.  La  valeur  entière  de  tous 
les  salaires ,  de  toutes  les  rentes ,  et  de  tous  les  pro- 
fits d'entrepreneur  qui  se  perçoivent  annuellement 
dans  une  nation,  ne  peut  jamais  surpasser  la  valeur 
du  produit  annuel  ;  elle  ne  peut  pas  être  moindre.  11 
s'ensuit  que  plus  ce  produit  sera  considérable,  plus  il 
y  aura  de  revenus  à  distribuer. 

La  part  que  chacune  des  sources  de  production 
obtient  du  produit  annuel,  se  règle,  comme  le  prix 
de  toute  marchandise  à  vendre  qû  à  louer,  sur  le 
rapport  de  l'offre  à  la  demande  (é).  La  raison  en  est 
simple  :  c'est  que  cette  part  est  effectivement  le  prix 
payé  par  les  entrepreneurs  pour  l'usage  des  terres, 

{à)  .T.-B.  Say:  Traité ^  etc.,  i*"®  édit.,  liv.  IV,  chap.  8- 
[b)  Voyez  rintroduction  générale,  page  75. 
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des  capitaux  et  du  travail ,  que  les  possesseurs  de  ces 
moyens  de  production  leur  louent.  La  rente  foncière 
e^  le  prix  qu'on  paie  pour  Tusage  des  terres;  la 
rente  du  capital  est  le  prix  des  capitaux ,  et  le  salaire 
est  celui  des  facultés  industrielles  de  l'ouvrier.  Ainsi , 
sous  ce  point  de  vue,  la  totalité  des  propriétaires  de 
ces  moyens  peut  être  considérée  comme  formant  deux 
partis,  dont  les  intérêts  sont  absolument  opposés: 
d'un  côté  se  trouvent  les  propriétaires  fonciers ,  les 
capitalistes  et  les  ouvriers  qui  font  l'offre  des  terres, 
des  capitaux  et  des  facultés  industrielles  qu'ils  veu- 
lent louer  ou  prêter  ;  de  l'autre  sont  les  entrepreneurs 
qui  en  font  la  demande.  Le  prix  qu'obtiennent  les 
premiers,  se  règle  sur  la  proportion  qui  se  trouve  en^ 
tre  cette  offre  et  cette  demande  ;^il  est  plus  ou  moins 
élevé,  selon  que  la  demande  des  terres,  des  capitaux 
et  du  travail  à  louer  surpasse  l'offre  «  ou  qu'elle  en 
est  surpassée. 

L'entrepreneur  retire  son  profit  de  la  vente  des 
produits  créés  par  l'emploi  des  moyens  de  production 
qu'il  avait  empruntés.  Le  taux  de  ce  profit  se  dé- 
termine de  la  même  manière  que  celui  des  salaires 
et  des  rentes,  c'est-à-dire  par  la  proportion  entre  l'of- 
fre et  la  demande;  mais  il  y  a  cette  différence  que 
l'entrepreneur  ne  fait  pas  l'offre  d'un  travail  ou  d'un 
capital  à  louer,  mais  d'une  mardhandise  à  vendre, 
marchandise  dans  laquelle  il  a  placé  son  travail  et  le 
capital  dont  il  a  pris  la  direction.  L'offre  et  la  de- 
mande des  marchandises  déterminent  leur  prix  cou- 
rant, et  c'est  dans  ce  prix  que  l'entrepreneur  doit 
retrouver,  non-seulement  le  capital  qu'il  a  sacrifié 
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pour  produire  la  marchandise^  pius  la  rente  de  ce 
capital,  m^îs  encore  son  profit.  Ce  profit  lui  est  paye 
par  ceux  qui  achètent  ses  produits. 

Vous  pourriez  me  demander,  Messeigneurs,  eom- 
ment  se  détermme  le  taux  des  revenus  dans  le  cas 
où  celui  qui  les  reçoit  et  celui  qui  les  paie  se  trou- 
vent être  la  même  personne?  comment  se  règle  paf 
exemple  le  taux  des  salaires  de  l'ouvrier,  quand  Ten- 
trepreneur  est  son  propre  ouvrier;  le  taux  de  la  rente 
du  capital,  quand  l'entrepreneur  emploie  son  propre 
capital;  celui  de  la  rerite  foncière,  quand  Teotrepre- 
neur  cultive  sa  propre  terre;  enfin  le  taux  An  profit 
dePentrepreneur,  quand  l'entrepreneur  est  luî-inêrae 
le  consommateur  de  ses  produits  ? 

Dans  ce  cas,  le  taux  des  revenus  se  proportionne 
sur  celui  qui  est  déterminé  par  l'offne  et  la  demadie, 
lorsque  ces  revenus  sont  reçus  cft  payés  par  diffé- 
rentes personnes.  Par  exemple,  un  eïTirepreiieur  de 
culture  qui  exploite  sa  propre  terre  avec  ses  propres 
capitaux,  ne  vendra  pas  son  blé  pour  le  prix  des  sa- 
laires seulement  qu'il  a  payés  à  ses  ouvriers,  plus  son 
profit  d'entrepreneur  :  il  évaluera  la  rente  foncière  et 
îa  rente  du  capital  au  taux  auquel  il  aurait  dû  les 
payer  s'il  avait  loué  le  terrain  et  emprunté  le  capital 
De  même,  un  fa^jricant  de  drap  qui  tire  de  sa  propre 
terre  la  laine  qu'il  met  en  ceuvre  dans  sa  manufacttire, 
calculera  la  valeur  de  cette  Jaihe  comnfe  s'iri'avait 
achetée  :  il  y  comprendra  le  profit  usité  tî'un  entre- 
preneur de  bergerie  ;  et,  en  vendant  le  drap,  il  éva- 
luera dans  le  prix  de  ce  drap  le  profit  d'un  entrepre- 
neur de  manufacture.  Le  principe  qui  le  (lëtennine 
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a  en  agir  aînsi^  se  trouve  déjà  exposé  dans  le  livre  , 
précédent;  je  me  borne  à  vous  y  renvoyer  (a). 

Résumons.  Les  revenus  primitifs  se  proportion- 
nent sur  l'étendue  combinée  de  la  demande  et  de 
loffre  des  moyens  de  production  qui  sont  les  sources 
de  ces  revenus.  Ainsi  : 

.  Le  taux  du  salaire  de  rouvriér  est  déterminé  par 
la  proportion  entre  la  quantité  de  travail  offerte  par 
les  ouvriers,  et  la  quantité  de  ce  travail  deiàandée 
par  les  entrepreneurs; 

Le  taux  de  la  rente  du  capital  est  déterminé  par  la 
pcaportion  entre  la  quantité  des  fonds  à  prêter  offerte 
par  les  capitalistes -rentiers,  et  la  quantité  de  ces 
fonds  que  les  entrepreneurs  demandent  à  emprunter; 

Le  taux  d^  la  rente  foncière  est  déterminé  par  la 
quantité  des  terres  que  les  propriétaires-rentiers  of- 
frent à  louer,  comparée  à  la  quantité  des  terres  que 
les  enlreprene-urs  demandent  à  louer  (b); 

Enfin,  \e  taux  du  profit  de  Tetatrepreneur  est  dé- 

r 

d 

I 

{a)  Comparez  page  216. 

[b)  Gomme  les  sources  4e  production  ne  sont  pas  louées 
seulement  par  les  entrepreneurs  d*industrie ,  mais  encore  par 
d'autres  personnes  qui  les  destinent  à  un  usage  improductif, 
la  demande  que  celles-ci  en  font,  se  combine  souvent  avec  la 
demande  des  entrepreneurs,  et  concourt  à  éjever  le  taux  des 
salaires,  des  fonds  de  terre  et  des  rentes.  Ainsi  les  salaires  des 
ouvriers  haussent ,  quand  la  guerre  augmente  la  demande 
d'hommes;  l'intérêt  s'élève  quand  le  gouvernement  fait  des 
emprunts;  la  rente  foncière  hausse  quand  on  consacre  plus 
de 'terrain  aux  parcs ,  aux  jatdins  d'agrément,  etc.  Cette  cir- 
<î<^sfcatoce  n*a  besoin  d'aucun  développement ,  ma4s  il  ne  feut 
jamais  4a  perdre  de  vue. 
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terminé  par  la  proportion  entre  la  quantité  de  mar- 
chandises offerte  par  les  entrepreneurs,  et  la  quan- 
tité de  marchandises  de  la  même  espèce  demandée 
par  les  acheteurs  ou  les  consommateurs. 

Tous  les  revenus  sont  payés  par  ceux  qui  font  la 
demande  de  leurs  sources.  Ainsi,  le  salaire  de  l'ou- 
vrier, les  rentes  des  capitaux  et  la  rente  foncière  sont 
payés  par  les  entrepreneurs;  le  profit  des  entrepre- 
neurs est  payé  par  les  consommateurs,  c'est-à-dire  par 
la  nation  entière. 

Quand  le  propriétaire  d'une  source  de  revenu  en 
est  lui-même  le  demandisur,  le  taux  du  revenu  se 
règle  sur  le  taux  de  ce  même  revenu  lorsqu'il  est  reçu 
et  payé  par  différentes  personnes. 

Telles  sont  les  lois  générales  d'après  lesquelles  se 
fait  la  distribution  des  revenus  primitifs.  Appliquons 
maintenant  ces  principes  à  chaque  espèce  de  revenu 
en  particulier;  examinons  les  diverses  circonstances 
qui  peuvent  en  modifier  le  taux,  et  tâchons  de  dé- 
couvrir l'influence  que  la  proportion  des  différentes 
espèces  de  revenus  entre  elles  exerce  sur  la  richesse 
de  la  nation  et  sur  son  revenu  pris  en  général. 


CHAPITRE   IV. 

Du  salaire  nécessaire  de  l'industrie. 

Nous  avons  reconnu  que  le  salaire  n'est  autre 
chose  que  le  prix  du  travaxL  Or  ce  prix,  comme  tous 
les  autres,  peut  être  considéré  de  deux  manières, 
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comme  le  prixdu  vendeuretcommecelui  de  l'achetéUr, 
comme  salaire  nécessaire  et  comme  salairec6urant{d)\ 
Commençons  par  l'analyse  du  salaire  nécessaire. 

Avant  d'entreprendre  cette  tâche,  il  importe  de 
vous  rappeler  que  le  salaire,  sous  quelque  forme  qu'ail 
soit  reçu  et  payé,  ne  consiste  que  dans  la  nourriture, 
le  vêtement,  Tabri,  en  un  mot  dans  les  subsistance^ 
qu'obtient  le  travailleur  en  échange  de  spn  travail. 
L'argent  n'entre  dans  ce  marché  que  comme  signe  ! 
il  représente  toujours  une  richesse  circulante  appti* 
cable  à  la  consommation  de  l'homme,  et  c'est  cette 
dernière  qui  est  le  vrai  salaire.  Le  numéraire  est 
comme  une   assignation   que   Tacheteur  du  travail 
donne  au  travailleur  sur  le  boucher,  le  boulanger,, 
le  tailleur,  pour  qu'ils  lui  fournissent  les  denrées  qui 
appartenaient  déjà  en  quelque  sorte  à  cet  acheteur, 
puisqu'il  en  possédait  le  signe  îjàe  travailleur  porte 
cette  assignation  à  une  boutique  m.  il  l'échange  contre 
les  choses  dont  il  a  besoin  pour  vivre  (  i  ).  L'entre- 


(a)  Voyez  les  notions  sur  la  valeur,  cbap.  YII,  pag.  7a.  J'ai 
conserve  aux  deux  espèces  de  salaires  les  mêmes  termes  c^ui 
m'ont  servi  à  distinguer  les  deux  espèces  de  prix;  j'en  userai 
de  même  à  l'égard  de  la  rente  des  capitaux  et  du  profit  de 
l'entrepreneur.  Au  reste ,  les  termes  de  salaire  nécessaire  et 
de  salaire  courant  ont  déjà  été  employés  par  Canard,  Say^ 
Sismondi  et  d'autres  bons  écrivains.  Qan4  je  parle  du  salaire^ 
sans  le  désigner  plus  particulièrement,  j'entends  toujours  le 
salaire  courant. 

(i)  Cette  fiction  me  semble  inadmissible.  Le  numéraire  n'est 
point  une  simple  assignation  pour  recevoir  une  marcbandise 
qui  est  encore  cbez  le  marcband  ;  car  là  où  il  y  a  une  assi^ 
gnalion,  l'assignation  et  la  marchandise  à  laquelle  elle  vous 

I.  '  »9 
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preneur  qui  paie  à  l'ouvrier  son  salaire  se  dispense 
toijit  simplement,  en  lui  domiatit  de  l'argent,  du  soin 
de  faire  lui-même  les  provisions  de  l'ouvrier;  mais 
l'efFet  est  toujours  le  même;  c'est  toujours  l'entrepre- 
neur qui  fournit  à  l'ouvrier  sa  nourriture  et  tout  ce 
dont  il  a  besoin,  en  échange  d'un  travail  que  l'autre 
lui  vend. 

Le  salaire  nécessaire  n'est  pas  le  même  dans  tous 
les  emplois  du  travail;  au  contraire,  il  varie  suivant 
les  métiers.  Pour  découvrir  la  base  ou  le  taux  nor- 
mal du  salaire  nécessaire  dans  tous  les  métiers,  il  faut 
chercher  quel  serait  le  prix  nécessaire  d'un  travail 
simple  qui  ne  demanderait  que  les  facultés  naturelles 
les  plus  ordinaires;  d'un  travail  qui  ne  coûterait  que 
des  efforts  médiocres,  qui  ne  serait  accompagné  dW 
cun  désagrément  particulier,  d'aucun  danger  palpabfe 
pour  la  vie  du  traMpilleur;  d'un  travail  enfin  qui 
pourrait  se  continuer  tous  les  jours  de  l'année  sans 
interruption.  Tel  est,  par  exemple,  le  travail  d'un 
journalier  de  ferme.  Un  pareil  travail  étant  le  plus 
commun  et  le  moins  pénible  sous  tous  les  rapports, 
il  serait  aussi  le  moins  coûteux  :  son  salaire  néces- 
saire  se  réduirait  à  V entrelien  le  plus  indispensable. 

donne. des  droits,  ne  forment  qu'une  seule  et  même  yaleur. 
Tandis  que  le  numéraire  est  lui-même  mie  valeur;  et  la  mar- 
cbandise  qu'on  va  acheter  chez  le  marchand  >  en  est  une 
autre.  Ce  sont  deux  marchandises ,  deux  valeurs  que  Ton 
troque  l'une  contre  l'autre. 

lies  fictions  sont  quelquefois  utiles  pour  faire  entendre  an 
raisonnement,  une  doctrine  ;  mais  il  faut  toujours  gu*dles 
représentent  un  cas  réel.  J.-B.  S* 


Liv.  III,  CHAP.  IV.  agr 

Cependant,  quelque  chétif  que  nous  admettions 
cet  entretien,  il  faut  qu'il  suffise  pour  faire  subsister 
les  travailleurs.  Or,  dans  ce  calcul  il  ne  s'agit  pas 
seulement  des  indwidus  dont  le  travail  est  actuelle- 

9 

ment  en  demande  :  il  faut  que  la  classe  des  travail- 
leurs soit  conservée;  autrement  elle  finirait  par  dé- 
croître, et,  par  une  suite  immanquable,  le  prix  du 
travail  monterait  bien  au  delà  du  taux  normaL  Ainsi 
ce  taux  comprend  non- seulement  ce  qui  est  requis 
pour  la  subsistance  du  travailleur  lui-même,  mais 
encore  la  nourriture  de  ses  enfans ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  travailler  comme  lui. 

Sur  cette  base  on  suppose  que  le  taux  normal  doit 

« 

rapporter  au  travailleur  au  moins  le  double  de  sa 
subsistance  personnelle  y  en  admettant  que  le  travail 
de  la  femme  sufEse  seulement  pour  sa  propre  dé- 
pense, à  cause  des  soins  qu'elle  est  obligée  de  donner 
à  son  ménage  et  à  ses  enfaqs.  A  la  vérité ,  la  subsis- 
tance nécessaire  de  deux  enfans  n'augmenterait  pas 
du  double  celle  de  leur  père;  mais  on  calcule  qu'une 
moitié  des  enfans  qui  naissent  meiirt  avant  l'âge  vi- 
ril. Ainsi  il  faut,  à  ce  compte,  que  les  travailleurs 
ticbeni,  l'un  dans  l'autre,  d'élever  au  moins  quatre 
enfans,  pour  que  deux  aient  égalité  de  chance  de  par- 
venir à  cet  âge.  Or  on  suppose  que  la  subsistance  né- 
cessaire de  quatre  enfans  est  à  peu  près  égale  à  celle' 
d'un  homme  fait. 

Cette  considération  n'est  pas  la  seule  qui  entr^ 
dans  l'évaluation  du  taux  normal.  Le  travailleur  qui 
ne  gagne  que  le  strict  nécessaire  ne  peut  pas  perdre 
un  seul  jour  de  travail  sans  manquer  de  subsistance 
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pour  ce  jour-là.  Or  les  maladies ,  lés  accidens  inévi- 

tableSy  lui  enlèvent  bien  des  journées,  et  cette  perte 

doit  être*  compensée  par  un  surplus  sur  le  salaire 

qu'il  gagne  lès  jours  oîi  il  peut  travailler.  D'ailleurs 

sa  consommation  n'est  point  la  même  dans  un  jour 

d'été  que  dans  un  jour  d'hiver,  car  il  faut  au  travail» 

leur,  pour  ce  dernier,  plus  de  combustible  et  plus  de 

vêtemens.  Ce  n'est  donc  pas  sa  consommation  d'un 

jour,  mais  sa  consommation  d'une  année  qu'on  doit 

considérer  pour  établir  le  taux  normal. 

Cependant,  quelque  soin  qu'on  mette  à  déterminer 
rigoureusement  ce  taux ,  il  est  toujours  une  mesure 
variable.  Nous  avons  déjà  observé  ailleurs  combien 
la  nature  du  pays  influe  sur  Tctendue  des  besoins  du 
travailleur  (ûs);  ainsi  le  taux  normal  varie  d'un  pays  à 
l'autre,  et  quelquefois  même  d'un  canton  à  l'autre. 
Un  climat  froid  fait  naître  plus  de  besoins  indispen- 
sables qu'un  climat  chaud,  et  celui-ci  en  occasionne 
plus  qu'un  climat  tempéré.  Chez  nous,  par  exemple, 
les  fourrures,  le  combustible,  l'huile  et  h  chandelle 
que  les  longues  nuits  d'hiver  font  consommer,  aug- 
mentent le  taux  normal  des  salaires,  comparative- 
ment à  la  France  et  à  l'Italie,  où  ces  besoins  ont  beau* 
coup  moins  d'étendue.  Dans  la  région  chaude  du 
Mexique,  un  journalier  a  besoin  annuellement,  pour 
subsister  avec  sa  famille,  de  72  piastres;  cette  dé- 
pense est  moindre  de  près  de  20  piastres  dans  la  ré- 
gion tempérée  de  ce  pays  (3).  Quelquefois  l'air  vif 

[a)  Voyez  page  a35. 

{ti)  Hnmboldt,  EsscUpoRt.  sur  la  riouv.  Esp. ,  vol.  I,  p.  i  k^- 
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qu'un  peuple  respire  semble  aiguiser  son  appétit, 
tandis  qu'ailleurs  une  température  douce  paraît  le 
rendre  sobre  et  frugal.  Les  peuples  du  nord  de  l'Eu- 
rope consomment  en  proportion  plus  d'alimens  que 
ceux  du  midi. 

Telle  est  la  base  qui  sert  à  évaluer  le  salaire  néces- 
saire dans  tous  les  différens  métiers.  C'est  en  partant 
du  salaire  qui  est  le  prix  nécessaire  du  travail  le  plus 
commun  et  le  moins  pénible,  qu'on  peut  remonter 
graduellement  aux  salaires  qui  sont  la  récompense 
des  travaux  les  plus  relevés ,  les  plus  difficiles  ou  les 
pius  désagréables.  Comme  il  n'y  a  que  très -peu  de    ' 
métiers  absolument  exempts  de  difficultés  et  d'incon- 
véniens,  il  n'y  en  a  aussi  que  très -peu  dans  lesquels 
le  salaire  nécessaire  est  exactement  de  niveau  avec 
son  taux  normal  :  dans  la  plupart  des  métiers ,  les 
difficultés  et  les  inconvéniens  élèvent  ce  salaire  plus 
ou  moins  au-dessus  du  taux  normal. 

Vous  voyez  que  ce  qu'il  nous  importe  dans  cette 
recherche,  c'est  de  découvrir  tous  les  inconvéniens 
et  difficultés  qui  peuvent  accompagner  les  divers 
métiers.  Or  il  y  en  a  qui  procèdent  de  la  nature  même 
des  métiers  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  causés  par  la 
police  arbitraire  et  oppressive  de  l'Europe.  Les  uns 
existent  nécessairement,  et  ils  exercent  partout  à  peu 
près  la  même  influence;  les*  autres  sont  temporaires 
et  locaux.  L'économie  politique  ne  s'occupe  que  des 
premiers;  c'est  à  la  législation  économique  à  montrer 
l'effet  pernicieux  des  autres. 

Tous  les  inconvéniens  et  toutes  les  difficultés  qui 
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résultent  de  la  nature  des  métiers ,  peuvent  se  rap- 
poi:ter  aux  cinq  chefs  suivans  : 

1^  La  peine,  le  désagrément  ou  la  malpropreté 
qui  accompagnent  un  métier ,  ou  la  défaveur  que 
l'opinion  y  attache  ; 

2^  Le  danger  auquel  il  expose  la  vie  ou  la  santé 
du  travailleur; 

3^  L^interruption  de  travail  auquel  il  est  sujet  ; 

4*  Les  dépenses  et  les  peines  qu'il  exige  pour  s'y 
former; 

5*^  Le  risque  qu'on  <50urt  de  ne  pas  y  réussir  (a)* 

1^  Le  salaire  nécessaire  est  d'autant  plus  haut  que 
le  métier  est  plus  pénible,  plus  [désagréable  j  plus 
malpropre  ou  plus  avilissant.  Un  travail  fatigant  et 
pénible  exige  une  nourriture  plus  abondante  ou  des 
aKmens  plus  nourrissans  ;  un  travail  malpropre  oc- 
casionne plus  de  dépenses  en  vêtemens  ;  et  le  travail- 
leur qui  exerce  un  métier  avilissant  dierche  dans 
un  salaire  plus  fort  une  compensation  du  mépris  et 
des  dégoûts  qu'il  essuie.  Dans  la  plupart  des  endroits, 
à  prendre  l'année  en  somme,  un  tisserand  gagne  plus 
qu'un  garçon  tailleur  :  son  ouvrage  est  moins  aisé;  un 
forgeron  gagne  plus  qu'un  tisserand  :  l'ouvrage  du 
premier  est  plus  pénible  et  moins  propre.  Le  métier 
de  boucher  a  quelque  chose  de  cruel  et  de  repous- 
sant; mais  dans  la  plupart  des  pays  c'e^t  le  plus  lu- 
cratif de  tous  les  métiers  ordinaires. 

2^  Le  salaire  nécessaire  est  plus  élevé  dans  les  mé- 

(a)  Smilh  :  Wealth  qf  nations  y  liv.  I,  chap.  lo. 
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tiers  qui  exposent  la  vie  et  la  santé  du  traTaîUeur.  Ce 
qu'il  gagne  les  jours  oîi  il  est  bien  portant  doit  suf- 
fire pour  le  nourrir  les  jours  où  il  serait  malade  ;  d'ail- 
leurs il  voudra  être  dédommagé  des  inquiétudes  et 
des  peines  de  sa  situation.  Les  ouvriers  qui  travaillent 
dans  l'eau  ou  sous  terre ,  les  doreurs ,  les  distillateurs 
d'eau-forte ,  ne  peuvent  pas  se  contenter  du.  même  sa* 
laire  nécessaire  qui  suffit  à  d'autres  ouvriers  dont  les 
travaux  ne  sont  pas  malsains.  Nous  venons  de  voir 
que  le  salaire  du  forgeron  est  ordinairement  [Jus  fort 
que  celui  du  tisserand  et  du  tailleur  ;  mais  le  forge- 
ron gagne  rarement  autant  en  douze  heures  de  tra-^ 
vail ,  qu'un  charbonnier  travaillant  aux  mines  gagne 
en  huit  :  l'ouvrage  de  ce  dernier  est  plus  malpro- 
pre ;  il  est  plus  dangereux  ;  il  se  fait  sous  terre  et  loin 
de  la  clarté  du  jour. 

3^  Il  y  a  des  métiers  qui  ne  fournissent  pas  cens* 
tamment  de  r occupation  à  ceux  qui  les  professant  ; 
cette  circonstance  en  élève  toujours  le  salaire  néces- 
saire, quoiqu'à  des  degrés  différens,  selon  que  la 
perte  qui  en  résulte  pour  le  travailleur  est  plufi  o|i 
moins  susceptible  d^étre  réparée  par  un  travail  sub*- 
sidîaire.  Si  les  intervalles  de  désœuvrement  que  le 
principal  métier  laisse  au  travailleur  sont  assez  longs 
pour  lui  permettre  de  les  employer  à  un  travail  sub«- 
sidiaire,  s'il  est  sûr  d'en  trouver  toujours  un  pa- 
reil, et  si  ce  dernier  travail  lui  rapporte  le  salaire  né- 
cessaire ,  alors  celui  du  principal  métier  n'en  est  point 
augmenté.  Cependant  ces  suppositions  se  trouvent  ra- 
rement réunies  :  or  dès  que  l'une  ou  l'autre  n'existe 
pas,  la  perte  que  cette  circonstance  occasionne  élève 
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naturellement  le  salaire  nécessaire  du  métier  prin- 
cipal. 

Les  travaux  des  maçons,  des  paveurs,  des  fos- 
soyeurs ,  des  gondoliers ,  ne  peuvent  pas  se  continuer 
pendant  toute  Tannée;  pendant,  les  fortes  gelées  ou 
par  un  très-mauvais  temps ,  tous  ces  ouvriers  sont 
condamnés  au  désœuvrement.  Dans  les  climats  tem- 
pérés ,  les  interruptions  de  ces  travaux  arrivent  si  ir- 
régulièrement,  et  sont  de  si  courte  durée,  que  l'ou- 
vrier ne  peut  guère  employer  à  un  travail  subsidiaire 
les  intervalles  de  désœuvrement  qu'elles  lui  occasion- 
nent; ainsi,  dans  ces  pays,  son  salaire  nécessaire 
s'élève  de  toute  la  perte  que  font  naître  ces  inter- 
valles. Dans  nos  contrées  septentrionales,  au  eon- 
trs^re ,  où  il  n'y  a  pour  ces'métiers  qu'un  seul  inter- 
valle, qui  se  prolonge  pendant  six  mois  de  Tannée, 
ces  travailleurs  peuvent  chercher  d'autres  occupations 
subsidiaire^ ,  et  ils  sont  sûrs  d'en  trouver  ;  ainsi  le 
salaire  nécessaire  de  leurs  principaux  métiers  n'est 
point  doublé  par  cette  circonstance.  Cependant,  le 
désœuvrement  momentané  auquel  ils  sont  exposés  en 
passant  de  leur  métier  au  travail  subsidiaire  fait  que 
le  salaire  nécessaire  est  un  'peu  plus  élevé  dans  ces 
métiers  que  dans  ceux  qui  donnent  une  occupation 
constante  pendant  toute  Tannée. 

£)nfin  quand  les  interruptions  que  souffre  un  tra- 
vail sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  prévues,  et 
qu'il  est  impossible  à  l'ouvrier  d'employer  leis  inter- 
valles de  loisir  à  quelque  autre  travail,  alors  le  salaire 
nécessaire  doit  couvrir  la  perte  entière  qui  ^n  résulte 
pour  l'ouvrier.  Il  faut  ranger  sous  cette  catégorie  le 
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travail  de  tous  les  ouvriers  qui  attendent  qu'on  ait 
besoin  d'eux ,  par  exemple  celui  des  fiacres ,  des  cro- 
cheteurs ,  des  simples  journaliers ,  des  domestiques 
de  louage.  Souvent  ces  gens  restent  désœuvrés  une 
bonne  partie  de  la  journée  ;  mais  quel  que  soit  leur 
travail  de  la  journée ,  il  faut  bien  qu'un  jour  dans 
l'autre  il  suffise  pour  les  nourrir. 

Le  désœuvrement  occasionée  par  les  jours  de  fête 
est  encore  de  nature  à  2ae  pouvoir  être  employé  à  au- 
cun autre  travail  :  ainsi,  plus  ces  jours  sont  nombreux, 
plus  ils  élèvent  le  salaire  nécessaire  dans  tous  les  mé- 
tiers à  la  fois.  Il  y  a  des  pays  où  les  jours  de  fête ,  y 
compris  les  dimanches,  font  la  moitié  de  l'année  : 
clans  ces  pays,  le  salaire  nécessaire  est  à  peu  près  le 
double  plus  cher  qu'il  ne  devrait  l'être  naturellement. 
Notez  bien  qu'avec  cela  ce  renchérissement  du  tra- 
vail ne  procure  pas  le  moindre  avantage  au  travailleur; 
car  celui-ci  ne  reçoit  que  son  salaire  nécessaire,  c'est- 
à-dire  le  salaire  le  plus  indispensable  qu'il  puisse 
recevoir.  . 

4°  Le  salaire  nécessaire  est  d'autant  plus  fort  qu'un 
métier  exige  plus  de  dépenses  et  de  peines  pour  s^y 
former.  Quand  l'habileté  requise  pour  exercer  une 
industrie,  soit  en  chef,  soit  eh  sous-ordre,  ne  peut 
être  que  le  fruit  d'une  instruction  longue  et  coûteuse, 
cette  instruction  n'a  pu  avoir  lieu  qu'autant  qu'on  y 
a  consacré  chaque  année  quelques  avances,  et  le  total 
de  ces  avances  est  un  capital  accumulé.  Alors  le  sa- 
laire nécessaire  n'est  plus  un  salaire  seulement  :  c'est 
un  salaire  plus  l'intérêt  des  avances  que  cette  instruc- 
tion a  exigées;  cet  intérêt  est  même  supérieur  à  Tin- 
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térêt  ordinaire,  puisque  le  capital  dont  il  est  ici  ques- 
tion est  placé  à  fonds  perdu  et  ne  subsiste  pas  au  delà 
de  la  vie  de  Thomme.  C'est  un  intérêt  viager. 

Si  l'industrie  était  en  pleine  liberté  chez  nous  en 
Europe,  les  frais  d'instruction,  dans  la  plupart  des 
métiers,  se  réduiraient  à  bien  peu  de  chose.  Dans  Tio- 
dustrie  agricole ,  par  exemple ,  la  seule  qui  s'exerce 
encore  librement  en  Europe ,  l'apprentissage  ne  coûte 
rien  à  l'ouvrier.  C'est  tout  en  s'occupant  des  parties 
les  plus/aciles  de  sa  besogne,  qu'il  se  met  au  fait  des 
moins  aisées,  et  dès  le  premier  jour  qu'il  commence 
à  travailler,  il  subsiste  toujours  de  son  travail.  Dans 
la  plupart  des  manufactures,  au  contraire,  les  lois  et 
coutumes  d'Europe  imposent  à  l'ouvrier  la  nécessité 
d'un  apprentissage  coûteux  de  plusieurs  années;  et 
avant  que  l'ouvrier  qui  sort  de  l'apprentissage  puisse 
avoir  le  droit  de  travailler  pour  son  propre  compte, 
ou  de  s'établir  comme  entrepreneur  ou  comme  maître, 
il  faut  qu'il  travaille  encore  quelques  années  comme 
compagnon  ou  comme  ouvrier  de  journée. 

Tous  ces  règlemens  ne  servent  cpi'à  élever  le  sa- 
laire nécessaire  de  Tindustrie ,  et  par  conséquent  à 
faire  renchérir  ses  produits.  Dans  la  plupart  des  mé- 
tiers ,  l'apprentissage  est  absolument  inutile ,  et  dans 
d'autres  sa  durée  peut  être  limiiée  à  un  teBipsbieo 
court.  Il  est  vrai  que  la  dextérité  de  la  main,  même 
dans  les  métiers  les  plus  simples,  ne  peut  s'acquérir 
qu'à  l'aide  de  beaucoup  de  pratique  et  d'expérience. 
Mais  un  jeune  homme  pratiquerait  avec  plus  de  zèle 
et  d'attention,  si  dès  les  commencemens  il  travaillait 
comme  ouvrier  de  journée ,  en  étant  payé  à  propor- 
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tioa  du  peu  d\>uvFage  qu'il  exécuterait,  et  en  {layant 
k  son  tour  les  matières  qu'il  pourrait  gâler  par  mala- 
<)resse  ou  défaut  d'habitude.  A  ce  moyen,  son  édu*- 
cation  serait  en  général  plus  efficace ,  et  toujours 
moins  Jongue  et  moins  coûteuse.  Les  makres ,  à  la 
vérité,  pourraient  perdre  à  cet  arrangement;  mais  le 
public  y  gagnerait,  tous  les  produits  de  la  main» 
d'œuvre  arrivant  alors  au  marché  à  beaucoup  meil- 
leur coifipte. 

La  seule  instruction  dont  les  frais  ne  peuvent  jar 
mais  être  diminués  par  le  travail  de  l'apprenti ,  c'est 
celle  qu'il  ne  reçoit  pas  chez  son  msutre  :  or  les  frais 
de  cette  instruction  varient  extrêmement  suivant 
retendue  et  la  variété  des  connaissances  que  deman- 
dent «les  différentes  industries.  Dans  la  plupart  des 
arts  mécaniques,  lire,  écrire,  calculer  et  les  élémens 
du  dessin  suffisent  pour  préparer  l'ouvrier  à  tout  ce 
qu'il  doit  entreprendre  ;  mais  l'artiste,  le  commerçant, 
le  chef  d'une  manufacture,  d'une  exploitation  démine 
ou  d'une  vaste  entreprise  agricole,  a  besoin  d'une 
instruction  bien  plus  complète ,  et  par  conséquent  bien 
plus  dispendieuse.  Comme  ces  considérations  nous 
occuperont  dans  la  seconde  partie  de  ce  Cours,  je  me 
borne  à  vous  y  renvoyer. 

5^  Enfin  le  salaire  nécessaire  est  d'autant  plus  élevé 
dans  un  métier  qu'il  y  a  plus  de  risque  ^  ne  pas  jr 
réussir.  Dans  les  divers  genres  d'industrie,  il  y  a  des 
degrés  très-différens  de  probabilité  qu'une  personne 
acquerra  la  capacité  nécessaire  pour  exercer  avec 
succès  le  métier  auquel  on  prétend  la  former,  ou 
qu'elle  en  retirera  toutes  les  avances  faites  pour  son 
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instruction.  Dans  la  plupart  des  arts  mécaniques, 
ie  succès  est  à  peu  près  sûr;  il  Test  moins  dans  ie 
commerce,  et  il  est  très -incertain  dans  les  arts  libé- 
raux.  Mettez  un  jeune  homme  en  apprentissage  chez 
un  cordonnier,  il  n'est  presque  pas  douteux  qu'il 
apprendra  à  faire  des  souliers,  et  qu'il  regagnera 
t^omme  maitre  ce  qu'il  a  dépensé  comme  apprenti: 
mais  placez-le  dans  un  comptoir ,  il  y  a  moins  de  pro- 
babilité qu'il  deviendra  un  habile  négociant  et  qu'il 
-regagnera  les  frais  de  son  éducation;  enfin,  destinez- 
le  à  devenir  peintre/il  y  a  au  moins  vingt  contre  un 
qu'il  ne  fera  pas  assez  de  progrès  pour  gagner  sa  vie 
à  cette  profession,  et  même  lorsqu'il  devient  habile, 
c'est  encore  à  savoir  si  son  talent  lui  rapportera  ce  s 
qu'il  lui  a  coûté.  De* grands  peintres  sont  morli  dans 
la  misère.  Or  dans  une  loterie  équitable,  ceux  qui 
tirent  les  bons  billets  doivent  gagner  tout  ce  qui  est 
perdu  par  ceux  qui  tirent  les  billets  blancs.  Dans  une 
profession  où  vingt  personnes  échouent  contre  une 
qui  réussit,  celle  qui  réussit  devrait  gagner  seule  ce 
que  perdent  les  vingt  autres;  cependant,  dans  bien 
des  métiers,  on  est  loin  d'être  payé  à  ce  taux. 

Vous  voyez  que  l'intérêt  des  avances  consacrées  à 
l'instruction  des  travailleurs  industriels,  cet  intérêt 
qui  forme  une  partie  de  leur  salaire  nécessaire,  n'est 
pas  seulement  l'intérêt  viager  des  sommes  dépensées 
pour  l'éducation  de  la  personne  qui  reçoit  le  salaire, 
comme  je  l'ai  dit  tantôt,  mais  que  c'est,  à  la  rigueur, 
l'intérêt  viager  de,  toutes  les  sommes  consacrées  au 
même  genre  d'éducation,  que  les  talens  soient  venus, 
ou  non,  à  maturité.  Ainsi  le  total  des  salaires  des» 
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peintres  doit  payer,  outre  Tintérét  des  sommes  coii'* 
sacrées  à  leurs  études,  celui  des  sommes  consacrées 
à  rinstructiop  des  peintres  élèves  morts  pendant 
leur  éducation,  ou  qui  n'ont  pas  répondu  aux  soins 
qu'on  a  pris  d'eux;  car  la  masse  actuellement  exis-» 
tante  d'industrie  de  ce  genre  n'a  pu  exister  sans  qu'il 
y  ait  eu  perte  d'une  partie  des  avances  consacrées  à  la 
formation  de  peintres.  «  Au  reste,  une  trop  minu-* 
tieuse  exactitude  dans  les  appréciations  de  l'économie 
politique  est  sans  utilité  et  se  trouve  fréquemment 
démentie  par  les  faits,  à  cause  de  l'influence  des  con- 
sidérations morales  dans  les  faits ,  considérations  qui 
n'admettent  pas  une  précision  mathématique  (^a)*  » 

Noirs  avons  examiné  les  inconvéniens  et  les  diffi- 
cultés qui  élèvent  le  salaire  nécessaire  au -dessus  de' 
son  taux  normal  :  il  nous  reste  à  considérer  les  aç/an- 
toges  et  \q%  facilités  qui  les  contrebalancent.  Ces  der- 
niers peuvent  se  réduire  aux  trois  circonstances  sui- 
vantes : 

I®  V agrément  qui  accompagne  un  métier.  Par 
exemple,  la  chasse  et  la  pêche,  les  occupations  les 
plus  importantes  de  l'homme  dans  l'enfance  de  la  so^ 
ciélé,  deviennent,  avec  les  progrès  de  l'opulence,  ses 
amusemens,  et  il  se  livre  alors  par  plaisir  à  ce  qu'il 
faisait  jadis  par  nécessité.  Ainsi,  dans  une  société  pros^ 
pérante,  les  salaires  de  ces  deux  métiers  sont  très- 
bas  \  le  goût  des  hommes  pour  ce  genre  d'occupations 


(a)  J.-B.  Say  :  Traité^,  etc.,  i'®  édit.,  tom.  II,  p.  256. 
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y  porte  beaucoup  plus  de  gens  qu'il  ne  peut  en  faire 
T^irre  d'une  manière  aisée. 

a^  \iVifaueur  que  Vopimon  attache  a  un  métier. 
La  considération  entre  pour  beaucoup  dans  le  salaire 
des  professions  honorables;  c'est  pourquoi,  sous 
le  rapport  de  la  rétribution  pécuniaire,  elles  sont 
en  général  trop  peu  payées.  Si  le  salaire  des  artistes 
est  souvent  au-dessous  du  salaire  nécessaire  de  leur 
travail,  c'est  que  leurs  métiers  sont  accompagnés, 
noi^seulement  de  beaucoup  d'agrémens ,  mais  encore 
d'upe  grande  considération.  L'ouvrier  mécanique 
;  peut  aimer  son  métier;  mais  il  n'y  a  que  l'artiste  qui 
puisse  être  enthousiasmé  du  sien.  D'ailleurs,  un  ar- 
tiste éminent  excite  l'admiration  publique ,  et  les  hom- 
mages qu'il  recueille  des  amateurs  de  son  art  forment 
une  partie  considérable  de  sa  récompense. 

.  3°  \j^  facilité  qua  le  travailleur  de  subsister  indé^ 

pendamment  de  son  métier,  A  Moscou  on  a  des  bas 

tricotés  à  l'aiguille  à  beaucoup  meilleur  marché  quon 

ne  pourrait  les  établir  au  métier  partout  ailleurs  :  cest 

l'ouvrage  des  laquais.  Dans  les  grandes  maisons,  on 

voit  les  antichambres  remplies  de  domestiques  qui 

tricotent  pourchasser  l'ennui.  Chaque  régiment  russe 

compté  quelques  artisans  parmi  ses  soldats;  quand  les 

chefs  leur  permettent  de  travailler  pour  le  public. 

leur  ouvrage  est  ordinairement  meilleur' marché  que 

celui  des  travailleurs  en  titre  dans  les  mêmes  métiers. 

*  Ces  gens  sont  nourris;  le  prix  de  leur  travail  n'est 

donc  point,  pour  eux,  réglé  sur  la  nécessité  de  vivre. 

«  Ceci  peut  s'appliquer  à  tous  les  ouvrages  des 

femmes  dont  les  maris  ou  parens  fournissent  l'entre- 
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tien.  Il  y  a  telle  fileuse  ou  couturière  qui  ne  gagne 
pas  lai  tnoitié  de  son  salaire  nécessaire  :  elle  est  mère 
ou  fille ,  tante  ou  belle-mère  d'un  ouvrier  qui  la  nour- 
rirait quand  même  elle  ne  gagnerait  absolument  rien. 
On  peut  en  dire  autant  du  travail  des  itioines  et  reli- 
gieuses. Dans  les  pays  où  il  y  en  a^  il  est  fort  heu- 
reux pour  les  travailleurs  en  titre,  quilsne  fabriquent 
que  des  futilités;  car  s'ils  faisaient  des  ouvrages  d'une 
industrie  courante,  les  travailleurs  dans  le  même 
genre  qui  n'ont  d'autres  ressources  que  leur  métier, 
ne  pourraient  plus  vivre  de  ce  métier  (a).^  » 

Vous  connaissez  maintenant  les  causes  principales 
qui  apportent  de  la  différence  au  salaire  nécessaire 
du  travail.  Ai -je  besoin  de  vous  faire  remarquer  que 
ces  diverses  causes  peuvent  agir  dans  un  même  sens 
ou  dans  un  sens  opposé?  Que,  dans  le  même  sens  y 
l'effet  en  est  rendu  plus  sensible;  et  que,  dans  un 
sens  opposé ,  l'action  de  l'une  combat  celle  de  l'autre  ? 
11  est  suffisamment  clair,  par  exemple,  que  l'agré- 
ment  d'un  métier  peut  balancer  l'incertitude  d'y  réus- 
sir; et  que,  dans  ceux  qui  fournissent  une  occupation 
vile,  si  cette  occupation  est  par-dessus  cela  dange- 
reuse, il  y  £^  double  cause  d'augmentation  de  salaire. 

Au  reste,  à  quelque  point  que  ces  circonstances 
élèvent  le  salaire  nécessaire  au-dessus  de  son  taux 
normal,  c'est  toujours  le  salaire  nécessaire,  c'est-à- 
dire  celui  qui  est  indispensable  pour  faire  exister  un 
genre  particulier  d'industrie.  Si,  dans   un  métier 

(a)  L-B.  Say  :  Traité^  etc.,  i""®  édir.,  tome  II,  page  a^a. 
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quelconque,  le  salaire  courant  venait  à  tomber  au- 
dessous  du  salaire  nécessaire,  ce  métier  serait  bientôt 
abandonné;  et  s'il  venait  à  tomber  au-dessous  du  taux 
normal,  la  mortalité  parmi  les  travailleurs  en  dimi- 
nuerait rapidement  le  nombre ,  jusqu'au  point  oîi 
l'équilibre  entre  les  salaires  et  les  besoin^  indispen- 
sables de  l'homme  fût  de  nouveau  rétabli» 


CHAPITRE    V. 

De  la  rente  des  talens  et  dçs  qualités  morales. 

Souvent  les  dispositions  naturelles  du  travailleur, 
quand  elles  se  trouvent  dans  un  degré  éminentj  lui 
procurent  un  revenu  au  delà  du  salaire  nécessaire. 
Ce  revenu  exige  d'être  considéré  séparément. 

Chaque  métier  suppose  dans  celui  qui  l'exerce 
certaines  facultés  techniques ,  intellectuelles  ou  mo- 
rales, sans  lesquelles  il  ne  peut  être  exercé  :  ainsi,  de 
même  que  l'emploi  de  ces  facultés,  pour  la  plupart 
communes  à  tous*les  hommes ,  est  compris  dans  le 
travail,  le  paiement  de  cet  emploi  doit  être  compris 
dans  le  salaire  nécessaire.  Mais  aussitôt  que  ces  facul- 
tés excèdent  la  mesure  ordinaire,  le  travail  en  reçoit 
un  degré  de  perfection  qu'il  n'a  pas  communément, 
et  cette  circonstance  ajoute  au  s£^laire  nécessaire  un 
revenu  qui  ne  peut  pas  être  compris  dans  ce  salaire, 
parce  qu'il  en  diffère  essentiellement.  Celui  qui  le 
reçoit  n'a  pas  fait  plus  de  dépenses  pour  se  former  à 
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son  méûery  que  d'auU'ç^  travailleurs  daas  h  même 
uiétler  qui  ne  reçoivent  que  le  Sjalaife  nécessiaire; 
son  travail  ne  lui  coûte  pas  plus  de  peines  et  de  sacrir 
fices  qu'à  eu^.  Si  pointant  ce  travail  a  plias  de  valeur^ 
c'est  leffet  des  facuUiés  éminentes  dii  travailleur, 
prérogative  qu'il  doit  uniquena«ent  à  la  liifté^^aJité  de 
la  nature. 

C'est  o&tte  analogie  avec  la  rente  foncière  qui  we 
détermine  .à  quîlilifiej:  ce  rev/Sinju  dju  i^pm  ,de  renie ^ 
c'est-à-dire  du  nom  d'un  revenu  qw  ne  f>rçiçède  pûini 
du  trav;ail ,  et  qniifi  se  tire  d'une  spurÇiC  do]a;t  il  a  la  pr^çi.- 
priété  exclusive.  Il  y  ,^  «c/epeQdaQt  uçe  grande  différ 
rence  entre  cette  rente  et  celle  de  la  t^rr.e  €;t  d«s 
capijtaux.  Ces  der^ères  peuvent  >êUre  g^gpées  .par  le 
travail  d  un  autre  qtie  le  propriétaire,  jt^çdis  q^e^lf 
rente  des  talens  est  nécessairement  gagnéç  p^u:  4;^lMi 
qui  en  possède  les  sources.  Ainsi^  quoique  cette  rei^tç 
né  procède  point  du  travail,  elle  ne  forme  cepend^i^t^ 
pas  un  lie  venu  indépendant;  elle  jest  in^p^able  di; 
.ti^^yml  de  oelui  €|ui  eux  jouit,  et  CQnséque^^ai^ent  elle 
doit  .être  con%pr.ise.dftns  ^n  salaire.  LfCnom  de  vi^f^ 
jie  ilm  «onviwt  (fucisous  un  seul  .rapport  ;..c'ej^t  qv*'^ 
vec  ie  .même  travaQ  et  Jesmêm^^s  .sax:rÂ^ces,  çeluyi 
qui  ien  possède  ie^;9pwrftes  ,^gtte  plus  jq^^  qelui  qpi 
ne  les  possède  pas.      <  '  ; 

(La  vente  d^s  talenj»  peut  êtiie  gagi^iée  d^ns  tojus  les 
métiecsL  Même  le  simple  miat)ou^r^ie^r,  ^s'il'^  :plMSi4f 
forces  physiques,  plw4:d'intel]ligenoe,  plus  d'adjçessç 
naturelle  qu!on  n'en  tcouve  commua w^t,clne^j^ç^ 
ouvcieos  de  son  espèce,  se^a  jtnieux;payjé: (jue,ies  .^r 
1res.  Cependant,  plusles.métieris  sont ;djffîpilfis,  pJU^ 
I.  ao 
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le  besoin  de  dispositions  éminentes  s^y  fait  sentir  ;  il 
y  a  même  certaines  professions  qui  exigent  des  talens 
particuliers,  et  comme  parmi  ceux-ci  les  talens  émi- 
nens  sont  encore  plus  rares,  leur  rente  en  est  natu- 
rellement d'autant  plus  forte.  On  ne  peut  guère 
réussir  dans  la  peinture  ou  la  sculpture  sans  avoir  un 
talent  particulier  pour  ces  arts,  tandis  qujon  peut  de- 
venir un  très-habilé  teinturier  ou  tailleur  de  pierres 
avec  les  dispositions  communes  à  tous  les  hommes. 
Or  si  un  degré  supérieur  d'adresse  et  d'intelligence 
peut  faire  gagner  une  rehte  à  un  tailleur  de  pierres, 
quelle  ne  sera  pas  celle  qu'un  talent  supérieur  fera 
gagner  au  sculpteur? 

Plus  les  talens  sont  rares,  relativement  à  la  de- 
mande qui  en  est  faite,  plus  les  rentes  qu'ils  donnent 
deviennent  considérables;  or  ils  sont  d'autant  plus 
rares  qu'ils  sont  plus  éminens.  Dans  une  grande  na- 
tion à  peine  y  a-t-il  deux  ou  trois  personnes  capables 
de  faire  un  très-beau  tableau  ou  une  très-belle  statue; 
aussi  un  peintre  ou  un  statuaire  éminent  se  fait-il 
quelquefois  payer  une  rente  immense.  Tel  artiste 
dans  ce  genre  qui  gagne  par  année  10,000  roubles 
•  n'en  a  peut-être  pas  dépense  3,ooo  pour  faire  ses 
études  et  pour  développer  son  talent.  En  déduisant 
l'intérêt  viager  de  ces  avances,  ou  3ob  roubles,  il 
resterait  annuellement  9,700;  l'oubles  pour  représen- 
ter les  autres  articles  du  salaire  nécessaire  et  la  rente. 
Si  nous  évaluons  les  premiers  à  1,700  roubles, 
somme  probablement  fort  exagérée,  la  rente  rap- 
porterait à  l'artiste  environ  8,000  roubles  par  an,  et 
son  talent  ne  lui  vaudrait  pas  moips  qu'un  capital  de 
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80,000  roub.  placé  à  fonds  perdu,  pu  à  dix  pour  eent. 
Tout  ce  que  j'ai  dit  des  talens  est  aussi  applicable 
aux  qualités  morales  du  travailleur.  Le  travail  des 
orfèvres,  des  joailliers,  des  caissiers,  des  porteurs 
d'argent,  et  en  général  de  tous  les  métiers  qui  exi-^ 
gent  de  la  confiance,  est  payé  plus  chèrètnent  que  le 
travail  de  c^eux  qui  se  sont  assujettis  à  une  moindre 
responsabilité  :  c'est  que  la  probité,  l'exactitude,  la 
solidité  requises  pour  de  telles  professions  dans  un 
degré  éminent,  produisent  une  rente. 

Quelquefois  un  métier  exige  la  réunion  de  certains 
talens  et  de  certaines  qualités  morales  :  alors  la  rente 
en  est  d'autant  plus  élevée.  Le  chef  d'une  entreprise 
industrielle  a  besoin  d'un  grand  crédit,  même  lors- 
qu'il possède  les  caflitaux  qu'il  veut  y  employer  :  or 
il  n'obtient  ce  crédit  qu'autant  qu'il  est  connu  pour 
un  homme  prudent,  rempli  d'ordre  et  de  probité. 
Outre  ces  qualités  morales,  une  pareille  eifiti^prise 
demande  encore  beaucoup  de  jugement.  Le  jugement, 
surtout  lorsqu'il  a  besoin  d'être  étendu  et  de  àoiïipsù- 
rer  des  convenances  éloignées,  est 'un  don  assez  rare 
de  la  nature,  et  il  est  plus  rare  encore  de  le  trouver 
féuni  aux  quiJités  morales  dont  il  a-  été  question; 
Comme  c'est  dans  la  classé  des  entrépi^neurs  que 
cette  réunion  est  surtout  requise,  c'est  aussi  cette 
classe  de  travailleurs  qui  gagne  les*  rentes^  les 'plus 
considérables,  et  dans  laquelle, 'quand  les  événeniens 
secondent  leur  habileté,  à'afcquièrent  presque  toutes 
les  grandes  fortunes  (a). 


(a)  J.-B.  Say  :  Traité^  etc.,  i"^*^  édil.,  liv.  IV,  ch^p.  S. 
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J'ai  dit  que  la  rente  des  talens  est  tin  revenu  âu 
delà  du  salairie  nécessaire  :  ceci  ne  doit  s'entendre 
que  sous  le  rapport  de  l'origine  de  cette  rente;  caf 
du  ttiotttent  qu'aile  se  paie,  elle  est  comprise  dans  le 
salaire  nécessaire,  puisqu^alofs  il  est  impossible  de  se 
•profcurer  le  travail  de  celui  qui  possède  les  sources 
èè  la  rente,  sans  lui  payer  cette  dè?rnière  en  taême 
tJemps 


■^•«^^■m^^  ^<^r%^ji»,i%'%  ■«<%■***  i«* 
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CHAPITRE  VI. 

t 

Du  salaire  courant  dt  l'industrie. 

.  ,  Examinons  maintenant  les  circon&tancesqnidéter- 
noinent  le  taux  du  salaire  courant.  Dans  cette  recher- 
che, nous  n'aui^ons  en  vue  que  le  salaire  de  l'ouvrier; 
car  celui  de  'l'entrepreneur  n'est  jamais  payé  séparé- 
jaent;  il  se  confond  toujours  av^c  1^  prdBt  que  fait 
l'entrepreneur  sur  la  vente  de  ses  produits;  et  lors* 
qu'il  s'dgit  de  le  séparer  de  ce  produit,,  o^  ne  peut 
l'évaluer  que  d'après  le  salaire  que  l'eiitrepreneur  aîu- 
rait  dO.  p(iyer  à  un  ouvrier,  s'M  «n  uvait  loué  fQjai 
faire  sa  besogne  (a). 

I^e^pHx  courant  d'une  marchandise,  vous  le  savez, 
se  détermine  )par  la  ^proportion  entre  l'offre  et  la  de- 
mande de  cette  marchandise.  Gomme  il  en  est  de 
même  du  travail,  il  s'ensuit  que  le  salaire  courant 

{à)  Voyez  page  a86. 
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peut  être  au-dessus  ou  au-3essQps  du  salaire  néces- 
saire, et  qu  il  peut  aussi  être  de  niveau  aivec  1  ui.  ExsiQii'* 
nons  d'abord  l<es  causes  qui  déterminent  la  proportion 
entre  l'offre  et  la  demande  de  l'industrie  en  génér^il; 
celles  qui  influent  sur  cette  proportion  dans  chaque 
métier  ep  particulier  nous  occuperont  eqsuit^* 

i^  Le  salaire  courant  est  au-dessus  du  saM^  |Z6« 
cejja/>«,  toutes  les  fois  que  la  demande  d'ouvrier^ 
est  plus  forte  que  l'offre  qu'ils  foi^t  de  leur  travail. 
Or  la  demande  d'ouvriers  dépend  de  l'étendue  d<3S 
capitaux:  qui  cherchent  un  ^mplpi  productif.  Vous, 
vous  rappelez  sans  dofite,  Me$seigneurs,  qu'aucuif 
travail  industriel  ne  peut  se  faire,  \  mpins  qu'il  n'y 
ait  un  capital  amassé  d'avance  pour  entretenir  l'ou-* 
vrier  jusqu'au  moment  où  son  ouvrage  sera  achevé, 
et  pour  lui  fournir  en  outre  les  matériaux  et  les  ou* 
tils  nécessaires.  Vogs  savez  encore  qu'aucun  capital 
ne  peut  se  conserver  et  fructifier  s'il  n'est  employé  à 
la  production,  c'est-à-dire  à  faire  travailler  des  ou- 
vriers industriels.  Ainsi  la  demande  qui  se  fait  d'où* 
yriers  augmente  nécessairement  avec  l'accroissement 
des  capitaux,  et  il  n'est  pas  possible  qu'elle  augmente 
sans  cela.  Plus  il  y  a  dans  un  pays  de  capitaux,  plus 
les  entrepreneurs  élèvent  les  salaires  des  ouvriers,  en 
luttant  les  uns  contre  les  autres  pour  les  attirer  à  eux, 
et  en  se  contentant  d'un  moindre  profit,  plutôt  que 
de  laisser  leurs  capitaux  sans  emploi. 

Remarquez,  je  vous  prie,  que  ce  n'est  pas  V  étendue 
actuelle  des  capitaux,  mais  leur  accroissement  non- 
interrompu,  qui  donne  lieu  à  une  hausse  des  salaires. 
L'offrie  du  travail,  comme  celle  de  toute  autre  mar- 


I 


^. 


3io  prbmièr:^  partie. 

« 

chandîse,  tâche  toujours  de  se  proportionner  à  la 
demande;  ainsi  quand  cette  dernière  reste  pendant 
long-temps  la  même ,  quelque  grande  qu'elle  soit, 
Toffre  du  travail  se  met  en  équilibre  avec  sa  demande. 
Mais  quand  la  demande  devance  l'offre;  quand  les 
capitaux  s'accroissent  plus  vite  que  la  population  in- 
dustrieuse ne  peut  s'accroître,  c'est  alors  que  le  sa- 
laire courant  de  l'industrie  hausse.  En  conséquence, 
ce  n'est  pas  dans  les  pays  les  plus  riches  que  les  sa- 
laires de  l'industrie  sont  le  plus  haut,  mais  c'est 
dans  les  pays  qui  marchent  le  plus  vite  vers  l'opu- 
lence. Certainement  l'Angleterre  est  pour  le  moment 
un  pays  beaucoup  plus  riche  que  ne  l'est  la  Russie  ou 
les  États-Unis  d'Amérique;  cependant  les  salaires  de 
l'industrie  sont  plus  hauts  dans  ces  deux  pays  que 
dans  aucun  endroit  de  l'Angleterre  (cC),  Mais  qumque 


(a)  Suivant  M.  de  Humboldt  [Essai politique  sur  la  Nouv.- 
Esp.,  tom.  II,  page  4io  ),  le  salaire  d'un  simple  journalier  aux 
États-Unis  d'Amérique  est  de  87  ^  cop.  à  un  rouble.  M.  Col- 
qubonn,  dans  son  Traité  sur  rinai^snce^  qui  a  paru  en  1806, 
estime  à  55  liv.  sterl.  (33o  roub»)  par  tête  le  salaire  aonael 
des  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  employés  aux  ma- 
xulfactures  britanniques,  et  à  3i  liv.  .sterl.  (186  roub.)  le  sa- 
laire de  ceux  employés  à  la  culture  de  la  terre;  ce  qui  fait 
par  jour,  pour  les  premiers  90-|-  cop.,  et  pour  les  seconds 
5i  cop.  En  1797,  sir  Morton  Eden  éyalua  le  prix  moyen  de 
la  journée  en  Angleterre  à  4^  cop.  dans  les  temps  ordinaires» 
et  à  85  cpp.  et  nourri  dans  le  temps  de  la  moisson. 

A  Saint-Pétersbourg,  le  travail  le  plus  commun  se  paie 
actuellement  (  1814)  la  journée  140  à  aôo  cop.  en  enivre,  ce 
qui  fait  35  à  5o  cop.  en  argent.  Au  premier  abord  ce  salaire 
ne  paraît  pas  être  supérieur  à  celui  d'Angleterre  ;  mais  le 
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la  Russie  et  l'Âmé^ue  septentrionale  ne  Soient  pas 
encore  si  riches  que  l'Angleterre,  elles  marchent  avec 
une  pFus  grande  rapidité  vers  l'acquisition  de  nou- 
velles richesses. 

Ainsi,  la  marque  la  plus  décisive  de  ce  que  la  ri- 
chesse d'une  nation  est  dans  un  état  progressif,  c'est 
quand  sa  population  augmente  ;  car  cet  effet  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  la  hausse  des  salaires  de  l'ouvrier, 
laquelle,  à  ^n  tour,  prouve  que  le  capital  national 
s'est  accru.  Dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  cette 
augmentation  est  fort  lente.  £n  France,  par  exem- 
ple, la  population  doublerait  dans  l'espace  de  a  i4  ^ns, 
si  aucune  guerre,  aucune  maladie  contagieuse  ne  di- 
minuait l'excédant  aiinuel  des  naissances  sur  les  décès. 
En  Russie,  elle  doublerait  dans  les  différentes  pro- 
vinces, suivant  leur  marche  plus  ou  moins  rapide 
vers  l'opulence,  en  4o,  en  5o,  en  60  ans,  et  tout 
au  plus  tard  en  70.  D'après  les  calculs  de  M.  de  Hum- 

boldt,   la  population  de  la  !Nouvelle-£spagne  doit 

__"  -[-        -•         i-i--  .- 

salaire  nécessaire  de  l'ouvrier  russe  ne  va  pas  au  delà  du  tiers 
de  son  salaire  courant,  tandis  qu'en  Angleterre  ces  deux  sa- 
laires sont  bien  près  de  leur  niveau. 

Suivant  la  relation  de  Kilburger^  qui  a  voyagé  en  Russie 
sous  le  tsar  Alexis,  la  journée  d'un  simple  ouvrier  se  payait 
en  1674  à  Moscou  3  cop.  d'alors,  ce  qui  fait  8  ~  cop.  en 
monnaie  actuelle  d'argent.  Aujourd'hui  ce  même  salaire  y  est 
quatre  fois  plus  fort  ;  et  comme  ]e  prix  des  denrées  ]es  plus 
indispensables  n'est  guère  monté  dans  la  même  proportion , 
il  résulte  de  cette  comparaison  que  le  simple  ouvrier  jouit 
aujourd'hui  d'une  plus  grande  aisance ,  à  moins  que  la  hausse 
de  son  salaire  ne  soit  compensée  par  celle  des  impôts  et  des 
redevances  auxquels  il  est  assujetti. 
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doublet'  tous  lés  î^At\&({^).  Aux  États-Unis,  on  a  vu 
doubler  là  j^opulaticMi,  depuis  rannéc  1784,  tous  les 
20  à  23  ans(i).  Les  tableau)&  curieux  que  M.  Blodgeta 
publiés  indiquent  même  que,  pour  quelques  états  de 
h  fédératioii,  ce  cycle  heureux  n'est  que  de  i3  à 
14  ^ns;  et  maititenatit  cet  accroissement  de  popula- 
tion est  bien  moins  dû  à  une  importation  continuelle 
de  nouveaux  habitans,  qu'à  une  grande  multiplica^ 
tlon  intérieure  (b).  Le  travail  y  est  si  bien  récompensé, 
(|u'une  nonibreuse  famille,  au  lieutl^être  une  charge, 
est  une  source  d'opulence  et  de  bien-être  pour  les  pa- 
reris.  On  compte  que  le  travail  dp  chaque  enfant, 
avant  qu'il  puisde  quitter  la  maison  paternelle,  rap- 
porte aux  parens  100  livres  de  bénéfice  net  par  an. 
Une  jeune  veuve  ayant  quatre  ou  cinq  enfans,  qui 
aurait  tant  de  peine  à  trouver  un  àecond  mari  dans  les 
classes  inférieures' du  peuple  en  Europe,  est  là  le 
plus  Souvent  un  parti  recherché  comme  une  espèce 
de  fortune  {c).  La  valeur  des  enfans  est  le  plus  grand 
de  tous  les  encouragemens  au  mariage.  Il  ne  fent 
donc  pas  s'étonner  de  ce  qu'on  se  marie  eii  général 
fort  jeune  dans  ce  pays.  'Malgré  le  grand  accroisse- 


(a)  Essai  polit,  sur  la  Nouvelle-Espagne  ^  tora.  I,  p.  64. 

(ij  Sur  cette  importante  matière  on  peut  voir  les  Recherches 
sur  la  population,  de  God^vin,  trad.  pdr  Constancio;  aTol. 
in-8**,  publiés  en  1821 ,  à  Paris,  chez  Aillaud. 

{b)  En  1784  et  179a,  où  les  Etats-Unis  oi^t  recule  phis  de 
colons  (  d'immigrans  ) ,  leur  nombre  n'excéda  pas  5ooo. 
Voyez  Samuel  Blodget*s  Statistical  Manuel  for  the  United 
States  of  America  y  i^oS» 

(c)  Smith,  vol.  I,  page  106. 
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ment  de  population,  on  s'y  plaint  néanmoins  toujours 
d'une  disette  de  bras.  Il  paraît  que  dans  ce  pays  la 
demande  de  travailleurs  et  les  fonds  destinés  à  les 
entretenir  croissent  encore  trop  vite  pour  qu'on  trouve 
autant  de  monde  qu'on  voudrait  en  employer.  — 
Tout  ceci  est  encore  applicable  à  la  Russie,  du  moins 
à  cette  partie  de  .sa  population  qui  gagne  sa  subsis* 
tance  par  un  travail  libre.  Les  causes  qui  y  ont  re- 
tardé Taccroissement  de  la  population,  au  point  de 
rendre  cet  ancien  empire  semblable  sous  ce  rapport 
aux  colonies  de  l'Amérique ,  sont  un  objet  tout  diffé-» 
rent  de  celui  qui  nous  occupe  ici;  elles  seront  déve- 
loppées dans  le  livre  VHP. 

Ainsi  c'est  dans  les  pays  qui  avancent  en  richesse 
que  le  salaire  courant  de  l'industrie  est  plus  haut  que 
le  salaire  nécessaire.  Cet  excédant  s'appelle  le  salaire 
superflu(^a)\  c'est  le 'revenu  net  de  l'ouvrier  ou  son 
gain,  qu'il  peut  ou  économiser  ou  consacrer  à  ses 
jouissances.  t 

Dans  \xjx  pays  où  l'accroissement  des  capitaux  de- 
vance de  beaucoup  celui  de  la  population ,  le  salaire 
superflu  peut  être  très-cofisidérable,  cependant  il  a 
certaines  bornes  qu'il  ne  saurait  jamais  dépasser.  Nous 
avons  vu  que  les  trois  classes  propriétaires  des  sources 
de  production  se  partagent  le  produit  annuel;  ainsi, 
ce  que  l'une  d'elles  reçoit  le  plus  dans  ce  partage,  l'au- 
tre le  reçoit  de  moins.  Si  les  travailleurs  sont  mieux 
payés,  ou,  en  d'autres  termes,  si  le  salaire  de  l'indus- 
trie monte ,  ce  ne  peut  être  qu'aux  dépens  de  la  rente 

(a)  Terme  de  la  création  de  M.  Sismondi. 
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le  besoin  de  dispositions  éminentes  s'y  fait  sentir;  il 
y  a  même  certaines  professions  qui  exigent  des  talens 
particuliers,  et  comme  parmi  ceux-ci  les  talens  émi- 
nens  sont  encore  plus  rares,  leur  rente  en  est  natu- 
rellement d'autant  plus  forte.  On  ne  peut  guère 
réussir  dans  la  peinture  ou  la  sculpture  sans  avoir  un 
talent  particulier  pour  ces  arts,  tandis  qii^on  peut  de- 
venir un  très-habile  teinturier  ou  tailleur  de  pierres 
avec  les  dispositions  communes  à  tous  les  hommes. 
Or  si  un  degré  supérieur  d'adresse  et  d'intelligence 
peut  faire  gagner  une  rehte  à  un  tailleur  de  pierres, 
quelle  ne  sera  pas  celle  qu'un  talent  supérieur  fera 
gagner  au  sculpteur? 

Plus  les  talens  sont  rares,  relativement  à  la  de- 
mande qui  en  est  faite,  plus  les  rentes  qu'ils  donnent 
deviennent  considérables;  or  ils  sont  d'autant  plus 
rares  qu'ils  sont  plus  éminens.  Dans  une  grande  na- 
tion à  peine  y  a-t-il  deux  ou  trois  personnes  capables 
de  faire  un  très-beau  tableau  ou  une  très-belle  statue; 
aussi  un  peintre  ou  un  statuaire  éminent  se  fait-il 
quelquefois  payer  une  rente  immense.  Tel  artiste 
dans  ce  genre  qui  gagne  par  année  10,000  roubles 
,  n'en  a  peut-être  •  pas  dépensé  3,ooo  pour  faire  ses 
études  et  pour  développer  son  talent.  £n  déduisant 
l'intérêt  viager  de  ces  avances,  ou  3ob  roubles,  il 
resterait  annuellement  9,700' i^oubles  pour  représen- 
ter les  autres  articles  du  salaire  nécessaire  et  la  rente. 
Si  nous  évaluons  les  premiers  à  1,700  roubles, 
somme  probablement  fort  exagérée,  la  rente  rap- 
porterait à  l'artiste  environ  8,000  roubles  par  an,  et 
son  talent  ne  lui  vaudrait  pas  moiqs  qu'un  capital  de 
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80,000  roub.  placé  à  fonds  perdu,  pu  à  dix  pour  eent. 
Tout  ce  que  j'ai  dit  des  talens  est  aussi  applicable 
aux:  qualités  morales  du  travailleur.  Le  travail  des 
orfèvres,  des  joailliers,  des  caissiers,  des  porteurs 
d'argent,  et  en  général  de  tous  les  métiers  qui  exi-' 
gent  de  la  confiance ,  est  payé  plus  chèrétnent  que  le 
travail  de  ceux  qui  se  sont  assujettis  à  une  moindre 
responsabilité  :  c'est  que  la  probité,  l'exactitude,  la 
solidité  requises  pour  de  telles  prc^essions  dans  un 
degré  éminent,  produisent  une  rente. 

Quelquefois  un  métier  exige  la  réunion  de  certains 
talens  et  de  certaines  qualités  morales  :  alors  la  rente 
en  est  d'autant  plus  élevée.  Le  chef  d'une  entreprise 
industrielle  a  besoin  d'un  grand  crédit,  même  lors*  ' 
qu'il  possède  les  cafiitaux  qu'il  veut  y  employer  :  or 
il  n'obtient  ce  crédit  qu'autant  qu'il  est  connu  pour 
un  homme  prudent,  rempli  d'ordre  et  de  probité. 
Outre  ces  qualités  morales,  une  pareille  eMr^prise 
demande  encore  beaucoup  de  jugement.  Le  jugement, 
surtout  lorsqu'il  a  besoin  d'être  étendu  tetrde  c6m|)â'- 
rer  des  convenances  éloignées,  est  un  don  assez  rare 
de  la  nature,  et  il  çst  plus  rare  encore  de  le  trouver 
réuni  aux  qualités  morales  dont  il  a'  été  question. 
Comme  c'est  dans  la  classe  des  entreprèfieurs  que 
cette  réunion  est  surtout  requise,  c'est  aussi  cette 
classe  de  travailleurs  qui  gagne  les*  rentes- les 'plus 
considérables,  et  dans  laquelle, *quand  les  événemens 
secondent  leur  habileté,  s'afcquièrent  presque  toutes 
les  grandes  fortunes  (a). 


(a)  J.-B.  Say  :  Traité ^  etc. ,  i'®  édit.,  liv.  IV,  chap.  8. 
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J'at  dit  qtt€  la  rente  des  talens  est  an  revenu  âu 
delà  du  salaire  nécessaire  :  ceci  ne  doit  s'entendre 
que  sous  le  rapport  de  4'o!rigine  de  cette  rente;  car' 
du  îhomettt  qiî'eHe  se  paie,  elle  est  comprise  dans  le 
salaire  nécessaire,  puisqu^lofô  il  est  impossible  de  se 
procurer  le  travail  de  celui  qui  possède  les  sources 
èê  la  rente  ^  sans  lui  payer  cette  d£frmère  en  même 
temps 


CHAPITRE  VI. 

Du  salaire  courant  de  Tindastrie. 

,  Ex AMmoNS  maintenant  les  circonstances  qui  déter- 
minent le  taux  du  salaire  courant.  Usais  cette  recher- 
che, no^us  n'aurons  en  vue  que  le  salaire  de  l'ouvrier; 
car  celui  de  4'entrapreneAr  n'est  jamais  payé  séparé- 
ment; ir$8  cobfond  toujours  av^c  lie  profit  que  fait 
l'entrepreneur  sur  la  vente  de  ses  produits;  et  lors- 
qu'il s'agit  de  le  séparer  de  ce  >prdduit ,  op  ne  peut 
l'évaluer  que  d'après  le  salaire  que  l'eif^trepreneur  au- 
rait dû.  ppyer  à  un  ouvrier,  s'il  «n  Uvait  loué  pQur 
faire  sa  besogne  (à). 

Ije>pHX' courant  d'une  marchandise,  vous  lesave2, 
sedétermine^par  la 'proportion  entre  l'offrent  la  de- 
mande de  cette  marchandise.  Gomme  il  en  est  de 
même  du  travail,  il  s'ensuit  que  le  salaire  courant 

{à)  Voyez  page  a86. 
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peut  être  sm«des$us  ou  au-3esspqs  du  salaire  uécçs- 
saire,  et  qu'il  peut  aussi  être  de  niveau  S(vec  1  ui.  Sxs^piii-t 
nons  d'abord  lies  causes  qui  déterminent  la  proportion 
entre  Toffre  et  la  demande  d^  l'industrie  en  général; 
celles  qui  influent  sur  cette  proportion  dans  chaqiie 
métier  ep  particulier  nous  occuperont  ei^spite* 

i^  Le  salaire  courant  est  au-dessus  du  salaire,  vè^ 
cessaire^  toutes  les  fois  que  la  demande  d'ouvriçr& 
est  plus  forte  que  l'offre  qu'ils  fopt  de  leur  travail. 
Or  la  demande  d'ouvriers  dépend  de  Tétendue  des^ 
capitaux  qui  cherchent  un  ^mplpi  productif.  Vous 
vous  rappelez  sans  dopte,  Messeigneurs ,  qu'aucuq 
travail  industriel  ne  peut  se  faire,  ^  moins  qu'il  n'y 
ait  un  capital  amassé  d'avance  pour  entretenir  Tou- 
vrier  jusqu'au  moment  où  son  ouvrage  sera  achevé, 
et  pour  lui  fournir  en  outre  les  matériaux  et  les  ou- 
tils nécessaires.  Vogs  savez  encore  qu'aucun  capital 
ne  peut  se  conserver  et  fructifier  s'il  n'est  employé  à 
la  production,  c'est-à-dire  à  faire  travailler  des  ou- 
vriers industriels.  Ainsi  la  demande  qui  se  fait  d'ou- 
vriers augmisnte  nécessairement  avec  l'accroissemenjt 
des  capitaux,  et  il  n'est  pas  possible  qu'elle  augmente 
sans  cela.  Plus  il  y  a  dans  un  pays  de  capitaux,  plus 
les  entrepreneurs  élèvent  les  salaires  des  ouvriers,  eh 
luttant  les  uns  contre  les  autres  pour  les  attirer  à  eux, 
et  en  se  contentant  d'un  moindre  profit,  plutôt  que 
de  laisser  leurs  capitaux  sans  emploi. 

Remarquez ,  je  vous  pf  ie ,  que  ce  n'est  pas  F  étendue 
actuelle  des  capitaux,  mais  leur  accroissement  non- 
interrompu,  qui  donne  lieu  à  une  hausse  des  salaires. 
L'offrie  du  travail,  comme  celle  de  toute  autre  mar- 
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« 

chandise,  tâche  toujours  de  se  proportionner  à  la 
demande;  ainsi  quand  cette  dernière  reste  pendant 
long-temps  la  même ,  quelque  grande  qu'elle  soit, 
TofTre  du  travail  se  met  en  équilibre  avec  sa  demande. 
Mais  quand  la  demande  devance  l'offre;  quand  les 
capitaux  s'accroissent  plus  vite  que  la  population  in- 
dustrieuse ne  peut  s'accroître,  c'est  alors  que  le  sa- 
laire courant  de  l'industrie  hausse.  En  conséquence, 
ce  n'est  pas  dans  les  pays  les  plus  riches  que  les  sa- 
laires de  l'industrie  sont  le  plus -haut,  mais  c'est 
dans  les  pays  qui  marchent  le  plus  vite  vers  P opu- 
lence. Certainement  l'Angleterre  est  pour  le  moment 
un  pays  beaucoup  plus  riche  que  ne  l'est  la  Russie  ou 
les  Etats-Unis  d'Amérique;  cependant  les  salaires  de 
l'industrie  sont  plus  hauts  dans  ces  deux  pays  que 
dans  aucun  endroit  de  l'Angleterre  {a).  Mais  quoique 


(a)  Suivant  M.  de  Humbôldt  [Essai politique  sur  la  Nouv,- 
Esp»,  tom.  II,  page  410),  le  salaire  d'un  simple  journalier  ani 
États-Unis  d'Amérique  est  de  87  -J-  cop.  à  un  rouble.  M.  Col- 
quhoun,  dans  son  Traité  sur  V indigence ^  quia  paru  en  x8o6, 
estime  à  55  liv.  sterl.  (33o  roub«)  par  tête  le  salaire  annuel 
des'  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  employés  aux  ma- 
nufactures britanniques,  et  à  3i  liv.  .sterl.  (186  roa%.)  le  sa- 
laire de  ceux  employés  à  la  culture  de  la  terre;  ce  qui  fait 
par  jour,  pour  les  premiers  90 -j  cop.,  et  pour  les  seconds 
5i  cop.  En  1797,  sir  Morton  Eden  évalua  le  prix  moyen  de 
la  journée  en  Angleterre  à  45  cop.  dans  les  temps  ordinaires, 
et  à  85  ç,op.  et  nourri  dans  le  temps  de  la  moisson. 

A  Saint-Pétersbourg,  le  travail  le  plus  commun  se  paie 
actuellement  (  1814)  la  journée  140  à  a 60  cop.  en  cuivre,  ce 
qui  fait  35  à  5o  cop.  en  argent.  Au  premier  abord  ce  salaire 
ne  paraît  pas  être  supérieur  à  celui  d'Angleterre  ;  mais  le 
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la  Russie  et  rAmé^ue  septentrionale  ne  ftoient  pas 
encore  si  riches  que  l'Angleterre,  elles  mgrchenf  avec 
une  pFus  grande  rapidité  vers  l'acquisition  de  nou- 
velles richesses. 

Ainsi,  la  marque  la  plus  décisive  de  ce  que  la  ri- 
chesse d'une  nation  est  dans  un  état  progressif,  c'est 
quand  sa  population  augmente  ;  car  cet  effet  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  la  hausse  des  salaires  de  l'ouvrier, 
laquelle,  à  ^on  tour,  prouve  que  le  capital  national 
s'est  accru.  Dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  cette 
augmentation  est  fort  lente.  En  France ,  par  exem- 
ple, la  population  doublerait  dans  l'espace  de  a  i4  ^ns, 
si  aucune  guerre,  aucune  maladie  contagieuse  ne  di- 
minuait l'excédant  annuel  des  naissances  sur  les  décès. 
En  Russie,  elle  doublerait  dans  les  différentes  pro- 
vi]Qces,  suivant  leur  marche  plus  ou  moins  rapide 
vers  l'opulence,  en  4^,  en  5o,  en  60  ans,  et  tout 
au  plus  tard  en  70.  D'après  les  calculs  de  M.  de  Hum- 
boldt,   la  population  de  la  Nouvelle-Espagne  doit 

salaire  nécessaire  de  l'ouvrier  russe  ne  va  pas  au  delà  du  tiers 
de  son  salaire  courant,  tandis  qu'en  Angleterre  ces  deux  sa- 
laires sont  bien  près  de  leur  niveau. 

Suivant  la  relation  de  KUbur^er,  qui  a  voyagé  en  Russie 
sous  le  tsar  Alexis,  la  journée  d'un  simple  ouvrier  se  payait 
en  1674  à  Moscou  3  cop.  d'alors,  ce  qui  fait  8  -^  cop.  en 
monnaie  actuelle  d'argent.  Aujourd'hui  ce  même  salaire  y  est 
quatre  fois  plus  fort  ;  et  comme  le  prix  des  denrées  les  plus 
indispensables  n'est  guère  monté  dans  la  même  proportion , 
il  résulte  de  cette  comparaison  que  le  simple  ouvrier  jouit 
aujourd'hui  d'une  plus  grande  aisance ,  à  moins  que  là  hausse 
de  son  salaire  ne  soit  compensée  par  celle  des  impôts  et  des 
radevan<f  s  auxquels  il  est  assujetti. 


dofublcit'  tous  les  19 ans  (^).  Aux  États-Unis,  on  a  vu 
doubler  là  population ,  depuis  Tannée  J784,  tous  les 
ao  à  23  atls(i).  Les  tableau)^  curieux  que  M.  BlodgeU 
publiés  indiquent  même  que,  pour  quelques  états  de 
lA  fédération,  ce  cycle  heureux  n'est  que  de  i3  à 
14  ^us;  et  maintenant  cet  accroissement  de  popula- 
tion est  bien  moins  dû  à  une  importation  continuelle 
dé  nouveaux  habitans,  qu'à  une  grande  multiplica* 
tion  intérieure  (b).  Le  travail  y  est  si  bien  récompensé, 
qu'une  nombreuse  famille,  au  lieu^'être  une  charge, 
est  une  source  d'opulence  et  de  bien-être  pour  les  pa- 
reris.  On  compte  que  le  travail  d^  chaque  enfant, 
avant  qu'il  puisse  quitter  la  maison  paternelle,  rap- 
porte aix%  parens  100  livres  de  bénéfice  net  par  an. 
Une  jeune  veuve  ayant  quatre  ou  cinq  enfans,  qui 
aurait  tant  de  peine  à  trouver  un  second  mari  dans  les 
classes  inférieures'  du  peuple  en  Europe,  est  là  le 
phis  souvent  un  parti  recherché  comme  une  espèce 
de  fortune  (c).  La  valeur  des  enfans  est  le  plus  grand 
de  tous  les  encouragemens  au  mariage.  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  de  ce  qu'on  se  marie  en  général 
fort  jeune  dans  ce  pays.  "Malgré  le  grand  accroisse- 


(a)  Essai  polit,  sur  la  Nouvelle-Espagne  y  lom.  ï,  p.  64. 

(ij  Sur  cette  importante  matière  on  peut  voir  les  Recherches 
sur  la  population,  de  Godwin,  trad.  pair  Constancio;  a  vol. 
in- 8**,  publiés  en  182 1 ,  à  Paris,  chez  Aillaud. 

(è)  En  1784  et  1792,  où  les  Etats-Unis  oi^t  recule  plus  de 
colons  (d*immigrans),  leur  nombre  n'excéda  pas  5ooo. 
Voyez  Samuel  BlodgeVs  Statistical  Manuel  for  the  United 
States  of  America  y  1806. 

(c)  Smith  y  vol.  I,  page  106. 
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ment  de  population ,  on  s'y  plaint  néanmoins  toujours 
(l  une  disette  de  bras.  Il  paraît  que  dans  ce  pays  la 
demande  de  travailleurs  et  les  fonds  destinés  à  les 
entretenir  croissent  encore  trop  vite  pour  qu'on  trouve 
autant  de  monde  qu'on  voudrait  en  employer.  — 
Tout  ceci  est  encore  applicable  à  la  Russie ,  du  moins 
à  cette  partie  de  «sa  population  qui  gagne  sa  subsis* 
tance  par  un  travail  libre.  Les  causes  qui  y  ont  re- 
tardé Taccroissement  de  la  population,  au  point  de 
rendre  cet  ancien  empire  semblable  sous  ce  rapport 
aux  colonies  de  l'Amérique ,  sont  un  objet  tout  diffé- 
rent de  celui  qui  nous  occupe  ici;  elles  seront  déve- 
loppées dans  le  livre  VIII®. 

Ainsi  c'est  dans  les  pays  qui  wancent  en  richesse 
que  le  salaire  courant  de  l'industrie  est  plus  haut  que 
le  salaire  nécessaire.  Cet  excédant  s'appelle  le  salaire 
superflu{^a)\  c'est  le  revenu  net  de  l'ouvrier  ou  son 
gain,  qu'il  peut  ou  économiser  ou  consacrer  à  ses 
jouissances.  « 

Dans  un  pays  où  l'accroissement  des  capitaux  de- 
vance de  beaucoup  celui  de  la  population ,  le  salaire 
superflu  peut  être  très-cotisidérable,  cependant  il.  a 
certaines  bornes  qu'il  ne  saurait  jamais  dépasser.  Nous 
avons  vu  que  les  trois  classes  propriétaires  des  sources 
de  production  se  partagent  le  produit  annuel  ;  ainsi, 
ce  que  l'une  d'elles  reçoit  le  plus  dans  ce  partage,  l'au- 
tre le  reçoit  de  moins.  Si  les  travailleurs  sont  mieux 
payés,  ou,  en  d'autres  termes,  si  le  salaire  de  l'indus- 
trie monte ,  ce  ne  peut  être  qu'aux  dépens  de  la  rente 

[a)  Terme  de  la  cré«ition  de  M.  Sismondi. 
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foncière  et  de  celle  du  capital.  Or,  quelque  forte  que 
soit  la  demande  de  travail ,  elle  pourra  bien  élever  le 
salaire  courant  au  point  d'absorber  toute  la  rente  fon- 
cière, mais  jamais  toute  la  rente  du  capital.  En  voici 
les  raisons. 

Quand  un  fonds  de  terre  ne  donne  plus  de  rente, 
le  propriétaire,  au  lieu  de  l'affermer,  en  entreprend 
lui-même  la  culture.  De  cette  manière,  il  gagne  du 
moins  le  profit  de  l'entrepreneur,  et  s'il  est  en  même 
temps  capitaliste,  il  gagne  çncbre  la  rente  de  son  ca- 
pital. Il  pourrait  sans  doute  employer  son  capital 
d'une  autre  manière;  mais  s'il  lui  donne  la  même 
'rente,  soit  qu'il  le  destine  à  la  culture  de  sa  terre, 
soit  qu'il  l'emploie  d'une  autre  manière,  il  préférera 
toujours  le  premier  emploi,  par  des  motifs  dont  Tin- 
fiuence  est  très-puissante.  Une  persoime  qui  fait  va- 
loir son  capitail  sur  uub  terre  l'a  bien  plus  sous  les 
yeux  et  à  sa  disposition,  et  sa  fortune  est  bien  moins 
exposée  aux  accidens  que  celle  du  manufacturier  et  du 
comn?erçant.  D'ailleurs  la  vie  champêtre  a  des  attraits 
que  les  autres  professions  n'offrent  pas. 

Voilà  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  le  pro- 
priétaire foncier  ;  celle  du  capitaliste  est  bien  diffé- 
rente. Les  capitaux,,  pour  la  plupart,  sont  des  ri- 
chesses mobiles  ou  trausportables.  Si  le  salaicip  du 
travail  venait  d'emporter  toute  la  rente  du  capital, 
les  capitalistes  s'empresseraient  de  placer  leurs  capi- 
taux dans  l'étranger,  et,  par  cette  exportation  d'une 
partie  des  richesses  de  là  nation,  ils  rétabliraient, 
l'équilibre  intérieur  entre  les  différentes  espèces  du 
revenu  primitif.  Si  l'on  pouvait  supposer  que  la  terre 
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entière  ne  présentât  plus  de  placement  profitable, 
ou  si  le  gouvernement  trouvait  moyen  de  mettre  obs- 
tacle au  commerce  extérieur  et  à  l'emploi  des  capi- 
taux hors  des  limites  du  pays,  les  propriétaires  des 
fonds  préféreraient  alors  de  les  dépenser  en  objets 
de  luxe ,  de  les  consommer  sans  produire ,  plutôt  que 
de  les  employer  ou  de  les  prêter  sans  en  retirer  une 
rente.  Une  masse  considérable  de  capitaux  dès  lors 
serait  consofâmée  sans  remplacement,  et  sa  dissipa- 
tion rétablirait  l'équilibre. 

Il  n'y  a  cependant  pas  à  craindre  que  le  salaire  des 
simples  ouvriers  monte  jamais  assez  haut  pour  déran- 
ger cet  équilibre ,  grâce  au  désavantage  de  leur  po- 
'  sition.  Les  salaires  de  l'ouvrier,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
se  règlent  contradictoirement  entre  l'ouvrier /et  le 
chef  d'industrie.  IjC  premier  chercly  à  recevoir  le 
plus,  le  second  à  donner  le  moins  qu'il  est  possible; 
mais  dans  cette  espèce  de  débat  il  y  a  du  côté  de 
l'entrepreneur  un  avantage  considérable.  L'entrepre- 
neur et  l'ouvrier  ont  bien  également  besoin  l'un  de 
l'autre,  mais  le  besoin  de  l'entrepreneur  est  moins 
immédiat,  moins  pressant.-^  Il  en  est  peu  qui  ne  pus- 
sent vivre  plusieurs  mois,  plusieurs  années  même, 
sans  faire  travailler  un  seul  ouvrier;  tandis  qu'il  est 
peu  d'ouvriers  qui  pussent,  à  moins  d'être  réduits 
aux  .dernières  extrémités,  passer  plusieurs  semaines 
sans  ouvrage.  Il  est  bien  difficile  que  cette  différence 
de  position  n'infiue  sur  le  règlement  des  salaires. 

Ajoutez  qu'il  est  bien  plus  facile  aux  entrepre- 
neurs de  s'entendre  pour  tenir  les  salaires  bas,  qu'aux 
ouvriers  pour  les  faire  augmenter.  Les  premiers  sont 
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moins  nombreux  et  leurs  communications  plus  fa-; 
ciles.  Les  ouvriers,  au  contraire,  ne  peuvent  guère 
s'entendre  sans  que  leurs  ligues  aient  lair  d'uue  ré- 
voIte«  que  l'autorité  publique  s'empresse  toujours 
d'étouffer.    . 

a^  Quand  la  demande  d'ouvriers -se  trouve  âtre 
au  niveau  de  l'offre,  le  salaire  courant  est  aussi âSs 
niveau  avec  le  salaire  nécessaire.  C'est  le  cas  des  na- 
tions dont  la  richesse  est  staxiormairç^  c'est*à-dire  de 
celles  qui  ne  s'enrichissent  ni  ne  s'appauvrissent  pen- 
dant un  certain  espace  de  temps.  Lors  mêmie  que  la 
richesse  d'un  pays  serait  très-grande,  cependant  s'il  a 
été  long*temps  dans  un  état  stationnaire,  il  ne  faut  pas 
s'attendre  à  y  trouver  les  salaires  bien  hauts.  Les  ca- 
pitaux de  ses  habitans,  qui  sont- les  fonds  destinés  au 
payement  des  salaires  de  l'industrie ,  peuvent  bien 
être  d'une  très-grande  étendue;  mais  s'il$  ont  conti- 
nué long-temps  à  être  de  la  même  étendue  ou  appro- 
chant la  même ,  alors  le  nombre  des  ouvriers  pourra 
aisément  répondre,  ou  même  plus  que  répondre,  au 
nombre  qu'on  en  demandera,  On  y  éprouvera  rare-' 
ment  une  disette  de  brasr,  et  les  entrepreneurs  ne 
.  seront  pas  obligés  de  mettre  à  l'enchère  les  uns  sur 
les  autres  pour  en  avoir.  Si  dans  un  tel  pays  le  sar- 
laire  courant  venait  jamais  à  monter  au  delà  du  sa- 
laire nécessaire ,  la  concurrence  des  ouvriers  et  l'in- 
térêt des  entrepreneurs  l'y  réduiraient  bientôt. 

La  Chine  paraît  être  dans  une  pareille  situation. 
Quoique  ce  soit  un  des  plus  riches  pays  du  monde , 
c'est-à-dire  un  des  plus  fertiles,  des  mieux  cultivés, 
des  plus  industrieux  et  des  plus  peuplés,  il  paraît 
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cependant  être  depuis'  très -long -temps  dans  un  état 
statîonnaîre.  Marc -Paul,  qui  TobserVait  il  y  a  plus 
de  5oo  ans ,  nous  décrit  Tétat  de  sa  culture ,  de  sou 
industrie  et  de  sa  population  presque  dans  les  mênres 
termes  que  les  voyageurs  qui  Tobservent  aujourd'hui. 
Aussi' les  rapports  de  tous  les  voyageurs,  qui  varient 
Mr  beaucoup  de  points,  ^'accordent -ils  sur  le  bas 
prix  des  salaires  de  Tindustrie,  et  sur  la  difficuhé 
qu'a  im  ouvrier  dans  la  Chine  d^élever  upe  famille. 
Si,  en  remuanit  la  terre  toute  une  journée,  il  peut 
gagner  de  quoi  acheter  le  soir  une  petite  portion  de 
riz,  il  est  fort  content.  La  condition  des  artisans  y 
est  encore  pire ,  s'il  est  possible.  Au  lieu  d'attendre 
dsns  leurs  ateliers  que  leurs  pratiques  les  fassent  ap- 
pder,  comme  en  Europe,  ils  sont  continuellement  h 
conrir  parles  rues  avec  les  outils  de  leur  métier,  of- 
frant leurs  services,  et  mendiant  pour  ainsi  dire  de 
Touvrage.  Dans  le  voisinage  de  Canton,  un  grand 
nombre  de  faimilles  n'ent  point  d'habitations  sur  la 
terre,  mais  vivent  bafaâtuellement  dans  de  petits  ba- 
teaux sur  les  canaux  et  les  rivières.  La 'subsisèanee 
qu'ils  peuvent  s'y  procurer  y  est  tellemetkt  rare, 
qu'on  les  voit  repêcher  avec  avidité  les  «restes  les  plus 
dégoutans  jetés  à -la  mer  par  quelque  vaisseau  d'Ëu* 
rope.  Gbe  mariage  n'est  pas  encottrâgé  à  la  Chine  par 
le  profit  qu'on  retire  des  enfans,  mais  par  la  permis- 
sion de  les  détruiire.  Cependant  la  Chine,  quoique 
demeurant  toujours  peut-être  au  même  état,  ne  paraît 
pas  rétrograder.  Nulle  part  ses  villes  ne  sont  aban- 
données par  leurs  habitans  :  nulle  part  les  terres  une 
fois  cultivées  n'y  sont  négligées.  Ainsi  malgré  toutes 
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les  peines  qu'ont  les  ouvriers  à  subsister,  il  faut  bien 
qu'ils  trouvent  à  se  tirer  d'affaire  de  manière  ou  d'au- 
tre ,  assez  du  moins  pour  se  maintenir  dans  leur 
nombre  ordinaire. 

3^  Enfîa  quaqd  l'offre  du  travail  industriel  en 
excède  la  demande,  le  salaire  courant  des  ouvriers 
tombe  au-dessous  du  salaire  nécessaire.  C'est  le  cas 
des  nations  qui  /TeVn^g^/Wâfew^,  c'est-à-dire  chez  les- 
quelles les  fonds  destinés  à  faire  subsister  le  travail 
industriel  viennent  à  décroître  sensiblement.  Daifs 
un  tel  pays ,  chaque  année  la  demande  d'ouvriers  sera 
moindre  qu'elle  n'aura  été  l'année  précédente;  lesta- 
lenséminens  ne  donneront  plus  de  rente;  les  salaires 
des  métiers  relevés  ne  suffiront  plus  pour  compenser 
les  dépenses  de  l'instruction  et  pour  couvrir  les  ris- 
ques :  ainsi  un  grand  nombre  de  ceux  qui  autrement 
auraient  embrassé  ces  métiers  seront  bien  aises  de 
trouver  de  l'emploi  dans  les  classes  inférieures.  Les 
métiers  les  plus  communs  se  trouvant  surchargés, 
non-seulement  de  teurs  piropres  ouvriers,  mais  encore 
de  ce  qui  y  reflue  du  superflu  de  tous  les  autres  mé- 
tiers, il  s'y  établira  une  si  grande  concurrence  pour 
l'ouvrage,  que  les  salaires  tomberont  au-dessous  de 
ce  qui  sera,  nécessaire  pour  maintenir  la  classe  de  ces 
ouvriers.  La  misère  sera  bientôt  suivie  àtfà  la  morta- 
lité,  et  l'équilibre  entre  les  capitaux  et  l'offre  du 
travail  se  rétablira  par  ce  contre -poids  aussi  redou- 
table qu'efficace. 

Smith  pensait  que  c'était,  à  peu  de  chose  près, 
l'état  du  Bengale  et  de  quelques  autres  établissemens 
anglais  dans  les  Indes  orientales,  à  l'époque  oii  il 
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écrivait  (a).  Dans  un  pays  fertil^  dit- il,  qui  a  déjà 
été  extrêmement  dépeuplé,  oîi  par  conséquent  la  sub- 
sistance ne  devrait  pas  être  difficile ,  et  où ,  malgré 
tout  cela,  il  meurt  de  faim,  dans  le  cours  d^une  année, 
3  à  4oo,ooo  personnes ,  il  n'y  a  nul  doute  que  les 
fonds  destinés  à  faire  subsister  l'ouvrier  ne  décrois- 
sent avec  une  grande  rapidité. 

Ainsi,  le  salaire  superflu^  celui  qui  donne  au  tra- 
vail industriel  une  récompense  libérale,  est  à  la  fois 
Teffet  et  le  symptôme  de  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse nationale.  Le  salaire  ^nécessaires  celui  qui 
fournit  à  l'ouvrier  sa  subsistance,  mais  rien  au  delà, 
est  l'indication  d'un  état  stationnaire.  Enfin  celui  qui 
ne  lui  donne  pas  même  de  quoi  subsister  et  le  réduit 
à  mourir  de  faim ,  est  un  signe  certain  que  les  ri- 
chesses décroissent  avec  rapidité. 

II  s'ensuit  que  c'est  dans  l'état  progressif  de  la  so- 
ciété, lorsqu'elle  est  en  train  d'acquérir  successive- 
ment plus  d'opulence ,  que  véritablement  la  condition 
de  l'ouvrier,  celle  de  la  grande  masse  du  peuple, 
est  plus  douce  ;  qu'elle  est  dure  dans  l'état  station- 
naire; et  qu'elle  est  cruelle  dans  l'état  de  déclin. 
L'état  progressif  est  ,pour  tous  les  différens  ordres 
de  la  société  l'état  de  la  vigueur  et  de  la  santé  par- 
faite; le  stationnaire  est  celui  de  la  pesanteur  et  de 
Imertie ;  le  décroissant  est  celui  de  la  langueur  et  de 
la  maladie. 

Quelle  que  soit  dans  un  canton  la  proportion  du 


(a)  fFeazth  qf  nations,  vol.  I,  page  iio. 
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salaipe  oourânt  de  Tindustrie  âu  âaialre  nécessaire, 
elle  tend  toujours  à  être  la  même  dans  tons  les  mé- 
tiers. Dans  1  état  progres'sif  de  la  société ,  le  salaire 
courant  est  au-dessus  du  salaire  nécessaire  :  ainsi  il 
garde  cette  proportion  dans  tous  les  métiers;  dans 
l'état  décroissant  il  est  au-dessous  de -ce  taux,  et  c'est 
également  dans  tous  les  métiers.  Si  d^ms  un  même 
canton  il  y  avait  quelcfue^ métier  qui  fut  évidemment 
ou  plus  ou  moins  profitaMe  que  tous  les  autres,  tact 
de  gens  viendraient  à  s'y  jet'er  dans  un. cas,  ou  à 
l'abatidonner  dans  l'autre ,  que  ses  avantages  se  re- 
«nelArâierit  bien  vit-e  au  niveau  avec  ceux  des  autres 
métiers.  Au  moins  en  serait-il  ainsi  dans  une  société 
où  les  dhoses  suivraient  leiir  cours  naturel ,  où  chaque 
individu  serait  entièrement  te  makre  de  choisir  Toc- 
cupation  qui  lui  convient  le  mieux,  et  d'«n  changée 
aussi  souvent  qu'il  Je  jugerait  à  propos. 

Mais  pour  que  la  proportion  du  salai re^ courant  aa 
saflaire  nécessaire  puisse  être  lu  mémedliose^artsto^s 
Jes  divers  métiers,  dexiK  choses  soiat  indispensables, 
^n  supposan^t  même  la  plus  etitièiie  ;iiberté  :  la  pre- 
mière, que  le  métier  soit  bien  connu,  -et  établi  de- 
puis long'^temps  dans  le  canton;  et  la  «e<;oï>4le,  qu '1 
soit  dans  6^%  état  ordinaire  ou  naturel. 

i®  Toirtes  choses  égales  d'viille&rs  ^ufde  enirej»ri^ 
nous^eèle  donne  de  plus  hauts  saùkùres  que  les  twr 
ciennes.  Quand  un  entrepreneur  forme  le  pï«B  d'éta- 
blir une  manufacture  nouV(glle,,  il  fâfut  quHl  attire  les 
ouvriers  et  les  détourne  de  leurs  anciens  métiers  par 
l'attrait  de  salaires  plus  forts  que  ceux  qu'ils  gagnaient 
jusque-là;  et  il  se  passera  un  temps  considérable 
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avant  qti'H  puisse  risquer  de  les  remettre  au  niveau 
commun. 

2°  Dans  presque  chaque  métier  la  demande  d^ou-^ 
i/riers  est  tantôt phis  grande^  tantôt  moindre  que  de 
coutume.  Dans  le  premier  cas,  les  salaires  d'un  mé- 
lier  montent  au-dessus  du  niveau  commun;  dans 
l'autre,  ils  descendent  au-dessous  de  ce  niveau.  La 
demande  de  travail  champêtre  est  plus  forte  dans  le 
temps  dés  foins  et  de  la  moisson,  que  pendant  le  reste 
de  Tannée ,  et  les  salaires  haussent  avec  le  surcroît 
de  demande.  Au  contraire ,  dans  une  manufacture  qui 
décline,  beaucoup  d'ouvriers,  plutôt  que  de  quitter 
leur  ancien  métier,  se  contentent  de  salaires  plus 
faibles. 

La  demande  d'ouvriers  varie  bien  plus  dans  les 
manufactures  que  dans  tout  autre  genre  d'industrie. 
Parmi  les  manufactures,  celles  dont  le  déhit  est  prin- 
cipalement fondé  sur  la  mode,  changent  plus  souvent 
que  celles  dont  le  débit  tient  principalement  à  la  né- 
cessité. D'ailleurs  les  nations  qui  s'enrichissent  et 
chez  lesquelles  le  salaire  de  l'industrie  monte,  se 
voient  obligées  de  renoncer  à  ces  manufactures  dont 
le  prix  consiste  principalement  en  salaires  :  ainsi, 
nonobstant  l'avancement  continuel  de  la  société,  cer- 
taines branches  de  manufactures  peuvent  déchoir,  et 
là  demande  d'ouvriers  dans  ces  .manufactures  peut 
diminuer.  Chez  les  nations  dont  les  manufactures  tra- 
vaillent pour  la  consommation  étrangère,  la  guerre, 
les  principes  d'administration  des  gouvernemens 
étrangers,  le  développement  de  l'industrie  chez  les 
autres  nations,  et  mille  circonstances  semblables, 
I.  ^i 
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produisent  un  changement  continuel  dans  le  débit 
de  ces  manufactures,  et  par  conséquent  dans  la  de- 
mande d'ouvriers  qu'elles  font. 

Cet  ordre  des  choses  ne  laisse  pas  que  d'avoir  des 
i'nconvéniens  pour  les  travailleurs.  L'ouvrier  manu- 
facturier est  un  être  dépendant.  S'il  est  devenu  plus 
habite  à  exercer  un  métier  particulier,  il  a  aussi  perdu 
en  grande  partie  l'aptitude  de  se  vouer  à  un  autre 
genre  dé  travail.  Cependant,  si  l'industrie  était  par- 
faitement libre.,  ces  inconvéniens  seraient  bien  moin- 
dres qu'ils  \é  sont  actuellement.  Dans  l'état  progressif 
de  la  société,  contre  une  manufacture  qui  décline, 
il  y  en  a  plusieurs  qui  s'établissent  ou  qui  vont  en 
augmentant.  Et  comme  il  y  a  peu  de  métiers  entière- 
ment isolés;  comme  la  plupart  tiennent  les  uns  aux 
autres ,  l'ouvrier  dont  l'industrie  n'est  plus  en  de- 
mande ,  trouverait  aisément  à  se  placer  dans  un  mé- 
tier analogue.  Mais  dans  la  plupart  des  pays  d'Europe, 
la  libre  circulation  du  travail  est  gênée  par  la  police 
des  métiers ,  et  cette  circonstance  agrave  infiniment 
la  situation  précaire  du  manufacturier. 

Par  exemple ,  l'art  de  tisser  la  toile  unie  et  celui 
de  tisser  les  étoffes  de  soie  unies ,  sont  presque  entiè- 
rement les  mêmes  métiers.  Celui  de  tisser  la  laine  en 
uni ,  est  un  peu  différent  ;  mais  la  différence  est  si 
peu  de  chose ,  qu'un  tisserand ,  sdit  en  toile ,  soit  en 
soie,  deviendrait  en  quelques  jours  un  ouvrier  pas- 
sable. Ainsi ,  si  une  de  ces  trois  manufactures  capi- 
tales venait  à  déchoir ,  les  ouvriers  pourraient  trou- 

• 

ver  une  ressource  dans  une  des  deux  autres  qui  serait 
diins  un  état  florissant ,  et  leurs  salaires  ne  seraient 
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pas  dans  le  cas  de  trop  s'élever  dan^  la  manufacture 
qui  avancerait ,  ni  de  trop  baisser  dans  cell'e  qui  dé- 
clinerait. Mais  dans  les  pays  où  il  y  a  des  statuts  d'ap- 
prenlissage  et  des  corporations  privilégiées  d'artisans, 
un  tisserand  en  soie  ou  en  laine  n'a  pas  la  liberté  de 
se  faire  tisserand  en  toile;  le  nombre  des  maîtres 
dans  chaque  métier  est  fixé  légalement  pour  chaque 
ville  ;  la  loi  prescrit  de  même  le  nombre  d'apprentis 
que  chaque  maître  est  en  droit  de  tenir.  Dans  ces 
.  P^ys  9  quand  une  de  ces  manufactures  vient  à  décli- 
ner, les  ouvriers  n'ont  pas  d'autre  parti  à  prendre 
que  de  travailler  comme  simples  manœuvres,  et 
comme  ils  sont  peu  propres ,  par  leurs  habitudes ,  à 
faire  ce  travail,  ils  y  trouvent  rarement  une  res-, 
source ,  et  la  plupart  d'entre  eux  sont  forcés  de  se 
mettre  à  la  charge  du  public  en  mendiant  leur  pain. 


CHAPITRE  VIL 

Des  effets  du  salaire  superflu  relativement  à  la  richesse 

nationale. 

Après  tout  ce  qui  a  été  dit  au  chapitre  précédent, 
il  paraît  presque  inutile  d'examiner  si  le  salaire  super- 
flu ,  lorsqu'il  est  le  taux  usuel  des  salaires  de  l'ouvrier, 
doit  être  regardé  comme  un  avantage  ou  comme  un 
inconvénient  pour  la  société.  Cependant  la  question 
ne  serait  pas  tout- à -fait  éclaircie,  si  nous  passions 
sous  silence  les  objections  qu'on  peut  élever  contre 
ce  taux,  comme  signe  de  Topulencq  nationale. 


/ 
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L'augmentation,  dit -on,  qui  survient  dans  les  sa- 
laires  de  Touvrier,  augmente  nécessairement  le  prix 
de  beaucoup  de  marchandises,  et  elle  tend  d'autant 
à  diminuer  la  consommation  tant  intérieure  qu'exté- 
rieure de  ces  marchandises.  Cette  conséquence  paraît 
nécessaire,  mais  elle  ne  l'est  nullement.  Nous  verrons 
dans  le  livre  suivant  (chap.  IV)  que  la  hausse  des 
salaires  n'élève  que  faiblement  le  prix  nécessaire  des 
marchandises,  et  que  ce  désavantage  est  presque  tou- 
jours plus  que  compensé,  soit  par  la  baisse  des  rentes 
du  capital  et  du  profit  de  l'entrepreneur,  soit  par  le 
perfectionnement  de  l'industrie,  et  souvent  par  ces 
deux  causes  ensemble.  Comme  je  ne  puis  pas  encore 
vous  exposer  la  liaison  de^es  causes  avec  leurs  effets,' 
qu'il  vous  suffise,  en  attendait,  d'un  exemple.  L'An- 
gleterre, la  Hollande  et  la  Suisse  sont  les  pays  de 
l'Europe  où  les  salaires  sont  les  plus  hauts;  cepen- 
dant la  consommation  intérieure  y  est  comparative- 
ment plus  grande  qu'ailleurs,  et  leurs  marchandises 
sont  préférées  dans  tous  les  pays  étrangers  à  catise 
du  bon  marché  qui  accompagne*  leur  perfection. 

On  a  fait  une  autre  objection  contre  le  salaire  su- 
perflu. On  "a  prétendu  avoir  observé  que  dans  les 
années  d'abondance  les  ouvriers  étaient  en  général 
paresseux,  et  que,  dans  les  années  de  cherté,  ils 
étaient  plus  laborieux  que  dans  les  temps  ordinaires; 
et  on  en  a  conclu  qu'une  subsistance  chétive  les  ani- 
mait au  travail.  Cet  argument  n'est  pas  plus  solide 
que  le  premier.  Qu'un  peu  plus  d'aisance  qu'à  l'ordi- 
naire puisse  rendre  plus  paresseux  quelques  indivi- 
dus parmi  les  ouvriers ,  c'est  ce  qu'on  ne  saurait  nier; 
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mats  que  cette  aisance  produise  le  même  effet  sur  la 
plupart  d'entre  eux ,  ou  bien  que  les  hommes  en  gé- 
néral soient  mieux  disposés  à  travailler  quand  ils 
sont  mal  nourris  que  quand  ils  sont  bien  nourris, 
quand  ils  ont  le  cœur  abattu  que  quand  ils  sont  con- 
tenSy  quand  ils  sont  souvent  malades  que  quand  ils 
jouissent  d'une  bonne  santé,  c'est  ce  qui  ne  paraît 
pas  fort  probable.  Voici  ce  qui  a  donné  lieu  à  une 
opinion  si  peu  conforme  à  la  nature  humaine.  Dans 
les  années  d'abondance,  les  ouvriers  quittent  sou- 
vent leurs  maîtres,  et  se  fient  à  leur  industrie  pour 
gagner  leur  subsistance;  en  un  mot,  ils  s'établissent 
comme  entrepreneurs.  Mais  le  bas  prix  des  vivres, 
dans  ces  années,  encourage  les  anciens  entrepreneurs, 
et  principalement  les  fermiens,  à  employer  un  plus 
gran4  nombre  d'ouvriers  (a).  Ainsi  la  demande  d'ou- 
vriers laugmente,  tandis  que  le  nombre  de  ceux  qui 
s'offrent  diminue;  et  il  s'ensuit  que  le  prix  du  travail 
doit  souvent  hausser  dans  les  années  dp  bon  marché. 
Dans  les  années  de  cherté,  au  contraire,  de  pau- 
vres ouvriers-entrepreneurs  mangent  souvent  Ij^  petit 
capital  qui  leur  servait  à  se  fournir  d'outils  et  de*  ma- 
tériaux, et  ils  sont  obligés  de  se  remettre  de  nouveau 
à  la  journée  pour  gagner  leur  subsistance.  Mais  le 
haut  prix  des  vivres  dispose  les  entrepreneurs  à  ré- 
duire plutôt  qu'à  augmenter  le.  nombre  de  leurs  ou- 


'(à)  Dans  les  années  de  bon  marché,  les  fermiers  trouvent 
que  leur  blé  leur  rapporte  davantage  en  l'employant  à  entre- 
tenir quelques  ouvriers  de  plus,  que  s'ils  le  vendaient  au  bas 
prix  du  marché.  , 
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vriers.  Ainsi  la  demande  d'ouvriers  diminue,  tandis 
que  le  nombre  de  ceux  qui  s'offrent  augmente,  et 
conséquemment  le  prix  du  travail  doit  souvent  baisser 
dans  les  années  de  cherté. 

Voilà  ce  qui  fait  aimer  aux  entrepreneurs  les  années 
chères.  Dans  ces  années  ils  font  des  marchés  plus 
avantageux  avec  les  ouvriers,  ils  les  trouvent  plus 
soumis  et  plus  dociles  que  dans  les  années  d'abon- 
dance. Ils  doivent  donc  vanter  les  premières  comme 
plus  favorables  à  ^'industrie.  D'ailleurs  les  propriétai- 
res et  les  fermiers,  deux  des  classes  d'entrepreneurs 
les  plus  étendues,  ont  une  autre  raison  pour,  préférer 
les  années  de  cherté  :  les  rentes  des  uns  et  les  profits 
des  autres  montent  le  plus  souvent  avec  le  prix  des 

^  denrées.  Cependant  il  serait  absurde  de  croire  que  ces 
ouvriers  qui  dans  les  années  de  bon  marché  travail- 
lent pour  leqr  propre  compte,  travailleront  moins 
qu'ils  ne-font  lorsqu'ils  travaillent  dans  les  an^iéesde 
cherté  pour  le  compte  de  leurs  maîtres.  Un  pauvre 
ouvrier-entrepreneur  sera  généralement  plus  labo- 
rieux que  ne  le  sera  un  simple  journalier,  même  lors- 
iqu'il  travaille  à  la  pièce.  L'un  jouit  de  tout  le  produit 
de  son  industrie,  l'autre  le  partage  avec  un  maître. 

'  La  supériorité  de  l'ouvrier-entrepreneur  doit  être 
encore  bien  plus  grande  sur  ces  journaliers  qui  sont 
loués  au  mois  ou  à  l'année,  et  qui  ont  toujours  le 
même  salaire,  soit  qu'ils  fassent  beaucoup  ou  peu 

.  d'ouvrage.  Or  les  années  d'abondance  tendent  à  aug- 
menter la  proportion  des  ouvriers-entrepreneurs  sur 
les  simples  journaliers,  et  les  années  de  cherté  ten- 
dent à  la  diminuer. 
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Vous  VOUS  êtes  convaincus,  Messeigneurs,  que. le 
salaire  superflu  des  ouvriers  n'a  point  les  suites  fâ- 
cheuses pour  la  société  qu'on  s'est  plu  en  mainte  oc- 
casion de  lui  attribuer;  il  me  reste  de  vous  faire  voir 
qu'il  lui  procure  de  véritables  avantages. 

Si  l£^  récompense  libérale  du  travail  est  l'efTet  de 
l'accroissement  de  la  richesse  nationale,  elle  devient 
aussi  la  cause  de  l'accroissement  de  la  population.  Se 
plaindre  de  )a  libéralité  de  cette  récompense,  c'est  se 
plaindre  de  ce  qui  est  à  la  fois  l'effet  et  la  cause  du 
tien-être  de  1^  société. 

Toutes  les  espèces  animales  multiplient  à  propor- 
tion de  leprs  moyens  de  subsistance,  çt  aucune  espèce 
ne  peut  jamais  multiplier  au  delà.  Dans  les,  sociétés 
prospérantes ,  ce  n'est  que  parmi  les  classes  inférieures 
du  peuple  que  la  disette  de  subsistances  peut  mettre 
des  bornes  à  la  propagation  de  l'espèce  humaine;  et 
cela  ne  peut  arriver  que  d'une  seule  manière,  c'est 
quand  cette  disette  opère  la  destruction  d'une  grande 
partie  de^  enfans  que  produisent  les  mariages  féconds 
de  ces  classes  du  peuple.  Dans  toutes  les  cla$^€;s,  la 
mortalité  est  bien  plus  grande  parmi  les  enfans  que 
parmi  les  hommes  faits  ;  dans  quelques  endroits,  une 
moitié  des  enfans  qui  naissent,  meurt  avant  4^^?» 
dans  beaucoup  d'autres  avant  7,  et  dans  presque  tous 
avant  9  ou  10  ans.  Toutefois  cette  grande  mortalité 
se  trouve  partout  principalement  parmi  les  enfans  du 
commun,  leurs  parens  ne  pouvant  suffire  à  les  soi- 
gner comme  le  sont  ceux  d'une  condition  plus  élevée. 
Quoique  les  mariages  des  gens  du  bas  peuple  soient 
en  général  plus  féconds  que  ceux  des  gens  comme  il 
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faut,  cependant  la  proportion  d'enfans  qui  arrivent 
jusqu'à  Tâge  fait  y  est  beaucoup  moindre. 

Une  récompense  plus  libérale  du  travail  met  les 
parens  des  dernières  classes  du  peuple  à  portée  de 
mieux  soigner  leurs  ènfans,  et  par  conséquent  d'en 
élever  un  plus  grand  nombre.  11  est  bon  d'observer 
encore  que  le  salaire  superflu  opère  nécessairement 
cet  effet ,  aussi  approchant  que  possible ,  dans  la  pro- 
portion qu'exige  la  demande  de  travail.  Cette  de- 
mande,  qui  est  celle  d'hommes,  règle  nécessaire- 
ment la  production  des  hommes ,  comme  fait  la 
demande  à  l'égard  de  toute  autre  marchandise: 
elle  hâte  la  production  quand  celle-ci  .marche  trop 
lentement;  elle  l'arrête  quand.elle  va  trop  vite.  C'est 
cette  demande  qui  détermine  l'état  de  la  population 
dans  tous  les  différens  pays  du  monde ,.  dans  TAnié- 
rique  septentrionale ,  à  la  Chine ,  au  Bengale  ;  c'est 
elle  qui  la  fait  marcher  d'un  pas  si  rapide  dans  la  pre- 
mière de  ces  contrées,  qui  la  rend  stationnaire  dans 
la  seconde,  et  qui  dans  la  troisième  la  fait  reculer. 
'  De  même  que  la  récompense  libéralé*du  travail 
encourage  la  population,  de  même  aussi  elle  aug- 
mente l'industrie  du  commun  du. peuple,  c'est-à*dire 
sa  capacité  et  son  zèle  pour  le  travail.  Une  subsis- 
tance, abondante  augmente  les  forces  physiques  de 
l'ouvrier;  et  la  douce  espérance  d'améliorer  sa  con- 
dition et  de  finir  peut-être  ses  jours  dans  le  repos  et 
dans  l'aisance,  l'excite  à  tirer  tout  le  parti  possible  de 
ses  facultés.  Aussi  verrons-nous  toujours  les  ouvriers 
plus  actifs,  plus  intelligens,  plus  expéditifs  là  où  les 
salaires  sont  hauts,  que  là  où  ils  sont  bas;  dans  le 
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voisinage  des  grande  villes ,  plus  que  dans  les  campa- 
gnes reculées. 

Il  y  a  bien  quelques  ouvriers  qui,  lorsqu'ils  peu- 
vent gagner  en  quatre  jours  de  quoi  subsister  toute 
la  semaine,  passeront  les  trois  autres  jours  dans  la 
fainéantise.  Mais  à  coup  sûr,  ce  n'est  pas  le  fait  du 
plus  grand  nombre.  Au  contraire  même,  les  ouvriers 
qui  sont  largement  payés  à  la  pièce,  sont  très-sujets 
à  se  forcer  d'ouvrage,  et  à  ruiner  leur  santé  en  peu 
d'années.  Il  n'y  a  presque  aucune  classe  d'artisans  qui 
ne  soit  sujette  à  quelque  inBrmité  particulière,  occa- 
sionée  par  une  application  excessive  à  l'espèce  de  tra- 
vail qui  la  concerne  (âs).  Cette  fainéantise  même  de 
trois  jours  de  la  semaine  n'a  souvent  pour  véritable 
cause  qu'une  application  forcée  pendant  les  quatre 
autres.  Un  grand  travail  de  corp^  ou  d'esprit,  conti- 
nué pendant  plusieurs  jours  de  suite^  est  naturelle* 
roent  suivi  par  un  extrêm,e  besoin  de  relâche.  C'est 
le  cri  de  la  nature,  qui  veut  impérieusement  être 
soulagée,. quelquefois  seulement  par  du  repos,  quel- 
quefois aussi  par  de  la  distraction  et  de  l'amusement. 
Si  on  lui  désobéit,  il  en  résulte  souvent  des  consé- 
quences dangereuses,  qui  presque  toujours  amènent, 
un  peu  plus  tôt  un  peu  plus,  tard,  le  genre  d'infir- 
mtté  qui  est  particulière  au  métier. 

En  terminant  ici  la  théorie  du  salaire,  je  dois  vous 
observer,   Messeigneurs,   qu'elle   n'est   applicable. 


(a)  Denx  médecins  célèbres ,  les  docteurs  Rammazini  et 
Ackermanuy  ont  écrit  des  traités  particuliers  sur  ce  genre  de 
maladies. 
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quant  à  la  Russie,  qu'à  nos  ouvriers  libres ,  ainsi  qu^à 
ceux  de  nos  esclaves  qui  se  louent  eux-mêmes  comme 
ouvriers  à  des  entrepreneurs^  Quand  l'esclave  travaille 
pour  son  maître  ou  pour  un  autre  entrepreneur  au- 
quel le  maître  le  loue,  son  entretien  n'est  point  un 
claire ,  parce  qu'il  n'est  point  déterminé  par  un  con- 
trat libre  :  l'analyse  de  cet  entretien  nous  occupera 
dans  le  livre  viir®. 


CHAPITRE  VIII. 

Idée  générale  de  la  rente  du  capital. 

La  rente  du  capital  n'est  autre  chose  que  le  prix 
qu'on  paie  pour  l'usage  d'un  capital  (aj.  Vous  savez, 
Messeigneurs,  que  les  capitaux  se  distinguent  en 
Jixe^  et  circulans  :  chacun  de  ces  genres  de  capitaux 
donne  lieu  à  un  genre  particulier  de  rente.  Comme  la 
proportion  entré  le  capital  fixe  et  le  capital  circulant 
varie  suivant  les  différens  métiers(è),  et  qu'il  ne  s'a- 
git ici  que  de  capitaux  destinés  à  être  prêtés,  il  im- 
porte avant  tout  de  connaître  le  rapport  dans  le- 
quel ces  deux  genres  de  capitaux  se  trouvent  chez  le 
prêteur. 


(a)  Ce  mot  est  pris  ici  dans  le  sens  étendu  où  il  comprend 
tous  les  capitaux  individuels,  même  ceux  qui  sont  employés 
improductivement;  comparez  page  217. 

(b)  Voyez  page  2*42. 
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Le  capital^^^  du  prêteur  se  compose  de  toutes 
les  richesses  qu'il  prête  sous  la  condition  qu'on  les 
lui  rende  identiquement;  son  capital  circulant  con- 
siste dans  les  richesses  dont  il  cède  la  propriété  iden- 
tique, se  réservant  seulement  la  restitution  de  leur 
valeur.  Les  maisons,  les  meubles,  les  chevaux  qu'un 
capitaliste  loue,  constituent  sont  capital  fixe,  puis- 
qu'il ne  se  dessaisit  pas  de  ces  choses  et  que  le  loca- 
taire les  lui  rend  identiquement;  au  contraire,  les 
marchandises  qu'il  vend  à  crédit,  l'argent  qu'il  prête, 
forment  son  capital  circulant,  parce  qu'il  se  dessaisit 
de  ces  choses  et  qu'il  n'en  recouvre  que  la  valeur. 

Le  capital  du  prêteur  diffère  encore  de  celui  (Ju 
producteur  sous  un  autre  point  de  vue.  Les  capitaux 
de  ce  dernier  donnent  toujours  un  revenu  primitif; 
ceux  du  prêteur  n'en  donnent  que  lorsqu'ils  sont  em- 
ployés par  des  travailleurs  industriels.  Les  chevaux  de 
labour  et  de  charroi  d'un  cultivateur,  qui  sont  une  par- 
tie de  son  capital  fixe,  donnent  toujours  un  revenu 
primitif,  étant  toujours  employés  à  la  production;  mais 
quant  aux  chevaux  de  voiture  ou  de  selle  d'un  loueur 
de  chevaux,  c'est  l'usage  qu'en  font  ceux  qui  les 
louent,  qui  détermine  s'ils  donneront  un  revenu  pri-* 
mitif  ou  un  revenu  secondaire.       * 

Les  richesses  qui  composent  le  capital  ^/ncw/ûw^ 
du  prêteur  peuvefnt  se  ranger  sous  deux  classes,  les 
marchandises  et  le  numéraire.  Un  grand  nombre  de 
prêts  se  font  en  marchandises.  Le  marchand,  par 
exemple,  aime  souvent  mieux  s'adresser  au  manu- 
facturier, qui  peut  lui  prêter  la  marchandise  sur 
laquelle  il  commerce,  que  de  s'adresser  au  proprié- 
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taire  de  numéraire,  qui  ne  peut  lui  prêter  que  l'ar- 
gent avec  lequel  il  pourra  acheter  la  marchandise. 
Toutes  les  ventés  qu^  se  font  à  crédit  sont  des  prêts 
faits  en  marchandises,  sous  la  condition  que  l'em- 
prunteur en  restituera  la  valeur  en  numéraire;  et 
ce  n'est  que  cette  condition  qui  fait  regarder  ces  em- 
prunts comme  des  achats. 

Quand  le  capital  est  prêté  sous  forme  de  numé- 
raire ,  la  rente  qu'il  porte  s'appelle  un  intérêt.  Comme 
la  plupart  des  capitaux  circulansse  prêtent  sous  cette 
forme,  ou  que  du  moins  leur  restitution  se  fait  sous 
cette  forme,  le  mot  di  intérêt  est  presque  toujours 
pris  pour  celui  de  rente,  lorsqu'il  s'agit  de  ce  genre 
dç  capitaux.  Ainsi  la  rente  d'une  quantité  de  mar- 
chandises prêtées  ou  vendues  à  crédit  s'appelle  un 
intérêt,  tout  comme  la  rente  d'une-  somme  d'argent 
prêtée. 

Les  richesses  iqui  composent  le  capital  ^;re  du 
prêteur  peuvent  également  sç  raiïger  sous  deux  clas- 
ses, celle,  des  immeubles  et  celle  àe^  fonds  mobiliers. 
La  première  comprend  deux  sottes  de  richesses,  très- 
distinctes  par. leur  nature  et  leurs  effets,  savoir: 
i^  \^s. constructions  j  telles  que  les  maisons  d'habita- 
tion, ateliers,  boutiques,  magasins,  usines,  etc.;  et 
a**  les  améliorations  du  sol  y  telles  que  les  défriche- 
mens ,  les  saignées  de  dessèchement,  les  canaux  d'ar- 
rosement,  les  clôtures,  les  plantsltions,  les  ouvertu- 
res, des  mines  et  arrangemens  préparatoires  qui  en 
facilitent  l'exploitation,, etc.  Pour  pouvoir  prêter  un 
pareil  capital  fixe ,  il  faut  être  à  la  fois^  propriétaire- 
foncier  et  capitalisCe  ;  mais  les  constructions  ne  sup- 
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posent  pas  nécessairement  la  propriété  du  sol;  le 
capitaliste  peut  les  élever  sur  un  terrain  loué. 

hesjbnds  mobiliers  des  prêteurs  varient  à  l'infini  ; 
cependant,  lorsqu'on  les  considère  en  masse, on  voit 
qu'ils  se  réduisent  principalement  à  deux  articles  : 
1°  les  moyens  de  transport ^  tels  que  les  vaisseaux, 
barques  et  autres  bâtimens  de  navigation,  les  voitures 
de  toute  espèce ,  les  bêtes  de  somme  et  de  trait,  leur 
attirail,  etc.;  et  '>?  les  meubles  meublans  et  tout  ce 
qui  tient  à  Vhabillement  et  à  la  parure.  Dans  les 
grandes  villes,  les  faiseurs  de  meubles  et  d'instru- 
mens  de  musique,  ainsi  que  les  marchands  qui  en 
font  le  commerce,  louent  souvent  leurs  marchandises 
au  jour  et  au  mois;  les  aubergistes  qui  tiennent  des 
chambres  garnies ,  en  font  de  même.  Les  entrepre- 
neurs des  convois  louent  l'attirail  qui  sert  aux  funé<* 
railles;  enfin,  dans  bien  des  endroits,  c'est  un  métier 
que  de  louer  des  habits  de  masque. 

Quand  les  capitaux  fixes  sont  prêtés  dans  la  vue 
d'en  retirer  une  rente,  on  ne  dit  pas  qu'ils  se  prêtent,' 
mais  qu'ils  se  louent;  ainsi  la  rente  qu'ils  portent  se 
nomme  loyer.  Une  maison,  une  voiture,  des  meu^ 
blés,  des  chevaux,  ou  des  habits  qu'on  loue ,  produi- 
sent un  loyer  {à).  Le  loyer  est  sauvent  compris  dans 
la  rente  foncière ,  savoir  lorsque  le  capital  qui  le  pro- 
duit se  trouve  fixé  dans  les  améliorations  et  les  cons- 
tructions d'un  fonds  de  terre.  Comme,  dans  ce  cas, 
la  terre  est  le  principal  objet  qu'on  loue ,  le  loyer  est 


(a)  Le  loyer  d'un  navire  ou  bâtiment  de  transport  s'ap- 
pelle ^^^ 
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regardé  comme  faisant  partie  de  la  rente  foncière. 
Au  contraire,  quand  le  capital  fixe  est  l'objet  prin- 
cipal ,  la  rente  foncière  est  comprise  dans  les  loyers. 
On  ne  parle  pas  de  la  rente  foncière  que  rapporte 
une  maison  d'habitation ,  mais  du  loyer  qu'elle  donne, 
parce  que  c'est  la  maison  qu'on  loue,  et  non  pas  le 
terrain  sur  lequel  elle  est  bâtie. 

Il  existe  une  différence  remarquable  entre  les  ca- 
pitaux circulans  et  les  capitaux  fixes  des  prêteurs. 
Les  premiers  sont  indestructibles,  n'étant  que  des 
valeurs  prêtées;  les  autres  périssent  tôt  ou  tard,  et 
il  est  rare  qu'ils  retournent  au  prêteur  sans  être  plus 
ou  moins  dégradés.  Un  capital  prêté  en  numéraire, 
ou  en  marchandises  évaluées  en  numéraire,  se  con- 
serve toujours  et  donne  toujours  une  rente,  à  moins 
que  le  numéraire  lui-même  ne  change  de  valeur.  Au 
contraire,  une  maison,  quoique  peut-être  le  plus  du- 
rable des  objets  qui  composent  le  capital  fixe,  n'a 
qu'une  durée  limitée;  le  temps  et  l'usage,  en  la  dé- 
gradant, diminuent  sa  rente;. enfin  tôt  ou  tard  elle 
cesse  tout-à-fait  d'en  rapporter,  lorsqu'elle  cesse  de 
pouvoir  être  louée.  Cette  différence  dans  la  nature 
des  capitaux  prêtables  en  entraîne  une  autre  dans 
leurs  rentes,  comme  vous  allez  le  voir  dans  les  cha- 
pitres suivans  (  i  ). 


(i)  M.  Storck ,  dans  ce  chapitre  et  dans  les  deux  suivans , 
a  voulu  donner  une  idée  de  ce  qu'il  appelle  le  re\enn  primitif 
du  capitaliste  ;  et  il  ne  parle  que  du  revenu  qu'il  tire  de  son 
capital  prêté.  Mais  le  profit  qu'un  capitaliste  tire  de  son  ca- 
pital lorsqu'il  le  fait  valoir  lui-même,  est ,  si  j'ai  bien  comiJviî» 
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CHAPITRE  IX. 

De  l'intérêt ,  ou  de  la  rente  du  capital  circulant  des  préteurs. 

Après  avoir  considéré  la  rente  des  capitaux  en  gé- 
néral, il  conviendrait  de  nous  occuper  de  X intérêt  en 
particulier;  mais  ce  revenu  étant  fondé  principale- 
ment sur  la  confiance ,  il  me  serait  impossible  de  vous 
en  donner  une  idée  exacte  et  détaillée  sans  vous 
expliquer  en  même  temps  la  nature  et  les  effets  du 
crédit.  Or  une  pareille  digression  nous  conduirait 
loin  de  notre  sujet,  et  nous  le  ferait  perdre  entière- 
ment de  vue.  Je  réserve  donc  pour  le  sixième  livre, 
qui  traitera  uniquement  du  crédit,  tout  ce  que  j'ai  à 
vous  dire  sur  l'intérêt,  et  je  me  borne  pour  le  mo- 
ment à  vous  en  donner  une  idée  générale. 

A  la  vérité,  les  salaires  de  l'ouvrier,  les  loyers  et 
la  rente  foncière  sont  aussi  les  résultats  de  prêts;  mais 
lorsque,  sous  ce  rapport,  ils  supposent  également  de 
la  confiance,  c'est  à  un  degré  infiniment  moindre. 


1  auteur,  un  réseau primittf y  dans  le  sens  qu'il  attache  à  ce 
mot  ;  et  cependant  il  n'en  est  point  question  ici.  Puisque  l'au- 
teur voulait  parler  du  revenu />r//wiVj/'seulement,  il  me  semble 
qu'il  aurait  dû  rechercher  quelle  valeur  peut  naître  d'un  ca- 
pital mis  en  œuvre ,  soit  par  un  emprunteur ,  soit  par  le 
propriétaire  lui-même;  et  ne  point  compliquer  cet  ordre 
d'idée»,  avec  celles  qui  n'ont  rapport  qu'à  l'intérêt ,  au  loyer, 
de  ce  môme  capital.  J.-B.  S. 
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L'ouvrier  qui  prête  son  industrie,  le  propriétaire  qui 
loue  son  immeuble  ou  son  fonds  de  terre,  ne  risquent 
que  de  perdre  l'un  son  salaire  et  l'autre  sa  rente  : 
l'ouvrier  ne  transmet  rien  de  matériel,  et  le  fonds  de 
terre  ou  l'immeuble  que  le  propriétaire  confié  au 
fermier  ou  au  locataire,  ne  peut  guère  être,  ni  em- 
porté, ni  détruit.  Ainsi  les  contrats  entre  ouvriers  et 
maîtres,  comme  ceux  entre  propriétaires  et  fermiers 
ou  locataires ,  exigent  peu  de  confiance ,  et  le  crédit 
y  joue  un  rôle  subordonné.  Il  en  est  autrement  des 
capitaux  circulans  qu'on  prête.  Ces  capitaux,  parleur 
nature,  sont  sujets  à  être  détruits  ou  dissipés;  ainsi 
celui  qui  les  prête  s'expose  à  perdre,  non-seulement 
la  rente,  mais  encore  le  capital.  Cette  circonstance 
fait  que  le  crédit  est  d'une  bien  plus  haute  impor- 
tance dans  les  prêts  de  ce  genre;  c'est  lui  principale- 
ment qui  détermine  l'intérêt. 

L'intérêt  étant  le  prix  qu'on  paie  pour  l'usage  d'un 
capital ,  il  s'ensuit  qu'il  se  proportioime  sur  la  gran- 
deur ou  la  valeur  du  capital.  On  est  généralement 
convenu  de  l'évaluer  par  année  et  à  tant  pour  cent. 
Ainsi  quand  on  dit  que  le  taux  de  l'intérêt  est  à  S 
pour  cent,  cela  veut  dire  qu'un  capital  3e  la  valeur 
de  loo  roubles  donne  5  roubles  d'intérêt  annuel;  un 
capital  de  looo  roubles  5o;  et  ainsi  de  suite. 

L'intérêt  est  ou  simple  ou  composé.  L'intérêt  simple 
se  paie  seulement  du  fonds  originairement  prêté;  Tin* 
térêt  composé  se  paie  encore  pour  les  intérêts  ajoutes 
à  ce  fonds.  Ainsi  un  capital  de  lOoo  roubles,  p^ 
exemple ,  placé  à  lo  pour  cent  d'intérêt  simple,  fait 
au  bout  d'un  an  i  loo  roubles;  au  bout  de  deux  laoo; 
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âu  bout  de  trois  1 3oo,  et  ainsi  dé  suite  ;  tandis  ^u'un 
^  pareil  capital  prêté  à  lo  pour  cent  d'intérêt  composé, 
donne  à  la  fin  de  la  première  année  iioo  roubles^ 
à  la  fin  de  la  seconde  laio;  à  la  fin  de  la  troisième 
i33i,  etc.  C'est  ainsi  qu'un  capital  prêté  k  5  pouk* 
cent  d'intérêt  composé  double  dans  l'espace  de  i4an8 
et  2  mois^  tandis  que^  placé  au  même  taux  d'intérêt 
simple,  il  ne  double  que  dans  20  ans  (a)* 

Le  remboursement  du  fonds  ou  du  pnnoipal  pèvA 
être  stipulé  de  différentes  inanières.  Entre  particu^ 
liers,  la  plupart  des  capitaux  sont  prêtés  à  terme,  c'est* 
a-dire  pour  un  temps  convenu;  mais  les  banques,  ou 
les  caisses  publiques  qui  recueillent  les  capitaux  des 
particuliers  et  qui  les  font  valoir,  leur  laissent  ordi- 
nairement la  faculté  de  le$  retirer  &  volonté  (^)1 


JA 


(a)  Dan*  ce  calcul  je  posé  pour  princip^e  que  rîntér et  au 
fond»  originaire  ne  devient  capital  et  ne  porte  d'intérêt  qu'a- 
près l'année  révolue.  Des  lois  posittres  peuvent  en  ordonner 
autrement.  Un  financier  français  définit  l'intérêt  eontpôsé, 
«  l^iBlérèt  d'an  Capital  auqiiiel  eh  ajoute,  tous  les  siâ:  mois , 
«  l'intérêt  qu'il  «rapporté  le  semes^e précédent.  *  Cest qu'ail- 
penremmcRt  lés  loisr  françaises  statu^ni  qlfe  l'intéf et  doit  être 
acquitté  touâ  le»  six  mois.  (  Costa ^^  Rapport  sur  là  dette  pu^ 
blique,  du  16  floréal  an  X.) 

(Jb)  C'eist  eé  que  Hait  aussi  la  banque  d'emprunt  de  Saiht- 
Pélersboiir^^  avee  cette  réserve  cependant  qu'elle  ne  paie 
i'int«rét  (de  5  pour  cent)  que  pouf' f«»  fonds  qui  sont  restée 
quatre  mois  et  au  deHr  dans  ses  caisses.  On  peut  les  y  hisser 
aussi  long-temps  qu^on  teut  ;  lorsqu'on  les  rédianié,  là  bahquè 
le»  paie  accrus  de  l'int^érét  composé,  kû  coriti'aire,  lés  capi- 
taux qu'elle  prête  ne  sont  payaMes  que  dans  Fe^paCe  dé  ;kO 
ou  de  29  ans;  et  potir  facîHter  le  renibburseikient ,  les  tv^* 

J.  12 
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Les  emprunts  publics  se  font  pour  la  plupart  d'une 
autre  manière.  Un  gouvernement  qui  emprunte  sien- 
gage  rarement  à  rembourser  le  capital,  soit  à  une 
époque  déterminée,  soit  successivement  à  des  termes 
cpnvenus;  le  plus  souvent  il  se  réserve  le  droit  de 
garder  ;le  capital  à  volonté.  Dans  ce  cas  il  garantit 
aux  créanciers  une  rente  qu'on  homme  perpétuelle, 
et  que  le  propriétaire  peut  négocier,  c'est-à-dire 
vendre,  s'il  veut  toucher  son  capital.  Parmi  les  em- 
prunts remboursables  des  gouvernemens,  les  plus 
usités  sont  ceux  qu'on  appelle  a  fonds  perdu  (i).  Les 

prunteurs  restituent  annuellement  une  partie  du  principal 
avec  les  intérêts.  En  payant  7  pour  cent  par  au ,  Temprun- 
teur  se  voit  libéré  de  sa  dette  en  22  ans;  s'il  paie  8  pour 
cent,  il  s'en  acquitte  en  vingt  ans. 

(1)  Les  gouvememens  emprunteurs  ont  presque  entière- 
ment renoncé  à  emprunter  en  viager.  Le  préteur  en  viager 
peut  difficilement  disposer  de  son  titre  et  rentrer  à  volonté 
4ans  son  capital.  Le  préteur  au  contraire  à  qui  l'on  dé- 
livre un  titre  non* remboursable ^  mais  qu'il  peut  vendre  à 
la  bourse ,  réalise  son  capital  du  moment  qu'il  veut  lui  donner 
un  autre  emploi,  ou  du  moment  qu'il  conçoit  des  craintes  sur 
la  solvabilité  du  gouvernement  son  débiteur.  Il  peut  perdre 
un  tant  pour  cent,  si  la  rente  baisse  ;  mais  aussi  il  peut  gagner 
si  elle  hausse. 

C'est  en  Angleterre  que  l'on  s'est  aperçu  d*abord  de  Tim- 
mensité  des  prêts  que  l'on  peut  obtenir  dn  public  au  moyen 
de  cette  dangereuse  facilité  accordée  aux  préteurs  ;  et  comme 
les  moyens  dé  tirer  de  l'argent  des  peuples  sont  ce  que  les 
gouvernemens  apprennent  le  mieux  les  uns  des  autres,  il  y  a 
maintenant  peu  de^puissances  en  Europe,  quelles  ï\kiq  soient 
d'ailleurs  les  formes  de  leur  administration,  qui  n'empruntent 
sur  des  inscriptions  de  rentes  perpétuelles ,  en  aiguisant  quet- 
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préteurs  àbatidonnent  leurs  fonds  au  gouvernement 
contre  une  rente  viager^  ^  qui  est  assez  forte  pour 
leur  laisser  l'espérance  de  voir  rembourse  pendant 
leur  vie  le  principal  avec  l'intérêt.  Ainsi  la  rente  via- 
gère se  compose  d'abord  d'un  intérêt  simple ,  et  puis 
d'une  portion  du  capital^  déterminée  suf  la  durée, 
probable  de  la  vie  du  prêteur.  Par  exetttple,  en  sup- 
posant que  dans  Un  pays  l'intérêt  usité  soit  de  5  pour 
cent^  et  qjuele  prêteur  puisse  espérer  de  vivre  encore' 
vingt  ans,  l'intérêt  viager  sera  de  lo  pour  cent.  Si 
le  prêteur  atteint  ce  terme ,  il  a  reçu  la  valeur  en- 
tière de  son  capital  avec  l'intérêt  usité  ;  et  contre  la\ 


quefois  Tavidité  des  préteurs  par  des  primes,  des  lots,  et! 
autres  appâts  qui  sont  toujours,  de  même  que  les  intérêts  ,* 
des  additions  aux  charges  des  contribuables.  !     / . 

Il  en  résulte  un  effet  vraiment  extraordinaire,  et  qui^^ur, 
un  premier  énoncé,  ressemble  à  un  paradoxe;  c'est  que  Té- 
normité  des  emprunts  publics ,  loin  d'être  le  signe  d<s  la  con- 
fiance qu'inspirent  les  gouvernemens ,  est  au  contraire  l'effet 
de  leur  discrédit.  Ils  ont  pu  trouver  des  traitans  qui  ont  cou- 
tracté  avec  eux  pour  des  sommes  immenses,  parce  que  ces 
traitans  ont  toujours  compté  se  défaire  aisément  de  leurs 
titres  en  les  vendant  sur  la  place  ;  et  ces  traitans  ont  trouvé 
des  adieteurs  pour  les  rentes  de  telle  ou  telle  puissance , 
parce  que  ces  acheteurs,  à  leur  tour,  ont  compté  sur  la  facilité 
de  vendre  les  mêmes  titres  à  la  première  alarme,  et  dans 
l'espace  de  vingt-quatrfe  heures.  Un  bon  intérêt  couvre  la 
perte  à  laquelle  on  est  exposé  par  la  baisse  du  cours. 

Hetrreux  les  peuples,  si  les  capitaux  levés  de  cette  manière, 
avaient  toujours  été  employés  pour  accroître  leur  prospérité 
intérieure,  au  lien  de  servir  à  de  coupables  entreprises  contre 
l'indépendance  et  le  bonheur  des  nations! 

J.'-B.  S. 
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chai^çe  de  mourir  avant  ce  terme  et  de  p^rclre  uoe 
partie  de  son  capital,  il  a  celle  de  vivr^  au  dçla  çlde 
recevoir  plus  que  son  capital. 

Vou^  voyez,  Messeigneurs,  que  l'intérêt  simple 
fait  la  base  de  toutes  les  autres  espèces  d'intérêt;  ainsi 
pour  se  faire  une  idée  nette  de  ces  dernières,  il  suf- 
fit de  conif filtre  les  lois  qui  déterminent  l'iatérêt 
simple.  Or  celui-ci  peut  être  considéré,  de  mêineque 
le  saJaire^L  cjamme  prix  nécessaire  et  comme  prix  cou- 
rant* Les  personnes  qui  sont  en  état  d'accumuler  des 
capitaux;  doivent  avoir  ta  perspective  d'en  retirer  un 
profit  qui  vaille  la  peine  de  les  amasser  et  de  les  prê- 
ter, sans  quoi  ils  préféreront  de  les  consommer  im- 
productivement.  D'ailleurs ,  celui  qui  prête  un  capi- 
tal circulant,  court,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  riscpie 
de  le  perdre  en  totalité  ou  en  partie.  Pour  couvrir 
ce  risque,  le  prêteur  est  obligé  d'ajouter  au  profit 
dont  nous  venons  de  parler  ce  qu'on  appelle  une 
priofifi  d'assurance  (a).  Ces  deux  élémens,  savoir  le 


(a)  Voici  quelle  est  Torigine  et  la  nature  des  primes  de  ce 
genre.  Ce  sont  les  entreprises  hasardeas^s  qui  ont  donné  Heu 
aux  ass^urances.  Dans  une  pareille  entreprise,  il  ne  §Mt  sour 
vent  qu'un  setd  accident  pour  ruiner  renlrepreneuir;  mai» 
la  perte  étant  répartie  sur  un  grand  non^e  d'enUteprenevi'S 
eHe  ne.  composera  pour  cliaci;^  qu'un  article  de  dépense  peu 
considérable.  £n  conséquence,  des  capitalistes  qu'on  nomme 
€isswreurs  cousentent  à  se  charger  de  tous  les  risque»  qu'on 
peut  oourir  dans  une  entreprise,  moyennant  nnei^irn^^^ 
leur  est  payée  par  les  entrepreneurs;  et  cette  primie  étant 
évaluée  un  peu  plus  haut  que  la  chanee  des  pertes,  que  foo 
connaît  par  une  longue  expérience ,  il  en  résuite  an  total  on 
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prôRt  et  la  prime,  évalués  au  taux  le  plus  bas  qu'on 
puisse  admettre  pour  un  temps  et  pour  un  lieu  don* 
nés,  constituent  X intérêt  nécessaire^  ou  cet  intérêt 
qui  est  indispensable  pour  foire  produire  dek  capi- 
taux prétables^  c'est-à-dire  pour  engager  les  personnes 
qui  sont  à  même  de  faire  des  épargnes,  à  amasser 
des  capitaux  et  à  prêter  ceux  qu'ils  ont  amassés.  \]in^ 
térêt  courant^  au  contraire,  dépend  de  la  proportion 
entre  l'offre  et  la  demande  des  capitaux  à  prêter.  Il 
est  d'autant  plus  bas,  que  la  première  de  ces  quan-^ 
tités  est  plus  considérable  relatirement  à  l'autre;  et 
â^àutant  ptns  élevé  qu'elle  est  plus  petite^ 

Telles  sont  les  circonstances  générales  qui  vègtent 
le  taux  de  Hhtérêt  :  elles  le  font  varier  de  a  et  demi 
pour  ceinf,  qu'il  était  autrefois  en  Hollande  ^  jusqu'à 
60  pdut'  <;éiit,  qu'il  est  encore  actuellement  au  Ben-« 
gal^. 

Le  développement  de  ces  ofrconstances  étant  ré- 
servé pour  le  livre  Vl^j  Rajouterai  seulement  quel- 


profit  suffisant  p6nT  les  assureurs.  Dans  les  pays  commerçaiia 
il  y  a  des  compagnies  d'assurances  de  tout  genre;  on  peut  f 
assurer  tout  ce  qui  est  exposé  à  quelque  risque:  les  maisons, 
contre  lés  incendies;  les  marchandises  sur  mer,  contre  les  nau- 
ffag^és;  enfin  toute  propriété ,  même  la  vie  humaine,  dontre 
t6tis  les  accldens.  —  %i.  pnmê  d'^âssuràncé  dont  il  s'agit  ici 
tLeâX  appiâUe  aitfsi  que  par  analogie  :  c'est  la  compensation 
deé  ehanees  que  court  lé  j^rét^ur,  d'tin  capital  ;  compensation 
également  évaluée  sur  i*e](périence ,  mais  qui  ne  comprend 
point  de  profit.  Chaque  préteur  devient  en  quelque  sorte  son 
propre  assureur.  Plus  le  risque  est  grand ,  plus  il  élève  la 
prime  d'assurance ,  et  psir  çp^$équent  l^iltérèt  nécessaire^ 


34^  PRliMlÈRE    PARTIE. 

qu^^  observations  sur  la  proportion  qui  subsiste  eiïtre 
rintérîêjti^tle  salaire  de  Tindustric:  elles  serviront  à 
ét'làircir'çes  deux  objets  l'un  par  l'autre.  . 
.;  La  [hausse  et  la  baisse  de  l'intérêt  courant  dépend 
4es  mêmes  causes  qui  déterminent  I4  hausse  et  la 
bai$.$Ç:. du. salaire  courant,  c'est-à-dire  de  Kétat  crois- 
sant ;o.u  décroissant  de  la  richesse  nationale.  Cepen- 
^a^tc^p. causes  opèrent  d'une  manière  tout-à-fait  op- 
ppséq;^ur  J'un  et  sur  l'autre.  L'accroissement  des 
bipitaux^  qui  fait  hausser  les  salaires ,  tend  à  abaisser 
Vintérét.  Quand  il  y  a  une  s(bondahce  de  capitaux,  la 
concurrence  des  prêteurs  réduit  le  taux  dt  l'intérêt; 
ms^^QijL  même  temps  cette  abondance  de  capitaux  fait 
naître,  une  foule  de  nouvelles  entreprisés  et  produit 
la  concurrencé  parmi,  les  enfrepreueurs  qui  cher- 
chant) .des  ouvriers,  ce  qui  fait. monter  le  salaire  de 
ceux-ci.  Ainsi  dans  un  pays  oîi  les  salaires  sont  forts, 
Fin térêt, sera  communément  faible. 
.>  Glotte  observation  se.^^onGrme  partout,  quand  on 
compare  la  ville  à  la  campagne.  Dans  les  grandes 
villes,  la  quantité  de  capitaux  prêtahle^  et  le  grand 
nombre  de  prêteurs  réduisent  généralement  le  taux 
de  l'intérêt  au-dessous  dé  ce  quHl  est  dans  les  petites 
villes.  Mais  les  salaires,  dé  l'industrie  sont  èii  général 
plus  hauts  dans  une  grande  ville  que  dànpunê  petite. 
Pans  la  première ,  les  euntrepreneurs  ujb  peuvent 
souvent  trouver  autant  d'ouvriers  qu'ilà  voudraient; 
pour  s'en  procurer,  ils  enchérissent  les  uns  sur  les 
autres,  ce  qui  fait  hausser  les  salaires.  Dans' les  pe- 
tites villes,  ordinairement  il  n'y  a  pas  assez  de  capi- 
taux pour  occuper  toijt  le  monde ,  en  sorte  que  les 
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ouvriers  s'offrent  au  rabais  pour  se  procurer  de  rem- 
ploi ,  ce  qui  fait  baisser  les  salaires. 

De  forts  salaires  et  de  gros  intérêts  sont  des  choses 
qui  vont  rarement  ensemble ,  si  ce  n'est  daâs  le  cas 
particulier  d'une  colonie  nouvelle  ou  d'un  pays  vierge 
oïl  l'industrie  commence  à  prendre  son  essor.  Dans 
les  États-Unis  de  l'Amërique  et  en  Russie ,  Tintérêt 
courant  est  plus  fort  que  dans  les  autres  pays  ancien- 
nement civilisés  de  l'Europe  ;  et  les  salaires  y  sont 
aussi  très-élevés.  Des  colonies  nouvelles  (  et  la  Russie 
leur  ressemble  sous  tant  de  rapports  )  doivent  aVoir 
pendant  quelque  temps  la 'masse  de  leurë  capitaux  au« 
dessous  de  la  proportion  .que  peut  comporter  l'éteun 
due  de  leur  territoire ,  et  avoir  leur  population  aun 
dessous  de  la  proportion  que  peut  comporter  l'éten- 
due de  leurs  capitaux.    -  .... 

Dans  un  pays  qui  aurait  atteint  le  dernier  degré 
de  richesse  auquel  la'n^tyre  de  son  sol,  son  climat  et 
sa  situation  peuvent  lui  permettre  d'atteindre,  qui 
par  conséquent  ne  pourrait  parvenir  au  delà ,  et  qui 
n'irait  pas  en  rétrogradant ,  dans  un  tel  pays ,  dis-je , 
les  salaires  de  l'industrie  et  l'intérêt  seraient  proba- 
blement très-bas  tous  les  deux.  Dans  iin  pays  aossi 
pleinement  peuplé  que  le  comporte  la  proportion 
d'babitans  que  peut  nourrir  son  territoire  ou  que  peut 
ernployer  son  capital,  la  concurrence  parmi  les  ti^a-* 
vailleurs  serait  telle,  que  la  récompence  dû  travail  y 
serait  réduite  au  simple  salaire  nécessaire.  De  même, 
dans  un  pays  aussi  pleinement  pourvu  de  capitaux 
que  le  comporte  la  proportion  d'entreprises  indus- 
trielles qu'il  peut  offrir  en  tout  genre,  il  y  aurait 
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fUkm  cbdqi|6 .  tnranphf!  particulière  d'entreprises  une 
aussi  grande  quaç^U^  â^  fîapital  employé  que  la  iia«* 
tm*^  et  rétçndkig  d^  çj9$  entreprises  pourraient  le  per^ 
mettre  :  k  çopeufre)3^ç  parmi  les  capitalistes  y  serait 
dopq  p^toat  wm  graiide.que  possible,  et  œiisé«- 
queçii^fo^^t  rintépêt  ausai  bas  que  possible.  Ma»  peu^ 
êtr^  ancyn  payç  ,n'Q{»t  iencoi?e  parvenu  à  ee  degpé 
d'opjràeïiçftt  La^Cbio^  ;et  la  Halla»de^  les  deux  pays 
les,  pkiSt  pi<^^es  que  nom  coonaissicam ,  ne  peuvent 
point  être  ciléa  en  oetU»  oocasion  cbmnae  exemple; 
«A  Chine,  Viptérêt  eat.tvès-éLevé;  en  Holiande,  les 
aakires.  sont  trèsnconsidérablea.  La  pvemière  peut  en-< 
^pe  accroître  ses  capitaqx;  la  seooiyie  est  encore 
susceptible  4^augmenter  sa  population. 


•         I  '  • 

CHAPITRE  X. 

I 

Tout  capital  &3Çfi<,  comme  vous  lie  savez,  Messei* 
gaeiirs^  provi^it  originairenpent  d'im  capitail  râpco* 
hnty  et,  a  besoin  d'étv^e  continuellement  entretenu 
par  lut  (a)  :  or  ocmiia^  le  capital  ârçolant  port«  un 
inrërêt ,  il  sfeqsuit  que  le  capii;al  6xe  qii'il  a  servi  à 
créer  en  doit  porter  aussL  Ijâan^ufun  capitaliste  sa^ 
çtifie  une  somme  d'argent  pour*o^stniire>une'maison 
d'habitation  ou  pour  acheter  d)es  chevaux ,  dans  la 

(fif)  Voyex- ivige.ftAjS. 
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Vite  d'en  former  son  capital  fixe  et  de  les  (ouer,  il 
s'attend  que  ce  capital  lui  rapportera  le  même  intérêt 
<{u'il  aurait  tiré  de  la  somme  d'argent  s'il  l'avait 
prêtée.  Ainsi  le  loyer  du  capital  Jh^  est  réglé  dans 
tout  pays  par  Vmiêrêt  courant;  là  oit  cet  intérêt  est 
^levé,  oaroparatiyement  à  d'autres  pays,  le  loyer  des 
maisons^  des  chevaux,  des  meubles,  en  un  mot  de 
toute  espace  de  capital  fixe,  sera  comparativement 
plus  eher. 

îjf&/raù  d'entretSbensQïÉt  un  autre  capital  circulant 
dont  la  dépense  se  renouvelle  chaque  année.  Une 
maison  exige  dée  services  et  des  réparations  pour  Ja 
tenir  eocistanisnent  propre  et  en  bcm  état;  des  che- 
vaux veulent  être  aborités,  .nourris,  soôgnés,  ferrés,  etc. 
IL^&frsûs  d'entretien  ne  portent  point  d'intérêts,  mais 
Us  spnl  remplacés  en  entier  par  le  lojrer.  Us  varient, 
pour  chaque  espèce  de  capital  fixe,  suivant  l'emploi 
que  le  locataire  en  fait;  plus  cet  emploi  use  lé  capital, 
plus  les  frais  d'entretien  augmentent.  Les  auberges 
et  les  ateliers  sont  exposés  à  un  déchet  plus  consi*^ 
dérable  que  les  maisons  d'habitation;  aussi  les  auberr 
gisies.etle&oiivrieos  miécaniques  paient-ils  plus  cher 
leur  loyer  que  d^treslocataires»  Les  médecins,  dans 
les  grandes  villes,  usent  leurs  chevaux  beaucoup  plus 
que  d'autres  personnes  qui  ont  moins  de  courses  à 
faian^  dans  la  jouriuée;  leurs  ohevaiux  doivent  être 
miiCHia  nourrb,  et  ç^  surcroît  de  dépenses  élève  le 
loyer  de  oeun;  qu'ik  fasi»ent.  Par  la  même  raison  les 
frais  du.  transport  par  terre,  ou,  ce  qui  revient  au 
même.,  le  loyer  des  voitures,  et  des  attelages  du  rour 
lier  sont  phis  fofts  dans  la  mpuvaise  ^ai^oii  ou  pc^r  un 
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mauvais  chemin,  que  dans  la  bonne  saison  £t  sur  de 
bonnes  routes. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Les  capitaux  fixes  des  prê- 
teurs se  composent  d'objets  périssables ,  c'est-à-dire 
d'objets  qui  ont  une  durée  limitée;  ainsi,  quelque 
soin  qu'on  donne  à  leur  entretien  et  quelques  dé- 
penses qu'on  fasse  pour  cela ,  il  arrive  tôt  ou  tard  le 
moment  où  ils  sont  entièrement  détruits,  ou  du 
moins  hors  d'état  de  pouvoir  être  loués.  Il  s'ensuit 
qu'ils  doivent  rapporter  au  prêteur,  outre  l'intérêt 
et  les  frais  d'entretien,  une  portion  de  la  valeur  du 
capital,  calculée  sur  leur  durée  probable.  Ainsi,  en 
supposant  qu'une  maison  ne  pût  être  logeable  que 
pendant  cent  ans,  et  qu'un  cheval  ne  pût  servir  au 
delà  de  six ,  leur  loyer  devrait  rapporter  chaque  année 
de  la  valeur  de  la  maison ,  et  f  de  la  valeur  du 


100 


cheval.  Vous  voyez  que  \^  remboursement  successif 
^u  capital,  augmente  le  loyer  dans  la  même  propor- 
tion que  les  frais  d'entretien  ;  qu'il  est  plus  fort  pour 
les  locataires  à  mesure  qu'ils  usent  plus  promptement 
le  capital. 

.  Le  même  calcul  sert  de  base  pour  le  loyer  de  tous 
les  capitaux  fixes  des  prêteurs^  soit  mobiliers,  soit 
immeubles;  comme  ces  objets' sont  tous  périssables, 
leur  loyer  doit  toujours  rembourser  une  partie  du 
capital,  de  manière  qu'ils  se  trouvent  entièrement 
remboursés  à  l'époque  oîi  ils  cessent  de  pouvoir  être 
employés  ou  loués  Quant  aux  capitaux  fixes  qui  se 
trouvent  sous  la  forme  d'améliorations  faites  sur  un 
bien-fonds,  s'ils  ne  sont  nullement  susceptibles  de 
s'user,  comme  des  défrichemens,  leur  loyer,  qui  est 
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compris  dans  la  rente  foncière,  n^en  paie  que  l'intérêt 
et  né  rétablit  point  le  capital ,  dont  le  remboursement 
ne  s'effectue  qu'à  la  vente  du  bien-fonds. 

Le  capital  fixe,  périssable  par  sa  nature,  est  en-i 
core  exposé  à  des  accidens.  Une  maison  peut  être 
consumée  par  le  feu ,  un  vaisseau  peut  faire  naufrage, 
un  cheval  peut  mourir  ou  devenir  inutile  avant  le 
temps.  Cette  circonstance  oblige  le  capitaliste  à  comp« 
ter  dans  le  loyer  nne  prime  d'assurance ,  évaluée  sur 
le  risque  que  court  son  capital  par  les  accidens.  S'il 
y  a  des  compagnies  d'assurance  dans  le  pays  où  il 
vit,  cette  prime  est  réduite,  par  la  concurrence  des 
assureurs,  au  taux  le  plus  bas;  qusoid  ces  institutioas 
manquent,  le  prêteur  devient  son  propre  assureur, 
ruais  la  prime  en  est  d'autant  plus  forte  (a). . 

Enfin  la  régie  du  capital  fixe,  quand  il  eât  loué, 
cause  des  peines  et  des  inquiétudes;  elle  suppose 
des  connaissances;  en  un  mot,  c'est  un  travail.  $i.]e' 
capitaliste  veut  rester  rentier,  il  est  obligé  de  Ipuer 


(a)  En  Russie,  le  comptoir  d'assurance  réuni  à  la  banque 
d'einprunt,  est  le  seul  établissement  de  ce  genre.  Il  n'assure 
que  des  constructions  en  pierres  ou  en  briques ,  et  il  ne  léi 
assure  que  pour  les  trois  quarts  de  leur  Valeur,  suivant  l'es- 
timation des  experts  ou;  des  taxateurs  publics'.  La  primç  e^ 
d'un  pour  cent  et  demi  de  cette  valeur  ;  elle  est  payëje  d'avance 
au  commencement  de  chaque  année.  Les  maisons  qu'on  veut 
engager  à  la  banqiie- doivent  être  assurées  chez  elle.         • 

En  Prusse,  on  évalue  communément  à  ^  pour  cent  le 
risque  des  incendies  pour  les  bâtimens,  et  à  i  -  pour  cent  les 
.frais  de  leur  entretien.  {Krug,  Betrachlungfin  ûherden  JVÇa-i 
tionalr^eichtkum  des preussischen  Staats,  tora.  l,  p.  3o4-.) 
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un  régisseur  et  de  lui  payer  tiii  salaire;  s'il  a  lé  temps, 
les  facultés  et  la  volonté  de  se  charger  lui-même  de 
la  direction  de  son  capital,  alors  il  Se  fait  entrepi'e- 
neur,  et  il  gagn6  lui-même  le  salait^e-du  régisseur. 
Comme  dans  ce  cas  son  revenu  cesse  d'être  une  rente, 
nous  devons  considérer  ici  le  salaire  du  régisseur 
comme  étant  payé  à  un  commis. 

Les  cinq  élémens  dont  nous  véndiis  de  faire  l'ana- 
lyse ^  savoir,  Tintérêtj  les  frais  d'entretien,  le  rem- 
bouFsement  Successif  du  capital  circulant,  la  prime 
d'assui'ance  et  les  frâiâ  dé  régie,  constituent  le  loyer 
nêcesscdre..  Ce  taux  est  là  base  de  tous  les  loyers; 
iwais  la  proportion  entré  les  différens  élémens  (jui  le 
cîottîposent  tarie  beaucoup,  suivant  la  nature  des 
capitaux.  Par  exemple,  dans  le  loyer  des  maisons, 
Tentretien  est  peu  de  chose  en  comparaison  de  l'in- 
térêt, parce  qu'une  maison  bien  bâtîe  s'Uèe  fort  peu, 
tancfis  qu'elle  est  d'une  valeur  considéra^ble.  Au  con- 
traire, dans  le  loyer  de^  bêtes  de  sommé*  et  de  trait, 
l'entretien  fait  la  principale  partie,,  et  l'intérêt  n'y 
est  presque  pour  rien,  à  cause  de  la  modicité  du 
capital  que  leur  achat  suppose.  t)an8  le  loyer  des 
plaisons  9  le  remboursement  du  capital  fait  compara- 
tivement une  petite  partie ,  à  cause  de  la  longue  durée 
(4©  cette  espèce  d'îmttie?ubles;  dans  celui  des  bêtes, 
d'est  une  portion  considérable,  à  cauie  du  peu  de 
temps  qu'ils  peuvent  servir.  Le  ïoyer  des  améliora- 
tions de  la  terre  .se  réduit  presqu'à  l'intérêL  :  les  dé- 
Crichemens  subsisteni  tant  que  la  cuUuf  e  du  fonds  de 
tei?r©  se  eontmue;  et  comm^  ils  ne  sont  non  plus 
exposés  a  aucun  accicient  qui  pourrait  lés  détruire, 
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et  que  les  fr^is  de  la  régie  retombeiit  sur  le  fermier, 
ils  ne  donnent  lieu  à  aucun  des  autres  élémens  du 
loyer  nécessaire*  Ce  n'est  que  dans  le  loyer  des  clô- 
tures, des  canaux  et  des  améliorations  des  mines  que 
ces  élémens  se  retrouvent,  mais  toujours  dans  une 
proportion  très  «-faible  avec  l'intérêt.  Un  bâtiment 
marchand  n'exige  presque  point  de  frais  d'entretien; 
ceux  de  régie  n!y  sont  pour  rien  ;  presque  tout  son 
loyer  se  compose  d'intérêts,  de  remboursement  et 
surtout  de  prime  d'assurance;  car  il  n'y  a  pas  de 
capital  fixe  qui  soit  exposé  à  plus  d^aocidens. 

Le  loyer  courant  dépend ,  pour  chaque  espèce  de 
capital  fixe,  de  la  proportion  entre  l'offre  et  kt  de- 
mande de  ce  capital.  Quand  la  demande  d'une  espèce 
de  capital  en  surpasse  l'offre.  Je  loyer  est  au-dessus 
du  taux  nécessaire,  c'est-à-dire  il  donne  un  revenu 
superflu  ou  un  gain.  Alors  les  capitalistes  s'empressent 
de  créer  de  pareils  capitaux  ;  en  d'autres  termes ,  ils 
s'empressent  de  convertir  leurs  capitaux  circulans 
en  de  pareils  capitaux  fixes  ;  car,  pourvu  que  le  capi- 
tal circulant  né  manque  pas ,  il  est  aisé  de  multiplier 
les  capitaux  fixes;  et  l'offre  en  étant  augmentée, 
le  loyer  se  réduit  bientôt  au  taux:  nécessaire.  Mais 
quand  l'offre  des  capitaux  fixes  surpasse  la  demande 
qui  en  est  faite,  les  capitalistes  n'ont  pas  la  même 
facilité  de  convertir  leurs  capitaux  fixes  en  capitaux 
circulans.  Leur&fonds  mobiliers,  à  la  vérité,  cherchent 
alors  un  marché  plus  avantageux,  soit  dans  d'autres 
endroits,  soit  dans  .le  même  endroit  dans  d'autres 
emplois;  mais  les  immeubles^ ne  pouvant  pas  se  dé« 
tacher  du  sol,  et  n'étant  pas  toujours  susceptibles  d'un 
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autre  emploi,  si  leur  demande  tombe  au-dessous  de 
l'offre,  le  loyer  reste  souvent  au-dessous  du  taux 
nécessaire  sans  jamais  se  relever.  Quand  le  loyer  des 
navires,  des  chevaux  et  des  meubles  baisse  au-dessous 
de  ce  taux ,  il  esft  facile  de  les  transporter  ailleurs  ou 
de  les  employer  à  quelque  autre  usage;  mais  quand 
le  loyer  des  maisons  d'habitation  »tombe  à  ce  point, 
il  est  impossible  de  leur  trouver  un  autre  marché,  et 
souvent  très-difficile  de  leur  donner  une  autre  des- 
tination. Dans  les  villes  anciennement  riches  et  po- 
puleuses de  la  Belgique  et  de  l'Italie,  qui  sont  déchues 
de  leur/ prospérité,  le  loyer  des  maisons  paie  souvent 
à  peine  les  frais  d'entretien  ;  et  quand  elles  portent 
encore  des  charges,  le  propriétaire  est  quelquefois 
bien  aise  de  les  voir  tomber  en  ruines  pour  en  être 
délivré. 

De  toutes  les  espèces  de  capitaux  fixes  qui  se  louent 
dans  un  pays,  les  plus  importantes,' sans  contredit, 
sont  les  améliorations  de  la  terre  et  les. constructions. 
J'ai  déjà  observé  que  les  premières  ne  peuvent  avoir 
d'autre  maître  que  le  propriétaire  foncier;  ainsi  leur 
loyer  se  confond  toujours  dans  la  rente  foncière  (fl). 
Les  constructions,  au  contraire,  peuvent  être  fixées 
sur  un  sol  étranger;  le  capitaliste  peut  louer  le  ter- 
rain sur  lequel  il  bâtit  une  maison ,  et  dans  plusieurs 
pays  d'Europe  ces  baux  sont  très-communs.  Ainsi, 
quoiqu'à  l'égard  des  bâtitoens  la  rente  foncière  soit 
comprise  dans  le  loyer,  cependant,  comme  très-sou- 
vent le  proprietaire.de  la  maison  et  le  propriétaire 

(a)  Voyez  pages  333  et  334. 
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du  sol  sont  deux  personnes  différentes ,  et  que  dans 
ce  cas  leurs  intérêts  âont  opposés,  il  convient  de  sé^ 
parer  ces  deux  revenus,  et  d'examiner  suivant  quelles 
proportions  le  loyer  courant  des  maisons  se  partage 
entre  ces  deux  propriétaires.  Cette  tâche  nous  occu- 
pera dans  la  suite ,  lorsqu'il  sera  question  de  la  rente 
du  sol;  pour  le  moment,  n<|us  nous  bornons  à  consi- 
dérer le  loyer  des  maisons  d'habitation,  sans  égard  à 
ce  partage. 

Les  constructions  pouvant  être  multipliées  en 
proportion  de  la  demande,  il  semblerait  que  leur 
loyer  courant  ne  devait  jamais  surpasser  le  loyer 
nécessaire ,  du  moins  'pas  pour  long-temps.  Cepen- 
dant il  y  a  des  exceptions  fréquentes  à  cette  règle. 
Par  exemple,  dans  une  ville  entourée  de  fortifica- 
tions, un  accroissement  de  richesse  et  de  popula- 
tion peut  augmenter  la  demande  de  maisons,  sans 
qu'il  soit  possible  de  la  satisfaire  par  de  nouvelles 
bâtisses,  ce  qui  peut  élever  quelquefois  le  loyer  à 
uh  taux  exorbitant.  C'est  le  cas  de  la  cité  de  Vienne, 
où  les  loyers  sont  excessivement  chers,  tandis  qu'ils 
sont  à  un  taux  modique  dans  les  faubourgs  de  cette 
ville;  le  même  effet  a  lieu  à  Riga.  Dans  les  villes 
dont  rétendue  n'est  pas  bornée  de  cette  manière,  les 
avantages  d'une  '  situation  particulière  produisent 
souvent  un  effet  pareil  à  celui  d'un  manque  de  ter- 
rain. A  Saint-Pétersbourg,  quoique  cette  ville  ren- 
ferme encore  tant  d'espace  pour  bâtir,  le  loyer  est 
beaucoup  au-dessus  du  taux  nécessaire  pour  les  mai- 
sons situées  le  long  des  quais  de  la  Neva,  à' cause 
de  la  salubrité  de  l'air  et  de  la  ^elle  vue  dont  elles 
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JQuissent;  il  en  est  de  m^me  des  quartiers  qui  avoîsi- 
nent  le  palais  d'hiver,  la  poste ,  les  grandes  boutiques  : 
leur  situation  offre  des  avantages  plus  solides  aux 
gens  d'affaires  et  aux  coromerçans.  Comme  dans  ces 
quartiers  la  demande  des  logemens  et  des  boutiques 
surpasse  la  quantité  qui  en  existe,  on  y  yoit  conti' 
nuellement  bâtir;  à  mesure  que  le  terrain  y  devient 
plus  care  ^  les  anciennes  maisons  basses  s'élèvent  en 
hauteur,  et  les  propriétaites  profitent  du  moindre 
espace  inutile  pour  les  agrandir. 

Il  n'y  a  pas  de  ville  en  Europe  où  le  loyer  des  mai- 
sons soit  plus  cher  qu'à  Londres  ;  et  cependaK^  il  n'y 
a  pas  de  capitale  où  l'on  puisse  trouver  des  logemens 
à  si  bon  marché,  Cetle  contradiction  apparente  pro- 
vient de  la  coutume  du  pays  qui  oblige  tout  chef  de 
famille  à  prendre  à  loyer  une  maison  entière  de  la 
cave  au  grenier.  Quand  c'est  un  artisan,  un  détail- 
leur, un  homme  de  fortune  bornée,  il  ne  sait  que 
faire  de  tout  le  logement  q^'il.  a  :  il  tient  sa  boutique 
ou  son  atelier  au  rez-de-chaussée,  et  il  couche,  ain^ 
que  sa  famille,  dans  le  grenier^  ensuite  il  tâche  de 
regagner  une  partie  de  son  loyer  en  prenant  des  lo- 
cataires dans  les  deux  étages  du  milieu.  Dans  les 
autres  grandes  villes  de  l'Europe,  c'est  bien  aussi  quel- 
quefois une  espèce  d'entreprise  que  de  sous-Iouer  une 
partie  des  maisons  qu'on  a  prises  à  bail  ;»  mais  les  gens 
qui  foDtces  entreprises  n'ont  ordinairement  pas  d'autre 
moyen  de  subsistance,  et  il  faut  que  le  prix  du  loge- 
ment paie  non-seulement  le  loyer  de  la  maison ,  mais 
encore  toute  la  dépense  de  la  famille.  A  Londres^  au 
contraire,  c'est  sur  son  métier  et  non  sur  ses  loca- 
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taires  que  le  sous-loueur  compte  pour  entretenir  sa 
famille;  et  voilà  ce  qui  fait  qu'on  y  trouve  des  loge- 
mens  à  si  bon  marché. 

Il  me  reste  encore  une  observation  à  faire  au  su-^ 
jet  de  la  rente  du  capital.  Vous  vous  rappelez  sans 
doute,  Messeignéurs,  qu'un  moyen  de  production, 
quand  il  est  employé  par  son  propriétaire,  lui  donne 
le  même  revenu  que  sMl  était  loué  ou  prêté  (a). 
Ainsi,  quand  un  entrepreneur  possède  lui-même  le 
capital  fixe  et  circulant  qu'exige  son  entreprise,  il 
en  retire  le  même  loyer  et  le  même  intérêt  qu'il  en 
aurait  tirés  s'il  les  avait  prêtés  ou  loués.  Supposons 
un  tisserand  qui  fait  aller  sa  manufacture  au  moyen 
de  ses  propres  capitaux.  Le  ptiii  de  sa  marchandise 
comprendra,  non-seulement  le  tcapital  circularit  em- 
ployé en  matières  premières  et  en  salaires,  ainsi 
que  le  profit  d'entrepreneur;  il  faudra  encore  y  ajou- 
ter l'intérêt  de  ce  capital  et  le  loyer  du  capital  fixe, 
c'est-à-dire  celui  dd  l'atelier,  des  magasins,  des  méf 
tiers  et  des  outils  (i)» 


(a)  Voyez  pages  ai6  let  aS6. 

(i)Ilya,je  crois,  des  objections  à  faire  contre  l'c»posé 
que  M.  Stodch  nous  donne  ici  de  ce  qu'il  appelle  la  rente  du 
capital  fixe  des  prêtaurs.  D'abord  quoique  les  ani(^llora lions ^ 
lesbàtitkiens  ajoutés  à  un  fonds  de  terre,  et  m'éme  les  mkisons 
d'habitation,  soient  des  valeurs  capitales,  leur  loyer  suit  }es 
lois  qui  déterminent  le  taux  des  fermages  et  du  loyef  des 
biens  fonds.  C'était  plutôt  en  traitant  de  la  rente  d^^  biens 
fonds  qu'il  convenait  d'en  parler. 

£n  second  lieu  les  capitaux  que  l'antenr,  diaprés  Smith  , 
appelle ^xcj,  et  que  je  crois  que  Ton  ferait  mieux  d'appeler 

I.  23 


/ 


354  PBEMIÈRE   PARTIE. 


t  ' 


CHAPITRE  XL 


Des  ëlémens  qui  constituent  la  rente  foncière.    '  ' 


La  rente  foncière  est,  comme  vous  le  savez,  Mes- 
seigneurs ,  le  prix  qu'on  paie  pour  Tusage  d'un  fonds 
de  terre.  Or  il  faut  distinguer ,  la  terre  inculte  de 
celle  qui  est  améliorée  par  le  travail  de  ri)omme.La 
rente  d'une  terre  inculte  est  un  profit  net,  fonde 


engagée  %  et  qu'il  considère  toujours  comme  prêtés  ea nature, 
sont  souvent  prêtés  en  argent  ;  c'est  remprunteur  qm  les 
emploie  ensuite  dans  une  industrie  d*où.  il  ne  peat  pas  les 
retirer  à  volonté ,  comme  lorsqu'il  s'en  sert  pour  établir  ^^ 
machines  à  vapeur ,  des  communications  de  mouvement,  etc. 

• 

Or  cette  circonstance  change  beaucoup  l'intérêt  que  ces  capi- 
taux rappor'^ent^  Un  propriétaire  qui  met  des  capitaux  en 
bonifications  sur  son  fonds ,  n'en  retire  guère  que  le  m^^ 
intérêt  que  lui  rapporte  la  valeur  du  fonds,  c'est-àrâirele  pins 
bas  de  tous  les  intérêts.  Tandis  qu'un  manufacturier  qui  en- 
gage les  fonds  qu'on  lui  prête ,  et  qui  par  conséquent  ne  p^^^ 
s'obliger  de  les  rendre  dans  un  terme  court ,  les  paie  en  gé- 
néral au-dessus  du  taux  ordinaire  des  intérêts.    ; 

Cette  observation  dément  celle  que  contient  le  dernier 

paragraphe  de  ce  chapitre.  J.-B.  $• 

• 
*  Lé  mol  fixes  semblerait  indiquer  qu'ils  conservent  une  valent 
invariable;  ce  qui  p'est  pas  ;  caf,  en  supposant  des  machines  pa^ 
faitement  bien  entretenues ,  on  ne  les  revend  jamais  ce  qu'elles 
ont  coûté.  Le  mot^xc  d'ailleurs  traduit  fnal  le  mot  anglais/*»' 
qui  signifierait  plutôt  attaché  au  même  emploi;  sens  qui  me  semble 
mieux  rendu  par  le  mot  engagé. 
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uniquement  surledroitde propriété;  celle  d'une  terre 
améliorée  se  compose,  outre  ce  profit  net,  du  loyer 
d'un  capital,  fixe.  Considérons  d'abord  la  première. 
Nous  avons  vu  que  la  terre  concourt  à  la  produc- 
tion, d'une  manière  extrêmement  utile  :  une  infinité 
de  richesses,  et  nommément  toutes  les  matières  bru- 
tes ne  sauraient  être  produites  sans  sa  coopération. 
Il  s'ensuit  qu'aucun  propriétaire  de  terre  ne  cédera 
le  droit  d'appeler  à  l'ouvrage  une  ouvrière  si  utile , 
sans  exiger  une  rétribution  proportionnée  aux  ser- 
vices productifs  qu'elle  peut  fournir.  Cette  rétribu- 
tion peut  être  appelée  la  rente  primitive  :  elle  n'est 
fondée  que  sur  le  droit  exdusif  qu'a  le  propriétaire 
sur  sa  terre.  Telle  est  la  rente  que  donne  une  prairie 
naturelle,  un  bois  sauvage,  une  carrière  de  pierres, 
une  rivière  poissonneuse',  un  terrain  pour  bâtir,  et 
en  général  tout  fonds  de  terre  qui  n'a  reçu  aucune 
amélioration. 

La  terre,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  le 
^  seul  agent  de  la  nature  qui  ait  un  pouvoir  productif; 
mais  c'est  le  seul,  ou  à  peu  près,  que  l'homme  ait  pu 
s'approprier,  et  dont,  par  suite,  il  ait  pu  s'approprier 
le  bénéfice.  L'eau  de  la  mer,  par  la  faculté  qu'elle  a 
de  nourrir  des  poissons  ou  de  produire  du  sel,  a  bien 
aussi  un  pouvoir  productif;  le  vent  qui  fait  aller  nos 
vaisseaux,  et  jusqu'à  la  chaleur  du  soleil,  travaillent 
pour  nous;  mais  heureusement  personne  n'a  pu 
dire  :  <c  La  mer,  le  vent,  le  soleil  m'appartiennent^ 
et  le  service  qu'ils  rendent  doit  m'être  payé  (a).  » 


id)  J.-B.  Say  :  Traité^  etc. ,  irc  édit.,  tom»  II,  p.  3o6. 
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ce  Je  ne  prétends  pas  insinuer  paNlà  que  la  terre 
fie  dût  pas  avoir  de  propriétaire  plus  que  la  mer,  le 
soleil  et  le  vent.  Il  y  a  entre  ces  choses  une  différence 
essentielle  :  Faction  des  dernières  est  inépuisable; 
le  service  qu'en  tire  une  personne  n'empécbe  pas 
qu'une  autre  personne  n'en  tire  un  service  égal.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  terre  :  elle  est  bornée,  et 
chaque  espace  de  terrain  ne  peut  donner  qu'un  profit 
borné  ;  il  ne  le  donne  même  qu'à  certaines  époques 
et  au  moyen  de  certaines  préparations  :  il  ne  donne- 
rait rien  ou  presque  rien,  si  ses  produits  n'étaient 
excités,  protégés,  recueillis  par  un  propriétaire (û).  » 
Gomme  la  société  ne  retire  pas  les  mêmes  avantages 
de  l'appropriation  des  rivières  et  des  lacs,  ces  eaux 
intérieures  devraient  être  regardées  comme  la  pro- 
priété commune  de  tous  les  habitans  du  pays.  Cepen- 
dant, dans  les  pays  où  le  régime  féodal  a  été  en  vi- 
gueur, la  pêche  est  souvent  inféodée  :  dans  ce  cas,  la 
rente  que  les  pêcheurs  paient  au  propriétaire,  est  une 
perte  pour  le  consommateur,  puisqu'elle  ne  contribue 
aucunement  à  augmenter  le  produit.  La  pêche  n'est 
pas  plus  abondante  dans  une  rivière  inféodée  que 
dans  une  rivière  publique;  mais  la  récolte  est  bien 
plus  riche  dans  le  champ  d'un  propriétaire  que  dans 
une  commune. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  importe  de  prévenir 
une  erreur  dans  laquelle  vous  pourriez  facilement 
tomber  :  celle  de  prendre  la  rente  primitive  pour 
l'intérêt  du  capital  employé  à  l'achat  de  la  terre.  A  la 

(a)  J.-B.  Say,  Traité,  etc.,  i'»  édit.,  tàm.  Il,  pag.  3o6- 
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vérité,  dans  un  pay3  où  toutes  les  terres  se  trouvent 
appropriées,  on  ne  peut  plus  s'en  procurera  moins  d'en 
acheter  ;  mais  le  prix  auquel  on  achète  un  fonds  de 
terre ,  paie  la  rente  et  ne  la  crée  point;  il  eh  est  l'ef- 
fet, non  la  cause.  Si  Tacbe^eur  donne  ce  prix,  c'est 
parce  que  la  terre  rapporte  déjà  une  nente;  ainsi  elle 
est  antérieure  à  tous  les  achats.  La  rente  règle  le 
prix  d'tichat,  mais  elle  n'en  est  point  réglée;  elle  peut 
augmenter  et  diminueF,  la  terre  étant  possédée  par  le 
même  propriétaire,  c'est-à-dire  au  même  prix.  La 
découverte  d'une  veine  métallique,  d'une  source  mi- 
nérale; l'ouverture  d'une  route,  d'un  canal;  l'ét.aUis*- 
sement  d'une  colonie  ou  d'une  manufacture  voisine, 
et  .mille  autres  cincônsitances  pareilles  peu  vent  élever 
la  rente  beaucoup  au  delà  de  l'intérêt  du  capital  avec 
lequel  on  a  payé  la  terres  d!autres  ^ircpnstaifces  peu* 
vent,  la  fyife  descendre  au-dessous  de  cet  intérêt.  = 
La  rente  primitive  n'a  poiot,  comme  la  renti^  du 
capital,  un.  taux,  nécessaire.  Lescàpltaux  sont  le  pro* 
duit.du  travail  et  de  l'économie  >d  es  hompes;  en  oon*> 
séquence,  s'ils  ne  donnaient  point  de  rente,  oU s'ils 
;en  donnaient  une  qui  ne  fût  pas  en  proportion  avec 
iês  peines  çt  les  privations  qu'il  en  coûte  pour  les 
amasser,  ainsi  qu'avec  les  risques:  qp'on  court  en  les 
prêtant^  personne  ne  pcoduiraittles  capitaux  préta*- 
bles.  Les  terreis,  au  coiitraire,  sont  3e  produit  de  la 
nature;  elles  n'en  existeraient  pas  moins  quand  même 
leurs  propriétaires  n'en  tireraient  point  de  rentes  ;  et, 
en  les  louant ,  ces  propriétaires,  ne  courent  point  le 
risque  ^e  .le;^  perdre,  parce  qu'elles  pe  sont  pas  sur  ' 
jettes,  comme  les  capitaux,  à  être  emportées  ou 
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détruites.  Vous  voyez  que  la  rente  primitive,  n'étant 
nécessaire  ^  ni  pour  faire  exister  les  terres,  ni  pour 
couvrir  les  risques  du  louage ,  est  un  revenu  unique- 
ment fondé  sur  le  droit  de  propriété  :  cependant, 
comme  sans  ce  droit  il  n'y  aurait  jamais  eu  de  capi- 
taux' fixés  dans  les  terres  pour  leur  culture,  la  rente, 
toute. arbitraire  qu'elle  est,  se  trouve  liée  au  meil- 
leur ordre  de  choses  possible ,  à  un  ordre  qui  faci- 
lite bien  plus  la  production  qu'elle  ne  renchérit  le 
produit. 

La  rente  primitive  n'a  donc  qu'un  tcaix  courant; 
mais,  avant  d'examiner  ce  taux,  qui  siutt  les  mêmes 
règles  pour  les  terres  incultes  et  pour  celles  qui  sont 
améliorées,  voyons  ce  qui  con^ttlue  la  rente  de  ces 
dernières. 

Lorsqu'un  propriétaire  fixe  un  capital  en  amélio- 
rations dans  sa  terre,  en  faisant,  par  exemple,  des 
saignées  de  dessèchement,  des^anaux  d'arrosement, 
des  plantations,  des  clôtures,  des  constructions,  la 
rente  d'une  pareille  terre  améliorée  se  compose  d'une 
rente  primitive  et  d'un  Ipjrerf^à), 

Les  améliorations  d'un  fonds  de  terre  ne  sont  pas 
toujours  faites  aux  frais  du  propriétaire;  quelquefois 
c'est  le  fermier  qui  les  fait  à  ses  dépens.  Dans  ce  cas, 
c'est  un  capital  dont  il  ne  fire  le  loyer  que  pendant 
la  durée  de  son  bail ,  et  qui,  à  l'expiration, «le  pouvant 

"  ""■  ■■■■■■iiii         ■  III  ,1  I  ,■  ■ 

(a)  Lorsque  le  capital  fixé  sur  la  terre  est  d'une  Talcnr 
plus  grande  que  le  fonds  de  terre  lui-même ,  comme  c'est  le 
cas  des  maisons  d'habitation ,  ki  rente  foncière  est  comprise 
dani  le  loyer.  Voyez  page  333* 
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être  emporté ,  demeure  au  propriétaire  ;  4ès  .ce  jjgkh 
ment  celui-ci  en  retire  le  Iqyer  sans  en  avoir  fiûtles 
avances,  car  la  rente  s'élève  en  proportion».   ,    ' 

Il  ne  convient  donc  au  ferinier  de  faire  que  les 
améliorati{Ons  dont  Teffet  ne  doit  durer  qu'aiitant  que 
son  Iwlj  4  moî^s  que' la,  longueur  du  bail  ne  soit  telle 
que  les  profits  résultant  de  Tamélioration  aient  le 
temps  d^  rembourser  les  avances  qu'elle  a.oçcasio- 
nées  avec  Tintérêt  de  ces  avancçs.      ^  .    .   .  ,  . 

De  là  l'avantage  des  long^  baux  pour  l'amélioi'atioiK 
des  terres.  Leur  solidité^,  p'estràrdirq  la  perf ituâe  que 
le  fermier  a  de  joi|ir  ji^squ'^  la  £n  de  sou  bail,  n'.^t 
pas  mpii^s  i;tile..  Les  loiç,  jçt  le^  çoujlMm^s  qqi  admet- 
tent :1a  résiliation  des  baux. 4aps  certains  cas,  icpipipe 
dans  celui  de  la  vente ,  sont  au  contraire  prjsjudiqiar! 
bles.à  l'agriculture^  lei  fermier  n'ose  tenter  at^q^ne. 
amélioration  importante  lorsqu'il  risque  perpétuelle- 
ment de  voir  un  successeur  profiter  de  son  imagi- 
nation, de  ses  travaux  et  de  ses  frais;  ;ses  améliora- 
ticms  niême  augmentent  ce  risque,  car  une  terre  bien 
améliorée  se  vend  toujours  'plus  'facilement  qu'bne 
autre  (a). 

Comme  dans  tous  les  pays  riches  et  industrieux  il 
est  rare  de  trouver  des  terref  qui  n'aient  reçu  aucune 
amélioration,  la  rente  fb^M^ière  se  compose  pour  la 
plupart  d'jine  rente  primitive  e't  d'un  loyer.  Dans  ce 
cas  la  rente  foncière  à  un  taux  nécessaire;  mdis  ce 
taux  n'étant  autre  chose  qiié  le  loyer  des  améliora- 


(a)  J.-B.  Say  :  Traité  y  etc.,  i'«  édit.,  tom.  H,  p.  326. 
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tfonb  aï  taux  couralQkt,'  t9)Us  l'écarterôns  d«  rexamett 
saivant ,  datig  lisquel  iibU3  n'envisagerons  que  la  renie 
primitive.  '  >     t  -    - 

-^iCdUje^  remettant  uti^reiF^hu  fondfé  uniquement 
SUT/ te 'droit, dé 'propriété,  "ct  ne  faisant  poiiil  partie 
(kà  ^râi&  ill(ii&{>e^âables  4^  '  ciîhure ,  €OiDâie  1«8  sa- 
lairésy  JlBs^^^Mes  des  capkainc«t  le  proBt  de  Pentre* 
pt^éfiéYlt^,  ilsfensYsTit  que  ëes  revenus  sont  payés  de 
préférence  à  la  rente  fottcière  (i);  de  façon  que  quand 
te'pbod^it  d'une  terre  reste  au-dessous  de  b  valeur 
pcT^^&t^më^  ë'esl  le  pirèpriétài^e  foncier, -et  non  lou^ 
Vf¥(^,rlë  éà{>ilal}Stë  <m  te  fertnier,  qui  perd  le  défi- 
cit*'(ti>).  *LjK  rai^îèn  «ri  ^st  -simple.  Les  salaires  et  les 
ï^hte&^edeipit&iont  un' ta«ix  nécessaire;  leurs  sources, 
hé^i^èiil  éit  les  capitaux  ,-se  i^etîrent  de  k  production 
^*l^â*^ll«s  n'y  ti^ôuVignt  pkft  œ  t^etenu*  il  en  est 


■  «   •.  -  «  »  t  .  ■ 

i«irj,.  '       ils 


....  .,  ,  .  .    .       -,         r         .,   ,    .   , 


^i%^tn^  bi^n  fpa^HWaer^ntedw  ifftisoojî^  l'àJiénAÛ«» 
(^^jijiep,  Ijç  -oïot  progre  ,pipjar,  Ip  cïy?sf  ijucî  ^^^teu^  entend  > 
est  fermage  y  loyer  payé  par  un  fermier.  Celui  de  rente  des 
terres,  plis. a)a  Heu  de  fermage,  est  dm  style  qu'on  appelle 

,     '  '    '  .     ■ 

•-^'fÀ)'À'î-jfe'bèsblii  àe'vdtiô  faite  i*etoàtqnér  qtie  ceici  ne  •doit 
^^'eaUé^e  q^'ôè>te  U9ilaUléide»veM^ftibDè4èTê8«iui  té  per- 
ç9ÎT?ftl*J^»ftWi''pay$.,  cttjqv'iiji^  l'flÇit  jwint  iâ  4^i7Q3!i0^em 
jdç  contrats  passés  \enlre  l^s  ^(^nijdejq^.et  Iç?  propriétaires? 
Quand  le  prix  courant  d^  pç-oduit  d'une  terre  ne  suffit  plus 
pour  payer  la  rente  foncière,  cette  terre  ne  troinre  plus  ae 
fermier;  mais  tant  qu'elle  est  affermée,  le  fermier  est  obligé 
.de  payer  la  rente  stipulée,  dùt-il  ensouffrif  une  perte  évi- 
dent^.       '        .  /        .   .      . 
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de  tnèmedn  pmlit  4e  l'^ilrepreneur  :  eoinme  il  tient 
du  salaire  et  de  la  rente  du  Capital,  il  a  également 
un  taux  nécessaire  ;  l'entrepreneur  refuserait  de  con- 
ccMirir  à  la  production  des  produits  agricoles ,  sUI  n'y 
trouvait  plus  son  revenu.  Â.u  contraire,  la  rente  fon<- 
cière  n'a  t{u'un  taux  courant;  et  lors  même  que  ce 
taU!t  Se  réduit  à  rien ,  Icfs  terres  restent  toujours  et 
sont  toujours  cultivées,  tant  qu'elles  produisent  de 
quoi  payer  des  salaires,  des  rentes  de  capital  et  des 
profits  d'entrepreneur.  ' 

Ainsi  le  taux  élevé  ou.  bas  des  salaires ,  du  profit 
et  de  la  rente  du  capital  est  la  cotise  An  haut  ou  du 
bas  pri^  des  marchandises ,  tandis  que  le  taux  élevé 
ou  '  bas  de  la  rente  foncière  est  \ effet  du  prix  des 
marchandises.  Le  prix  d*une  *  marchandise  est  haut 
ou  bas  pai>ûe  qu'il  faut  payer  des  salaires ,  des  profits 
et  des  rentes  de  ^sapif^al  hautsou  bas;  mais  c'est  parce 
que  son  pri^L  est  haut  ^u  bas  qu^ellis  fournit  de  quoi 
pay^MJnefijrtedu  feibte  rente  foncière ,  ou  ne  four- 
nit pà^^  de  quoi  en  payer  une.  Ainsi,  quoique  cette 
renteidérive  d'un  monopole,  sa  baisse  ri-a  point  de 
bornes;  elte  peut  s'anéantir,  sans  que  pour  cela  la 
terre  cessai  d'être  cultivée.  Quand  les  salaires  ne  sont 
pk»  -payés  ou  que  ics  entreprises  ne  defiHe»t--pl«S'd^ 
profit,  l'industrie  s'arrête;  quand  le^  capitaux  ne  don-r 
nent  plusrde  rente  ^  ils  se  transpeiteât  ailleurs  ou  se 
consomment im'productivement  :  maisquandune  ierre 
ne  donne  plus  de  rente  foncière,  il  ne  s'ensuit  pa^ 
quq  JlgL  cultujçe  en  soit  abandonnée  j  d^*  ce  ca$^.  à  1^ 
véfité,  elle  ne  p^eut  fjius  .êtr^  e^xplotité^.  p*R  «o  fer* 
mier^mais  le  {^c^riétiiire  peut  eneofe  trouver  «on 
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c^nipte  à  la  Caire  cultiver  à  ses  fixais ,  s'il  est  sûr  d'en 
retirer  ui^  profit  d'entrepreneur  (a), 
.  Vous  voyez  q^i'il  convient  de  distinguer  daiK  le 
prix  nécessaire  des  produits  agricoles  deux  parties  : 
i^  celle  qui  y  entre  toujours  :  elle  se  compose  de  sa- 
laires,, da  rentes  de  capitaux  et  de  profits  d'entrepre- 
ii^ur;  et  2^  celle  qui  n'y  entre  pas  toujours  :  c'estla 
rente  foncière.  INous  appellerons  la  première  leprà 
intrinseqiie  des  produits  agricoles  (^).  Ces  produits 
ont  toujours  un  prix  nécessaire  ;  mais  ce  prix  peut 
n'être  qu'un  prix  intrinsèque,  et  dans  ce  cas  ils  ne 
fournissent  point  de  rente. 

Quand  la  rente  foncière  existe ,  son  taux  est  déter- 
miné parla  proportion  entre  l'offre  et  la  demaQde  des 
fonds  de  terre  à  louer.  Considérons  les  circonstances 
qui  influent  si^r  cette  offre  et  sur  cette  demande. 

L'industrip.aigricole  exige  communément  de  moins 
grands  capitai^x  que  les  entreprises  manufacturières 
et  commerciales  :  il  doit  donc  y  avoir  phis  de  per- 
sonnes.en  état,  parleurs  facultés  pécuniaires,  de  s'ap- 
pliquer à  cette  industrie  qu'à  toute  autre;  de  là  plus 
,de  concurrence,  parmi  les  fermiers.  D'un  autre  côte, 
la  quantité  des  terres  cultivables,  en  tout  pays,  a  des 

{a)  Comparez  page  3x4- 

[b)  Ce  terme  est  de  la  création  de  M.  Sisniondî»  qni  1*^1^' 
ploie  à  désigner  le  prix  nécessaire  des  produits  agricoles 
lorsqu'il  est  accru  par  la  rente  foncière.  Ce  n'est  qu'après  une 
longue  Véflexion  qiie  je  me  suis  déterminé  à  le  prendre  dans 
un  àens'toMt'à-fait  opposé  :  riiiapottance  qu'il  y  a  à  conserver 
\q  mèmtiti^i  [àjt prix  nécessaire)  pour  le»  frai»  de  prodnc- 
iion  de  touti  genre  ^  me  parait  juatifi^rieeltçioiiovatioo* 
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bornes,  tandis  que  la  masse  des  capitaux  n'en  a  point 
qu'on  puisse  assigner.  Ainsi  la  demande  de  terres  à 
louet*  peut  s'étendre  sans  cesse ,  tandis  que  l'offre^  de 
ces  terres  ne  s'étend  que  jusqu'à  un  eertain  point. 
Encore  cette  ofFre  ne  comprend-elle,  pas  toutes  les 
terres  cultivables  d'un  pays,  mais  seulement  cette 
partie  des  terres  que  les  propriétaires  ne  se  soucient 
pas  d'employer  eux-mêmes  à  la  culture.  Or,  de  toutes 
les  entreprises  industrielles,  celles  de  culture  sont 
dans  tout  pays  les  plus  honorables  et  les  plus  compa- 
tibles avec  d'autres  occupations.  Il  y  a  bien  des  pays 
où  un  grand  seigneur  se  dégraderait  dans  l'opinion 
populaire  s'il  voulait  se  faire  entrepreneur  de  manu- 
facture ou  chef  d'une  maison  de  commerce  ;  mais 
nulle  part  il  ne  rougira  de  diriger  lui-même  la  culture 
de  sa  terre.  Enfin  les  agrémens  attachés  à  la  vie  cham* 
pêtre  suffisent  seuls  pour  déterminer  un  grand  nombre 
de  propriétaires  à  se  charger  de  la  direction  de  leurs 
terres.  Ces  circonstances  contribuent  encore  à  dimi* 
nuer  la  quantité  des  terres  à  louer,  ou  à  en  réduire 
l'offre. 

La  conséquence  de  tout  cela ,  c'est  que  les  proprié- 
taires fonciers,  du  moins  dans  les  pays  où  toutes  1^ 
terres  sont  appropriées ,  exercent  une  espèce  de  mo^ 
nopole  envers  les  fermiers!  Le  marché  qui  se  conclut 
entre  le  propriétaire  et  le  fermier ,  est  toujours  aussi 
avantageux  qu'il  peut  l'être  pour  le  premier  ;  et  s'il  y 
avait  un  terrain  dont  le  fermier  tirât  plus  que  le  prix 
intrinsèque  de  ses  produits ,  ce  terrain  trouverait  uft 
enchérisseur.  Si  la  libéralité  de  certains  propriétaires, 
ou  leur  éloignement ,  ou  leur  ignorance  ^  fixent  quel- 
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quefois  autrement  les  conditions  d'un  bail,  vous 
sente?  bien  que  l'effet  de. ces  Circonstances  acciden* 
telles,  n'existe  que  pendant  qu'elles  durent,  et  qu'il 
n'empêche  point  que  la  nature. des  choses  n'agisse 
d'une  manière  permanente  ^  et  ne  tende  sans  cesse  à 
reprendre  son  empire  {a). 

Ainsi  la  rente  foncière  annudle  est  en  général  au 
tauK  le  plus  h^ut  possible;  elle  se  compose  toujours 
de  tout  ce  qui  reste  du  pxÏK  courant  des  produits 
annuels  de  la  terre ,  déduction  faite  de  leur  prix  in- 
irinsèque.  Supposons  une  prairie /dans  les  environs 
de  Saint-Pétersbourg,. dcmt  la  cultitve.^exîge, soiten 
salaires  d'ouvriers,  soit  en  rentes  de  capitaux  et  en 
profits  d'entrepreneur ,  les  avances  d'«»e  sommie  de 
mille  i'oubles.  Si  ie  propriétaire  de  .cette  prairie  se 
décide  à  la  donner  en  ibail,  s^r  il^élle.base  le  fer* 
mage  ae  réglera*- t-îl  P  $ansdt)iute  «Wrvle.prixiOourant 
du  foin  dans  la  capitale.  Si  la  .quaiititôdefoia  qu'on 
xvéqoUe  année,  moyetine  sur  ceitte  prairie ,  ne  peut  se 
veindre  qu'au  prh  de  mille  routes ,  la  prairie  ne 
trouvera  point  de  bailleur,  ou  en  d'autres  termes, elle 
né  donnera  point  de, rente; .^maîâ  «iiler.prodint  peut 
«e  vmdjce  au  delà  de  cette  isomme ,.  par  exemple 
pour  1206  roubles,  la  p4::air.ie  trwyerÉ^  un  fermier, 
et  le  fermage  joiC'  sera  pas-  autdessoiii  àe  deux  cents 
roubles.  .   .;•    i    .': 

/  i  Vous  voyez  que  la  trente  d'une:  tiérrp  se  règle  sur 
lé  prix  courant  de  son;  produit;  qu'elle  .est  forte  ou 
£iible.  suivant  <|ue  ce  prîr  cwd  pins  ou  moins  au 

{a)  J,-B.  Say  :  2Vm(é,  etc.,  i'«  «dit. ,  tom.  U,  p.  319. 
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delà  du  prix  intrinsèque  ;  enfin  qu'elle  se  réduit  à 
rien ,  quand  le  prix  courant  tombe  au  niveau  du  prix 
intrinsèque. 


CHAPITRE  XII. 

Ce  qui  dëtbrmtne  le  taux  de  la  rente  foncière. 

ExAMiKoirs  maintenant  les  circonstances  qui  élè-' 
vent  le  prix  icour^nt  des  produits  de  la  terre  au  point 
de  laisser  une  rente  au  propriétaire  foncier. 

De  tous  ces  produits ,  *  ceux  qui  fournissent  à 
Thomme  sa  nourriture,  sont,  les  premiers  à  recevoir 
une  valeur  constante  et  régulière,  par  la  raison  qu'ils 
satisfont  au  besoin  le  plus^constant ,  le  plus  impérieux 
et  le  plus  difficile  à  satisfaire.  Viennent  ensuite  les 
produits  qui  servent  à  vêtir  Thomme ,  à  le  loger,  à 
chauffer ,  éclairer  et  meubler  sa  demeure.  A  mesure 
que  la  société  s'enrichit,  les  besoins  naturels  sont 
augmentés  par  une  foule  de  besoins  factices ,  et  cfaa* 
que  nouveau  besoin  donne  une  valeur  plus  ou  moins 
régulière  à  quelque  nouveau  produit  de  la  terre  qui 
sert  à  le  satisfaire.  Ceux  de  ces  produits  dont  la  de- 
mande surpasse  l'offre ,  auront  une  valeur  plus  que 
suffisante  pour  compenser  les  frais  indispensables  de 
leur  production ,  ou  leur  prix  intrinsèque. 

Or ,  à  mesure  que  les  produits  de  la  terre  reçoivent 
une  valeur  qui  surpasse  leur  prix  intrinsèque,  le 
fonds  de  terre  qui  concourt  à  les  produire  fournit  une 
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rente  à  son  propriétaire.  Ainsi  ia  rente  foncière  naît 
et  s'étend  successivement  dans  Tordre  suivant  : 

Les  fonds  de  terre  qui  produisent  des  denrées  nour- 
rissantes sont  les  premiers  à~  donner  une  rente  :  ils 
en  donnent  du  moment  que  toutes  les  terres  sont 
appropriées  et  qu'il  devient  impossible  à  la  popula- 
tion  du  pays  de  se  nourrir  des  produits  spontanés  de 
la  terre. 

Les  fonds  de  terre  qui  produisent  les  denrées  vè- 
tissantes ,  logeantes  et  meublantes  de  première  néces- 
sité, fournissent  plus  tard  une  rente  ;  savoir,  aussitôt 
que  leurs  produits  ne  peuvent  plus  s'obtenir  gratui- 
tement.   . 

Enfin  les  fonds  de  terre  qui  produisent  des  ma- 
tières propres  à  servir  aux  besoins  factices,  sont  Itîs 
derniers  à  donner  une  rente  :  ils  n'en  fournissent  que 
lorsque  le  revenu  national  s'est  accru  au  delà  de  ce 
qu'il  faut  pour  acheter  les  objets  de  première  né- 
cessité. 

Dans  chacune  de  ces  classes ,  la  rente  que  peuvent 
fournir  les  fonds  de  terre  est  déterminée  par  deux 
circonstances  :  i°  par  la  position  du  terrain  et  la  ri- 
chesse du  pays  où  il  se  trouve  placé ,  et  ii^  par  sa^e- 
condité. 

I  ^  La  rente  est  d'autant  plus  élevée  que  le  terrain 
qui  la  donne  se  trouve  plus  près  du  marché  de  son 
produit,  et  vice  versa,  L'éloigement  du  marché  aug- 
mente les  frais  de  transport,  et  par  conséquent  le 
prix  intrinsèque  du  produit;  ainsi  il  laisse  une  moin- 
dre.portion  du  prix  courant  du  produit,  pour  former 
ce  surplus  qui  constitue  la  rente  foncière.  Une  terre 
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située  dans  le  voisinage  d^une  ville,  donne  une  plud 
forte  rente  qu'une  terre  également  fertile,  située  dans 
un  endroit  reculé  de  la  campagne.  Quoiqu'il  se  puisse 
que  l'une  et  l'autre  ne  coûtent  plis  plus  de  frais  pour 
leur  culture ,  il  en  coûte.toujours  nécessairement  da- 
vantage pour  amener  au  marché  le  produit  de  la 
terre  éloignée. 

Une  terre  fort  éloignée  du  marche  de  son  produit, 
non-seulement  ûe  rapporte  point  dé  rente;  il  se  peut 
même  qu'elle  ne  paiie  pas  les  frais  de  sa  culture.  C'est 
pour  cette  raison  que  d'excellentes  terres  dans  les 
quatre  parties  du  monde,  des  terres  capables  de  pro- 
duire le  meilleur  froment  et  même  des  vins  délicieux, 
restent  sans  culture.  La  situation  d'un  terrain,  sous 
ce  rapport,  est  même  plus  décisive  que  sa  fertilité; 
car  le  terrain  le  plus  stérile  bien,  situé,  rapporte, 
toujours  quelque  chose  ^  tandis  qu'un  terrain  mal  si- 
tué ne  rapporte  absolument  rien. 

Ces  considérations  vous  feront  aisément  sentir, 
Messeigneurs,  combien  la  richesse  d'un  pays  doit  in- 
fluer sur  ses  rentes  foncières.  Les  terres  d'un  pays 
riche  et  populeux  sont  toujours  bien  situées ,  parce 
que  leur  produit  trouve  un  marché  partout.  Avant  le 
temps  de  Pierre-le-Grand ,  il  n'y  avait  peut-être  pas 
pour  dix  mille  roubles  de  rentes  payées  pour  le  sol  . 
du  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  qui  rapporte 
à  présent  pour  plusieurs  millions  de  cette  sorte  de 
revenus. 

Quand  les  produits  sont  d'une  très-haute  valeur,  ils 
peuvent  trouver  un  marché  dans  les  pays  les  plus 
éloignés,  et  donner  une  rente  à  plusieurs  milliers  de 
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lieues  de  l'endroit  oîi  on  les  récolte,  et  où  se  paie 
cette  rente.  Tels  sont  les  métaux  précieux,  les  épn 
ceries  et  même  le  sucre.  Pour  les  produits  d'une  moin- 
dre valeur,  les  grandes  routes  bieti  tenues^  les  canaux 
et  les  rivières  navigables ,  en  diminuant  leâ  frais  de 
transport,* rapprochent,  pour  ainsi  dire,  les  terres 
du  marché  de  ces  produits.  Ce  sont  aussi ,  par  cette 
raison,  les  plus  importantes  des  améliorations;  elles 
encouragent  la  culture  des  terres  les  plus  distantes 
des  villes ,  qui  forment  nécessairement  danstoutpays 
la  portion  la  plus  étendue  de  sa  surface. 

A  la  vérité,  la  concurrence  des  terres  dans  Toffre 
d'un  produit,  diminue  la  rente  de  la  terre  qui  fournit 
ce  produit;  ainsi,  quand  par  Touverture  d'un  canal, 
ou  par  la  construction  d'une  bonne  route,  les  terres 
éloignées  de  la  ville  sont  admises  à  la  concurrence, 
la  rente  des  terres  voisines  dç  la  ville  en  est  diminuée. 
Mais  cet  inconvénient  n'est  que  temporaire,  et  les 
suites  d'une  libre  concurrence  ne  tardent  pas  à  de- 
venir avantageuses,  même  à  cette  dernière  partie  des 
terres*  Si  la  facilité  des  communications  liuit  au  mono- 
pole qu'elles  avaient  dans  l'ancien  marché ,  elle  ouvre 
aussi  à  leurs  produits  plusieurs  marchés  nouveaux. 
Le  monopole  d'ailleurs  est  un  des  grands  ennemis 
d'une  bonne  administration  des  terres,  laquelle  ne 
s'établit  jamais  universellement  dans  un  pays  qu'au- 
tant que  chaque  propriétaire  se  voit  forcé ,  par  une 
concurrence  libre  et  générale  d'y  avoir  recours  pour 
la  défense  de  ses  propres  intérêts.  Lorsque  le  parle- 
ment d'Angleterre  forma  le  projet  d'étendre  TamÉ- 

• 

lioration*  des  routes  aux  comtés  éIoig|^  de  la  capi- 
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tate ,  les  comtés  voisins  de  Londres  présentèrent  une 
pétition  coqjtre  l'exécution  de  ce  projet,  a  Ces  pro- 
vinces éloignées,  disaient-ils,  en  conséquence  du  baâ 
prix  de  la  main-d'œuvre,  pourraient  vendre  leurs 
grains  et  fourrages  à  meilleur  compte  que  nous  au 
marché  de  Londres,  et^ar  ce  moyen  réduit^alent  nos 
rentes  et  ruineraient  notre  culture.  »  Cependant,  d'a- 
près le  témoignage  de  Smith ,  depuis  ce  temps  les 
réclamans  ont  vu  \e\xm  rentes  s'augmenter  et  leur 
Culture  s'améliorer. 

^^  L'influence  de  layertiliié  se  conçoit  sans  peine. 
Toutefois  il  importe  de  remarquer  que  noUs  ne  con- 
sidérons ici  que  IsLjèrtililé  naturelle  du  sol,  celle  qui 
existe  indépendamment  des  améliorations;  et  que 
nous  ne  comparons  que  les  teirains  fournissanl  le 
même  produit.  Dans  ce  sens,  les  terres  le^  plus  fer- 
tiles donnent  la  rente  la  plus  élevée. 

La  rente  des  terres  fertiles  détermine  le  taux  de 
la  rente  de  toutes  les  autres  terres  qui  se  trouvent  en 
concurrence  avec  elles.  Ainsi,  tant  que  le  produit  dés 
terres  plus  fertiles  sufHt  pour  1^  demande*,  les 
terres  moins  fertiles  qui  sont  dans  la  concurrence, 
ne  peuvent  point  être  exploitées,  ou  du  moins  ne 
donnent  point  de  rente.  Mais  aussitôt  que  la  demande 
surpasse  la  quantité  de  produit  que  les  terres  fertiles 
peuvent  fournir,  le  prix  {d)  du  produit  hausse,  et  il 
devient  possible  de  cultiver  les  terres  moins  fertiles 
et  d*eri  tirer  une  rente  (i). 

{a)  Qnand  je  parle  du  prix  en  géoëral,  j'entends  toujout^ 
lé  prix  courant  ou  le  prix  du  marciié. 

(i)  Voilà  le  principe  de  M.  David  Ricardo  (  Principles  of 
1.  24 
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fin  conséquence,  de  même  que  les  terres  fertiles 
empêchent  celles  qui  le  sont  moins  d^  fournir  une 
rente,  ces  dctrnières  empêchent  à  leur  tour  que  la 
rente  des  terres  fertiles  ne  puisse  monter  au  delà  d'un 
certain  terme.  Quand  le  prix  d'un'produit  est  monté 
au  point  qu'il  est  possible  de  gagner  par  sa  culture 
une  rente,  même  dans  le^  terres  moins  fertiles,  ces 
terres  sont  exploitées,  ce  qui  augmente  la  quantité 
offerte  du  produit,  et  réduiik^  son  prix  ainsi  que  la 
rente.  Les  seules  terres  qui  font  exception  à  cette 
règle  ,  ce  sont  celles  qui  fournissent,  des  produits 
d'un  genre  unique,  parce  qu'elles  ne  sopt  point  ex- 

political  economy  and  taxation,  ch^^,  %),  Maïs  an  lieu  d'en 
conclure  comme  M.  Storch  que  «  les  terres  les  plus  fertiles 
«  déterminent  le  taux  de  la  rente  de  toutes  les  autres,»  M.  Ri- 
cardo  en  infère  que  ce  sont  les  moins  fertiles  qui  règlent  la 
rente  des  autres,  et  que  cette  rente  ne  consiste  jamais  que 
dans  l'excès  du  produit  des  bonnes  terres  sur  les  mauTaiseS' 

Ne  pourrait-on  pas  dire  plutôt  que  ce  ne  sont  ni  les  uoes, 
ni  les  antres?  Le  prix  du  blé,  et  en  général  des  produits  de 
la  terre ,  est  déterminé  par  la  proportion  entre  l'offre  et  la 
demande ,  entre  la  quantité  que  Ton  peut  faire'pousser  à  tel 
prix ,  et  la  quantité  que  l'on  peut'  en  consommer  au  même 
prix.  Voyez  la  note  qui  est  à  la  page  80  de  ce  volume. 

liOrsque  k  population  d'un  état  et  sa  richesse  lui  pemet- 
tent  de  consommer  une  plua  grande  quantité  de  blé  à  an  prix 
plus  élevé,  ce  prix  permet  de  cultiver  des  terrains  plus,  mé- 
diocres et  plus  frayans  ;  tous  ceux  qui  valent  mieux  rappor- 
tent un  peu  plus  ;  mais  ce  ne  sont  ni  les  uns  ni  les  antres  qui 
sont  causes  de  cette  augmentation  de  profit.  C'est  l'état  de  la 
société;  c'est  une  plus  abondante  production  de  tous  les  autres 
produits  qui  permet  qu'on  en  offre  davantage  en  échange  de 
la  même  quantité  de  blé.  J.-B.  S. 
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posées  à  k  concurrence  d'antres  terres.  Tels  sont  les 
hpns  crûs  pour  les  vins.  Il  n'y  a,  pour  les  rentes  de  ces 
fonds  de  terre ,  de  bornes  que  dans  les  facultés  et  les 
caprices  des  consommateurs. 

Plus  la  concurrence  des  terres  est  grande ,  plus 
leurs  rentes  en  sont  diminuées.  C'est  par  cette  raison 
qu'une  terre  qui  fournit  des  produits  d'une  haute 
valeur,  donne  communément  moins  de  rente  qu'une 
terre  qui  fournît  des  produits  de  peu  de  valeur.  Le 
produit  de  la  première ,  étant  plus  transportable ,  se 
trouve  en  concurrence  avec  celui  des  contrées  les 
plus  éloignées;  le  produit  de  la  seconde,  par  Id  diffi- 
culté que  présente  son  transport,  n'est  fe  concurrence 
qu'avec  le  produit  des  terres  voisines. 

Telles  sont  les  lois  générales  qui  déterminent  le 
taux  de  la  rente  foncière  :  en  les.  appliquant  aux  dif- 
férens  produits  de  la  terre,  nous  Verrons  comment  la 
rente  se  modifie  pour  chacun  d'eux  en  particulier. 
Or  comme  la  rente  foncière  se  constitue  du  surplus 
que  le  prix  cpurant  des  produits  agricoles  laisse  au 
delà  de  leur  prix  intrinsèque,  nous  devons  différer 
cette  application  jusqu'au  temps  où  vous  aurez  une 
idée  complète  du*prix  de  ces  produits. 

Je  termine  cette  matière  par  quelques  observations 
générales,'  concernant  l'influence  des  différentes 
situations  de  la  société  sur  le  taux  de  la  rente  foncière. 
.  Vous  avez  vu,  Messeigneurs ,  qu'à  mesure  que  la 
société  s'enrichit,  les  salaires  de  l'industrie  augmen- 
tent, tandis  que  l'intérêt  des  fonds  baisse  :  la  rente 
foncière  suit  la  même  marche  que  les  salaires.  Toute 
amélioration  qui  se  fait  dans  Pétat  de  la  société,  tend 
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d'une  manière  directe  ou  indirecte  à  faire  monter  (si 
rente  du  propriétaire.  « 

L'amélioration  des  terres  et  le  perfectionnement 
de  la  culture  y  tendent  d'une  manière  directe.  La 
part  qu'obtient  le  propriétaire  du  produit  total,  aug- 
mente nécessairement  à  mesure  que  le  produit  aug- 
mente; et  cette  part  peut  augmenter  même  quand  sa 
proportion  au  produit  total  diminue.  Supposons  qu'au 
moyen  des  améliorations  et  d'une  culture  plus  perfec- 
tionnée, une  terre  qui  jadis  ne  rapportait  que  i5oo 
tchetverts  de  blé,  en  rapporte  actuellement  a4oo.Si, 
à  la  première  époque,  la  rente  de  cette  terre  avait 
fait  la  moitié  du  produit  total,  et  que  depuis  elle  fut 
tombée  au  tiers,  loin  d'avoir  diminuée,  elle  se  serait 
encore  accrue;  car  le  tiers  de  a4oo  fait  plus  que  la 
*  moitié  de  i5oo ,  ou  800  font  plus  que  'jSo^ 

Ia  rente,  comme  salaire,  doit  être  estimée^  non 
pas  en  argent,  mais  en  marchandises  :  elle  ne  se  cons- 
titue pas  de  la  quantité  de  pièces  de  monnaie  qu'elle 
rapporte  au  propriétaire,  mais  de  la  quantité  de  mar- 
chandises qu'elle  suffit  à  acheter.  Or  les  progrès  de 
la  population  et  de  la  culture  ont  l'effet  d'élever  le 
prix  de  la  plupart  des  produits  de  Isbterre,  c'est-à-dire 
d'augmenter  le  pouvoir  qu'ils  ont  d'acheter  d'autres 
marchandises  :  ainsi ,  à  mesure  que  la  société  s'enri- 
chit et  que  le  prix  de  ces  produits  hausse,  le  proprié- 
taire se  trouve  plus  riche  qu'auparavant. 

Voilà  les  améliorations  qui  tendent  directement  à 
augmenter  la  rente;  celles  qui  se  font  dans  l'industrie 
manufaoturière  et  commerçante  contribuent  d'une 
manière  indirecte  à*  l'élever.  Plus  ces  industries  se 
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perfectionnent,  plus  le  prix  de  leurs  produits  baisse* 
Le  j)ropriétaire ,  en  échangeant  le  produit  de  sa  terre , 
ou  te  prix  de  ce  produit^  contre  des  ouvrages  manù- 
&cturéset  des  marchandises  amenées  de  loin,  en  ob* 
tient  une  quantité  d'autant  plus  grande  que  leur  prix 
est  moindre.  Ainsi  le  perfectionnement  de  Tindus- 
trie,  qui  réduit  le  prix  du  produit  madufacturé  et  les 
profits  du  commerce ,  élève  le  prix  du  produit  brut. 
Une  même  quantité  de  ce  produit  brut  répond  dès 
lors  à  une  plus  grande  quantité  de  produit  manufac- 
turé ou  amené  de  loin,  et  le  propriétaire  se  trouve  à 
portée  (^'acheter  une. plus  grande  quantité  de  choses* 
de  commodité  et  de  luxe. 

Les  circonstances  opposées  à  celle  que  je  viens  d'in- 
diquer, c'est-à-dire  le  défaut  d'améliorations  et  la 
culture  négligée;  la  dépopulation  et  la  stagnation  du 
commerce,  qui  font  baisser  le  prix  des  produits  dé  la 
terre;  le  déclin  de  l'industrie  manufacturière  et  com- 
merçante, qui  fait  hausser  le  prix  de  leurs  produits; 
<ip  un  mot,  le  décroissement  de  la  richesse  nationale, 
tendent  d'un'  autre  côté  à  faire  baisser  la  rente  fon- 
cière, ou  à  diminuer  la  richesse  du  propriétaire^  c*est- 
à-dire  à  lui  retrancher  de  son  pouvoir  d'acheter. 

«  Quoique  le  prix  d'achat  des  terres  s'établisse  en 
général  de  manière  que  leurs  rentes  se  rapprochent 
de  celles  du  capital ,  ces  dernières  leur  restent  presque 
toujours  supérieures;  c'est-à-dire  qu'un  capital  em- 
ployé à  l'achat  d'une  terre,,  rapporte  rarement  ce 
qu'il  rapporterait  s'il  était  placé  à  intérêt,  ou  employé 
de  manière  à  donner  un  loyer.  La  raison  en  est  d^ns 
la  plus,  grande  solidité  du  placement.  Un  capital  placé 
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^  intérêt  OU  produisant  un  loyer,  court  plus  ou  moins 
de  risquer»  dont  le  fonds  de  terre  est  exempt  D'|iil- 
U^Mrs  ce  dernier  donne  à  son  propriétaire  plus  de  con- 
sidération, d'aplomb  et  de  crédit;  et  même  dans 
plusieurs  pays  il  lui  apporte  des  titres  et  des  pri- 
vilèges. 

a  II  est  vrai  ({ue,  par  la  raison  même  qu'il  ne  peut 
ni  Be  déguiser  ni  se  transporter,  il  est  plus  expose  à 
porter  U  faix  des  charges  publiques  et  à  devenir  Fol)- 
jet  des  vexations  d'un  gouvernement  tyrannique  ou 
rapaçe.  Lin  capital  se  met'sous  toutes  les  formes,  et 
s'emporte  où  l'on  veut;  mieux  encore  que  les  ^mnes, 
il  fuit  la  tyrannie  et  les  guerres  civiles.  ïïéanmoins 
il  faut  que  le  risque  des  placamens  surpasse  ce  grand 
avantage,  puisque  les  terres  sont  plus  chères  en  pro- 
portion de  ce  qu'elles  rapportent  (a).  » 

Dans  tout  ce  chapitre  \  nous  n'avons  considéré  que 
les  terres  employées  à  la  culture  ;  les  terrains  desti^ 
aux  constructions  ne  nous  offrent  que  peu  d'obser* 
valions  à  faire,  eu  égard  à  la  rente  qu'ils  rapportent 
Xout  ce  qui  excède  dans  le  loyer  total  d'une  constrnc- 
tion  ce  qui  est  suffisant  pour  rapporter  le  loyer  né- 
cessaire,  va  naturellement  à  la  rente  du  sol;  chaque 
propriétaire  de  terrain  agissant  en  monopoleiir,  et 
exigeant  très -souvent  pour  un  seul  arpent  de  ma»" 
vaise  terre  à  bâtisse  une  plus  forte  rente  que  nepour- 
raient  lui  produire  cent  arpens  des  meilleures  terres 
labourables.  On  voit  quelquefois  à  Saint-Pétersbourg 
l'emplacement  d'une  seule  maison  se  vendre  J 0,000 
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roubles  et  au  delà;  en  he  comptant  que  Tititérêt  lë^al 
de  cette  somme,  ou  6  pour  cent,  la  tnaison  qu'on 
élève  sur  une  place  achetée  à  ce  prix,  doit. rapporter 
une  rente  de  600  roubles  au  moihs. 

Mais  quelque  excessif  que  soit  souvent  le  taux  de 
la  rente  du  sol,  elle  peut  aussi  tomber  à  rien  :  c'est 
la  demande  de  logemens  ou  de  constructions  qui  dé- 
termine ce  qu'il  doit  être.  Dans  les  maisons  dès  cliamps, 
situëes  k  une  certaine  distance  des  grandes  villeis,  et 
où  il  y  a  abondance  de  terrain  à  choix  ^our  cons-^ 
truire ,  le  loyer  est  rarement  au  -  dessus  du  taux  né- 
cessaire ,  et  la  rente  dû  sol  n*est  presque  rien,  ou  n'est 
pas  plus  que  ce  que  rendrait  le  fonds  s'il  était  mis  en 
culture.  Dans  lesilnaisons  des  campagnes  voisines  de 
quelque  grande  ville ,  le  loyer  total  est  quelquefois^ 
beaucoup  plus  haut,  et  Ton  paie  souvent  plus  cher 
la  beauté  ou  la  commodité  particulière  de  la  situation^ 
ce  qui  donne  lieu  à  une  rente  plus  considérable.  Mais 
c'est  dans  les  capitales  que  cette  rente  est  en  général 
le  plus  haut  possible,  et  surtout  dans  ces  quartiers 
recherchés  où  il  y  a  la  plus  grande  demande  dé  mai- 
sons. 

Quand  le  capitaliste  bâtit  sur  un  terrain  loué,  il 
est  dans  le  cas  d'un  fermier  qui  fait  des  améliorations 
sur  le  fonds  de  sa  ferme  :  il  faut  donc  que  le  bail  soit 
assez  long  pour  que  le  loyer  total  puisse  rembourser 
pendant  sa  durée  le  capital  avec  le  loyer  nécessaire 
et  la  rente.  Quelquefois,  au  lieu  d'exiger  une  rente, 
le.  propriétaire  foncier  convient  avec  le  capitaliste , 
que  la  construction  lui  appartiendra  à  l'expiration  du 
bail.  Dans  ce  cas  le  capitaliste  retire  non -seulement 
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le  loyer  nécessaire,  mais  encore  la  i^pte  du  soi,  ce 
qui  fait  qife  son  capits^l  est  plus  tôt  remboursé.  Ces 
espèce^  de  baux  sont  assez  communs  à  Samt^Péters- 
bourg,  et  je  sais  plusieurs  exemples  où  ils  ont  été 
conclus  pour  six  ans  seulement;  preuve  que  le  loyer 
total  était  assez  haut  pour  effectuer,  pendant  ce  court 
espace  de  temps  le  remboursement  du  capital  et  pour 
payer  en  outre  le  loyer  nécessaire*  Des  baux  aussi 
favorables  pour  le  propriétaire  foncier  ne  peuvent  se 
faire  que  dans  une  capitale  dont  la  population  et  b 
richesse  vont  toujours  en  croissant  (1). 


m  M         ■■    ■  I  I  ■  ■  I  ■[  ■■»— —^^p^ 


.  (i)  Il  y  a  ea  de  tous  temps  de  grandes  controverses  relative" 
ment  au  revenu  des  propriétaires  fondlrs,  qui  fait  le  sujet 
de  ce  chapitre. 

Les  économistes  du  XVIII^  siècle  prétendaient  que  c'était 
l'unique  revenu  sur  lequel  vivaieut  les  nations,  et  que  le 
travail  ne  mettait  aucune  valeur  nouvelle  dans  la  société. 

Adam  Smith  maintient  que  les  terres  concoiirent  avee  le 
travail  a  fournir  leur  contingent  a  la  masse  de  nos  TÎdLesies. 

ÂÊà^ut  est  du  même  avià. 

Buchamm  (commentateur  de  Smith)»  Hicardo,  Tracjy 
Sismondiy  maintiennent  que  le  travail  seul  est  productif,  et 
que  si  les  propriétaires  du  sol  parviennent  à  se  faire  payer  le 
concours  de  leur  instrument,  ce  n'est  qu'une  valeur  qui  passe 
d'une  poche  dans  une  autre  ;  de  celle  des  consommateurs  dans 
celle  des  propriétaires. 

J'avoue  que  je  ne  puis  découvrir  aucune,  utilité  pratique 
dans  ces  controverses,  quoique  M.  Ricardo  dise  dans  la  se- 
conde édition  de  son  ouvrage  (  page  67  )  :  «  La  parfaite  inlel- 
«  ligence  de  ce  principe  est ,  selon  moi  y  de  la  plus  haute 
«  importance  pour  la  science  de  Téconomie  politique?»  Je 
craindrais  bien  plutôt  que  des  discussions  trop  étendues  et 
tifpp  abstraites,  ne  fissent  dégénérer  uç^e  science  4^  faits,  de 
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CHAPITRE  XIII. 


Du  profit  de  l'entrepreneur. 


UvsDVSTBXE  de  l'entrepreneur  consiste  à  dirige 
l'emploi  d'un  capital  ;  ainsi  son  j?rq/î(  tient  à  la  fois 
du  salaire  et  de  l'intérêt  :  il  est  le  plrix  de  son  travail, 
et  il  se  proportionne  sur  la  grandeur  du  capital.  Mal- 


■«■««*■ 


choses»  en  une  série  d'abstractions  qni  auraient  le  fàcHeux 
effet  de  décrier  l'économie  politique  en  la  détournant  des 
applications  y  et  la  faisant  dégénérer  e<i  argumentations  sans 
utilité,  quelquefois  fatigantes  pour  le  lecteur. 

Cependant  pour  qu'on  ne  m'accuse  pas  de  n'oser  pronon- 
cer une  opinion  sur  ce  sujet,  je  dirai  que  je  regarde  la  terre 
comme  un  instrument  qui,  de  même  que  beaucoup  d'autres 
agena  naturels ,  coïicourt  à  donner  aux  choses  une  utilité 
dont  nous  faisons  notre  profit ^  et  que  nous  sommea.  disposés 
en  conséquence  à  payer  par  d'autres  produits  y  fruits  de  nos 
travaux.  Partant  elle  produit  des  valeurs  échangeables:  et 
par  conséquent  des  richesses.  Le  sol  élabore  les  sucs  dont 
se  forment  nos  fruits  y  de  même  que  le  soleil  les  -colore.  Le 
consommateur  à  la  vérité  ne  paie  pas  au  soleil  son  utile  con- 
ooi^rs ,  parce  qu'aucun  propriétaire  n'a  pu  s'emparer  de  ses 
rayons  et  les  céder  pour  de  l'argent  ;  tandis  que  celui  qui  a 
enclos  un  champ ,  s'est  fait  payer  le  service  du  sol  quisansi 
cela  aurait  été  gratuit  :  mais  devoîxs  -  nous  regretter  cette 
circonstance  ?  Lorsque  la  terre  est  à  tout  le  monde ,  elle  ne 
produit  rien  pour  personne  ;  car  alor^  personne  ne  veut  faire 
l'avance  de  ses  frais  et  de  ses  peines  pour  la  cultiver.  Que  les 
l*ayons  du  ^leil  p'aient  point  de  propriétaires ,  il  importa 
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gré  cette  ressemblance  qu'il  a  avec  l'intérêt,  le  profit 
est  loin  d'être  de  la  nature  de  cette  rente.  L'intérêt 
peut  être  gagné  saqs  travail ,  et  il  faut  l'industrie  de 
l'entrepreneur  pour  gagner  son  profit;  l'un  tient  à  la 
possession  du  capital,  et,  par  conséquent, .est  alié- 
nable à  volonté;  l'autre  a  sa  source  dans  les  connais- 
sances, les  talens,  l'expérience  et  le  travail  de  l'homme, 
et|  par  conséquent,  ne  peut  être  cédé  qu'à  ceuk  qui 
ont  les  mêmes  facultés  et  le  même  désir  de  les  appli- 
quer. 

Comme  le  profit  de  l'entrepreneur  provient  de 
l'emploi  d'une  industrie  et  d'un  capital,  il  s'ensuit 
que  son  taux  nécessaire  doit  se  composer  de  deux 
élément  :  d'un  salaire  d'industrie,  et  d'une  prime 
d'assurance  pour  les  risques  que  court  le  capital. 

Le  salaire  de  l'entrepreneur  n'étant  jamais  payé 
séparément- et  se  trouvant. toujours  confondu  dans  la 
totalité  du  profil ,  il  n'y  a  d'autre  échelle  pour  l'éva- 
luer que  le  salaire  courant  qu'on  paie  d|iDs  le  même 
lieu  et  à  la  même  époque  pour  un  travail  pareil  à 
celui  d'entrepreneur.  Quelquefois  un  chef  d'entre- 
prise,  ne  voulant  ou  ne  pouvant  point  se  cjiarger  du 
travail  d'inspection  et  de  direction,  le  confie  à  un 
principal  commis  :  dans  ce  cas,  les  salaires  de  ce 
commis  expriment  exactement  la  valeur  du  travail 

I  ■  I  ■ I    I    II         ■        I  ■■  ■!■        Il— — — ^-— — ^— — ^»^»^M 

peu  à  la  prodaction;  l0ur  action  n'en  est  pas  moins  efficace  ; 
elle  n'eiige  point  d'avances;  mais  si  la  terre  n'en  avait  point , 
elle  resterait  en  friclre  et  nous  serions  tout-è-fait  privés  de 
ses  produits,  dont  nous  pouvons  du  moins  jouir  mainte- 
nant en  payant  une  rétribation  assez  légère  aux  propriétaires 
fonciers.  J.-B.*  S. 
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d^6ntrepreneur  (i)  ;  Tentrepreneur  cède  alors  au  com*^ 
mis  $00  salaire ,  et  ne  se  réserve  que  la  prime  d'assu- 
rance et  le  profit  net  qu'il  peut  faire  sur  son  entre* 
prise.  Les  principes  qui  déterminent  le  salaire  étant 
déjà  développés  dans  les  chapitres  précédens,  je  n'ai 
plus  rien  à  observer  sur  cet  article* 
— — ^— ■  il .11  »  I     I    11  I  ■—^1———»^^——» 

(i)  Cette  appréciation  est  imparfaite.  L'auteur  ne  donne 
pitty  à  beaucoup  près,  aux  fonctions  des  entrepreneurs  d'in- 
dustrie ,  l'importance  qu'il  devrait  leur  donner. 

Un  entrepreneur  d'industrie,  c*est-à~dire  un  agriculteur, 
un  manufacturier ,  ou  un  négociant  y  est  celui  qui  à  ses  péifls 
et  risques  entreprend  de  fournir  à  la  société  les  produits  dont 
elle  a  besoin.  Il  apprécie  les  frais  de  production  que  néces- 
sitera un  produit  ;  il  préjuge  la  valeur  qu'il  aura  étant  ter- 
miné; ^il  rassemble  tous  les  élémens  d'une  entreprise,  en 
compose  l'administration  et  le  régime.  Comme  il  a  perpé- 
tuellement des  achats  et  des  ventes  à  faire,  des  conventions 
de  toutes  sortes  à  conclure ,  il  doit  connaître  les  hommes  et 
les  al&ires ,  évaluer  les  risques ,  prévoir  les  vicissitudes  du 
commerce,  l'influence  de  la  paix,  de  la  guerre  et  des  mau- 
Taises  lois.  La  réunion  dei  qualités  et  des  talens  qui  sont  né- 
cessaires pour  faire  prospérer ,  pour  soutenir  seulement  une 
entreprise  industrielle ,  établit  une  espèce  de  monopole  en 
faveur  des  hommes  qui  sont  en  état  de  la  concevoir ,  de  la 
former  et  delà  conduire.  Ceux  qui  manquent  de  prudence  et 
de  lumières  ne  font  pas  long-temps  concurrence  ù  ceux  qui  en 
sont  pourvus.  Telles  sont  les  causes  qui  établissent  pour  les 
entrepreneurs,  des  profits  indépendant  de  leurs  capitaux,  et 
fort  supérieurs  au  salaire  d'un  simple  commis  en  chef,  qui 
ne  court  aucun  risqve  pour  son  compte ,  touche  son  traite- 
ment dans  toutes  les  suppositions,  et  ne  hasarde  ni  sa  fortune, 
ni  sa  réputation  en  cas  de  mauvaise  fortune. 

Certes  ni  Adam  Smith ,  ni  les  écrivains  qui  l'ont  copié,  en 
4x>nfondant  les  profils  de  Tentreprenenr  d'industrie  avec  les 
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La  primfi  d'assurance  est  destinée  à  couvrir  les 
pertes  qui  peuvent  arriver  dans,  le  genre  d'entreprises 
auquel  le  capital  est  employé.  Elle  se  proportionne 
sur  la  valeur  du  capital,  et  elle  est  d'autant  plus  élevée 
qu'il  y  a  plus  de  risques  dans  l'emploi. 

Elle  se  proportionne  sur  la  valeur  du  capital: 
cette  circonstance  explique  en  partie  pourquoi  le  pro- 
fît  de  l'entrepreneur  augmente  avecle  capital  qu'il 
emploie,  et  pourquoi  il  diminue  avec  lui  :  plus  le  ca- 
pital est  grand,  plus  la  prime  est  multipliée. 

^Elle  est  daiitarit  plus  élei^ée  qu'il  y  a  plus  de  ris- 
ques  dans  une  entreprise  :  cette  circonstance  explique 

profits  de  son  capital  {profits  qf  stock) y  n'ont  point  donné 
un  tableau  fidèle  des  faits  qui  se  passent  tous  les  jours  sous 
nos  yeux. 

Je  sais  qu'il  est  fort  difficile  de  distinguer  ce  qui ,  dans  la 
production,  est  dû  à  l'entrepreneur,  de  ce  qui  est  dàà  son 
capital.  Le  même  outil  fait^  plus  d'ouvrage  conduit  par  des 
mains  adroites ,  que  lorsqu'il  Test  par  des  ra.ains  inexpéri- 
mentées. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  une  partie  de 
l'ouvrage  qu'il  faut  attribuer  à  l'outil ,  et  une  partie  qui  est 
l'œuvre  de  la  main  qui  le  guide  ;  el  il  serait  fort  utile  dans  la 
pratique  de  pouvoir  en  faire  la  distinction.  Unmanufactarier, 
par  exemple,  a  un  capital  de  cinquante  mille  francs,  et  pur 
sonhabileté  il  fait  tous  les  ans  un  bénéfice  de  a5  mille  francs, 
c'est-à-dire  un  bénéfice  égal  à  5o  pour  cent  de  son  capital  ; 
mais  sur  cette  production  annuelle,  on  ne  sait  pas  quelle  va- 
leur est  due  à  Paction  de  l'entrepreneur  et  quelle  à  l'action 
de  son  capital.  Cependant  pour  augmenter  une  aussi  bonne 
affaire  il  emprunte ,  t)u  il  trouve  un  commanditaire  qui  qua- 
druple ses  fonds ,  et  les  bénéfices  sont  portés  de  a5  à  i  oo  mille 
francs  par  an»  De  bonne  foi  le  commanditaire  est-il  fondé  à  ré- 
clan^erlesyS  mille  francs  d'accroissement  dans  les  bénéfices,  et 
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pourquoi  le  profit  est  plus  considérable  dans  les  en- 
treprises lointaines  :  la  prime  d'assurance  y  est  plus 
forte,  parce  que  les  retours  sont  plus  incertains;  — 
pourquoi  il  est  également  plus  considérable  *dans  les 
emplois  où  le  capital  est  long -temps  engagé  :  plus 
l'opération  est  longue,  plus  les  risques  sont  multipliés 
et  plus  ils  élèvent  la  prime  d'assurance;  —  pourquoi 
le  profit  est  médiocre  dans  une  entreprise  commune, 
courante,  où  la  production  ainsi  que  la  consomma- 
tion sont  connues  depuis  long- temps;  et  pourquoi  il 
est  souvent  le  contraire  dans  une  entreprise  neuve  ^ 
où  l'on  marche  encore  à  l'aventure  :  dans  le  premier 

-    -  ■ 

Tentrepreneur  ne  peat*il  pas  lui  dire  à  aoMi  bon  droit  i  «  C'est 
«K  la  manière  dont  j'ai  fait  travailler  ce  capital  additionnel  de 
«  cent  cinquante  mille  francs ,  qui  lui  a  fait  produire  ce  profit. 
«  Il  est  dôDc  le  fruit  de  mon  talen|«  i  * 

Il  y  a  même  des  cas  où  le  capital  comme  outil ,  ne  produit 
réellement  aucune  valeur.  Supposez  q«e  le  propriétaire  d'une 
usine  y  d'un  moulin  à  papier  y  par  exemple,  cherche  à  la 
vendre,  et  que  nui  acquéreur  ne  se  présente  à  aucun  priz« 
Le  proprié tau*e  se  décide  en  conséquence  à  la  faire  traTailler 
pour  CD  retirer  du  moins  le  profit  de  ses  soins  et  celui  du 
fonds  de  terre  sur  lequel  elle  est  bâtie.  Il  est  évident  que  dané 
cette  entreprise ,  il  n'y  a  pas  un  sou  de  profit  pour  le  capital* 
S'il  y  en  avait  eu ,  un  acquéreur  ou  un  locataire  se  serait 
présenté  et  en  aurait  donné  un  prix  quelconque  dont  il  aurait 
été  indemnisé  par  le  profit  du  capital. 

On  voit  que  malgré  la  difficulté  que  l'on  rencontre  à  dis-* 
linguer  les  profits  de  l'industrie  y  de  ceux  du  capital ,  il  y  a 
dans  la  pratique  beaucoup  de  cas  où  il  serait  utile  de  faire 
cette  distinction  y  et  qu'il  serait  très-dighe  des  économistes 
pcditiques  d'en  ét|iblir  les  bases.  J.-B.  S. 
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cas,  ie  retour  des  aratices  eist  assuré';  îl  ne  Fesfi  pas 
dans  le  second. 

Lorsque  les  emplois  sont  parfaitement'connus ,  la 
prime  d'assurance  est  toujours  au  taux  nécessaire, 
c'est-à-dire  elle  ne  va  guère  au  delà  de  ce  qui  est  stric- 
temelit  nécessaire  pour  couvrir  les  pertes  régulières. 
L'expérience  fait  connaître  la  proportion  moyenne  de 
ces  pertes ,  et  c'est  sur  cette  base  que  chaque  entre- 
preneur est  obligé  d'évaluer  le  tatrx  dé  la  prime  d'as- 
surance dans  le  genre  d'industrie  qu'il  entreprend. 
S'il  lui  arrivait  de  Testîmer  trop  haut,  d'autres  en- 
trepreneurs ne  manqueraient  pas  de  la  faire  baisser 
par  leur  concurrence.  Ainsi,  dans  les  emplois  connus, 
cette  prime  est  ordinairement  réduite  au  niveau  de 
la  perte  régulière  essuyée  dans  chaque  emploi. 

Dans  les  entreprises  nouvelles  et  hasardeuses,  les 
pertes  ne  peuvent  être  appréciées  au  juste  :  on  de- 
vrait donc  supposeir  que  l'entrepreneur  serait  porté 
à  évaluer  la  prime  d'assurance  aussi  haut  que  pos- 
sible; mais  l'expérience  prouve  le  contraire.  Cette 
confiance  présomptueuse  que  les  hommes  ont  géné- 
ralement dans  leur  bonne  étoile,  paraît  agir  ici  comme 
partout  ailleurs.  La  plupart  de  ces  entrepreneurs, 
loin  d'évaluer  trop  haut  la  prime  d'assurance,  ne  l'es* 
timent  pas  même  ce  qu'elle  devrait  être,  de  sorte  que^ 
la  totalité  du  profit  ne  suffit  pas  toujours  pour  cou- 
vrir entièrement  ces  pertes.  La  preuve  en  est  que 
dans  les  entreprises  les  plus  hasardeuses ,  les  banque- 
routes sont  les  plus  fréquentes.  Si  la  prime  d'assu- 
rance  suffisait    pour  compenser   toutes  les  pertes 
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régulières ,  les  banquercmtes  ne  seraient  pas  plus  frë-* 
quentes  dans  oes  entreprises  que  dans  les  autres. 

Le  salaire  et  la  prime  d'assurance  forment  le  profit 
sécessaire  de  Tefntrepreneur  ;  son  profit  courant  se 
règle  sur  le  prix  courant  de  9es  produits.  Ainsi  ce 
*  profit  peut  être  au-dessus  ou  au-dessous ,  ou  préci- 
sément au  niveau  du  profit  nécessaire. 

Il  est  au-dessus  du  profit  nécessaire,  quand  le 
prix  courant  des  produits  de  l'entreprise  excède  les 
avances  que  Tentrepreneur  a  été  obligé  de  faire  pour 
les  produire  et  pour  les  amener  au  marché.  Ces  avances^ 
comme  vous  le  savez,  comprennent  les  articles  sui- 
vons: 

i^  le  capital  circulant  emplcyé  en  matériaux,  en 
salaires  d'ouvrier,  et  (si  Teiitreprise  est  du  genre 
agricole)  en  rente  foncière  (<7); 


(d)  Dans  le  onzième  chapitre  (  page  362  )  je  tous  ai  dît  que 
la  rente  foncière  se  constitue  de  l'excédant  que  le  prix  courant 
des  produits  agricoles  laisse  au  delà  des  ayances  de  l'entre- 
preneur 9  en  y  comprenant  même  son  profit  couinant  ;  ici ,  je 
range  la  rente  parmi  ces  avances.  Ceci  n'est  point  une  con- 
tradiction. Dans  le  chapitre  indiqué  il  s''âgissait  de  l'origine 
de  la  rente  foncière  ;  ici  nous  la  considérons  comme  établie. 
La  rente  foncière  ne  peut  naitre  que  lorsque  le  prix  courant 
des  prod'iits  de  la  terre  est  assez  haut  pour  couvrir  les  avances 
indispensables  du  fermier,  et  pour  laisser  encore  quelque 
chose  au  delà  ;  mais  du  moment  qu'elle  est  établie ,  le  fermier 
ayant  dû  la  payer,  il  doit  aussi  la  ranger  parmi  ses  avances. 
—  Vous  vous  rappelez  sans  doute  qu'il  en  est  de  même  de  la 
rente  de  talens.  Cette  rente  aussi  ne  peut  naître  que  lorsque 
le  salaCire  courant  est  assez  haut  pour  laisser  quelque  chose 
an  delà  du  salaire  nécessaire  ;  mais  du  moment  qu'elle  est  éta- 


/ 
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a^  les  rentes  du  capital,  savoir,  Tîntérêt  du  capital 
circulant ,  et  le  loyer  du  capital  fixe , 

3°  \e  profit  nécessaire  de  l'entrepreneur. 

Tout  ce  que  le  prix  courant  des  produits  rapporte 
au  delà  de  ces  avances  indispensables  est  un  revenu 
superflu,  et  constitue  le  profit  net  de  Fentrepre-' 
neqr. 

Vous  voyez ,  Messeign)eurs ,  que  ce  que  Tentre- 
preneur  gagne  en  sus  du  capital,  est  loin, de  former 
tout  entier  un  gain  ou  profit;  cependant  l'usage  veut 
qu'on  appelle  ainsi,  non-seulement  le  revenu  total 
de  l'entrepreneur  (  lequel  souvent  ne  contient  aucun 
profit),  mais  encore  ce  revenu  plus  la  rente  du  ca^ 
pital  (a).  Cette  denyère,  ainsi  que  la  rente  foncière, 
ne  peuvent  jamais  faire  partie  du  profit  de  l'entre- 
preneur; car  ou  il  ne  possède  pas  lui-même  le  capital 
et  le  fonds  de  terre  qu'il  emploie  dans  son  entreprise, 
et  alors  ces  rentes  ne  lui  appartiennent  pas;  ou  bien 
il  est  lui-même  capitaliste  et  propriétaire  foncier,  et^ 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  ranger  parmi  le  revenu 
de  son  industrie  des  rentes  qu'il  aurait  gagnées  de 
même  â'il  n'avait  pas  travaillé.  S'il  possède  des  Capi- 
taux et  des  terres,  c'est  comtne  capitaliste  et  comme 
propriétaire,  mais  ce  n'est  pas  comme  entrepreneur^ 

Il  est  difficile  d'imaginer  que  dans  les  entreprises 
communes  et  courantes,  le  pfofit  net  des  entrepre-* 


blie ,  chaque  entrepreneur  devant  la  payer,  il  doit  anssi  la. 
ranger  parmi  le  salaire  nécessaire  dont  il  a  fait  les  avances^ 
Voyez  page  3o8. 

{a)  Comparez  page  27^ ,  la  notci 
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neurs  puisse  être  considérable,  quand  le  commerce 
est  entièrement  libre.  Tant  de  gens  sont  bien  aises  de 
gagner  simplement  Un  salaire  d'entrepreneur,  que 
leur  concurrence  doit  réduire  le  prix  courant  des 
marchandises  à  peu  près  au  niveau  du  profit  néces- 
saire. Ce  n'est  que  dans  les  entreprises  nouvelles  et 
hasardeuses  que  se  font  les  gros  profits;  mais  aussi 
la  chance  des  pertes  y  est  plus  grande.  Les  entreprises 
les  plus  hasardeuses  sont,  à  la  vérité,  les  plus  lucra- 
tives quand  elle||préussissent;  mais  elles  réussissent 
rarement.  Le  commerce  de  contrebande,  le  plus  ha- 
sardeux de  tous,  donne  bien  quelquefois  des  profits 
immenses ,  mais  il  conduit  peut-être  vingt  personnes 
à  la  banqueroute,  contre  une  qu'il  enrichit.  Dans  ce 
cas,  c'est  un  individu  que  la  fortune  favorise;  mais 
le  même  profit  n'a  pas  lieu  régulièrement  dans  Iq 
même  genre  d'entreprises. 

Le  gros  profit  qui  semble  régulièrement  accompa- 
gner certains  genres  d'entreprises  bien  connus,  est  en 
général  une  illusion,  qui  provient  de  ce  qu'on  appelle 
profit  ce  qui  n'est  que  le  revenu  total  de  l'entrepre- 
neur. Les  profits  des  apothicaires  passent,  par  une 
sorte  de  dicton,  pour  quelque  chose  de  singulièrement 
exorbitant;  cejiendant  la  plus  grande  partie  de  ces 
profits  apparens  ne  sont  que  de  véritables  salaires. 
Le  métier  d'apothicaire  exige  plusieurs  connaissances 
scientifiques  qui  rendent  les  études  préparatoires  et 
l'apprentissage  de  ce  métier  trèà-coûteux;  d'ailleurs 
celui  qui  l'exerce  doit  être  investi  d'une  grande  con- 
fiance. Il  faut  .donc  que  ses  salaires  suffisent  pour 
I.  aS 
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fournir  l'intérêt  viager  de  la  dépense  de  son  instruc* 
tion ,,  et  la  rente  que  doivent  lui  rapporter  les  qua- 
lités morales  et  intellectuelles  qui  lui  méritent  la 
GonBance  du  public.  Il  ne  peut  trouver  ces  salaires 
que  dans  le  prix  auquel  il  vend  ses  drogues;  mais  la 
totalité  des  drogues  que  Tapothicaire  le  plus  acha- 
landé pourra  vendre,  dans  le  cours  d'une  année,  dans 
la  ville  qui  fournit  le  fnarché  le  plus  étendu,  ne  lui 
coûteront  peut-être  pas  plus  de  j  ,000  à  i  ,5oo  roubles; 
ainsi,  quand  il  les  vendrait  à  2  ou*3|boo  roubles,  ou  à 
100  pour  cent  de  profit,  comme  on  dit,  en  déduisant 
le  capital  circulant  et  les  rentes,  souvent  on  trouve- 
rait qu'il  en  retire  à  peine  son  profit  nécessaire. 

Souvent  une  entreprise  ne  donne  qu'un  mince 
profit  net  ou  ii'en  donne  point  du  tout,  quand  le  ca- 
pital est  modique,  tandis  quelle  donne  un  gros  profit 
net  lorsque  le  capital  esï  considérable.  La  raison  en 
est  que  la  même  entreprise  exige  toujours  le  même 
salaire  d'entrepreneur,  tandis  que  le  profit  courant 
se  proportionne  sur  la  valeur  du  capital,  et  qu'il  aug* 
mente  suivant  que  ce  capital  grossit.  Deux  entre- 
.  preneurs  dans  le  même  genre,  et  qui  font  exactement 
le  même  travail,  doivent  gagner  le  même  salaire; 
mais  si  leurs  capitaux  ne  sont  pas  de  la  même  gran- 
deur, le  profit  net  de  l'un  sera  plus  considérable  que 
celui  de  l'autre.  L'exemple  suivant  vous  en  fournira 
une  preuve  évidente. 

Supposons  qu'en  un  lieu  le  profit  courant  d'une 
entreprise  de  manufacturé  soit  communément  de  jo 
pour  cent,  et  qu'il  s'y  trouve  deu»  manufactures 


LIV.    III,    CHAP.   Xlli.  387 

entre  lesquelles  il  n*y  ait  d'autre  différence  que  cdle 
àes  matières  premières  qu'elles  travaillent:  chacune 
d'elles  y  à  ce  que  je  suppose,  emploie  ao  ouvriers  if 
raison  de  a5o  roubles  par  an  chacun,  ce  qui  fait  une 
dépense  de  5,aoo  roubles  par  an  pour  chaque  atelier; 
mais  les  matières  grossières  qu'on  travaille  dânst  Tune 
ne  coûteront  annuellement  que  5,ooo  roubles,  tandis 
que  dans  l'autre  on  travaille  des  matières  plus  pré- 
cieuses qui  coûtent  1 5,ooo  roubles.  Ainsi  le  travail 
des  entrepreneurs,  et  par  conséquent  leur  salaire, 
sera  tout-à-fait  le  même  .ou  très-approchant;  mais  le 
capital  de  l'un  sera  de  10,000  roubles,  celui  de  l'autre 
de  !ko,ooo.  Au  taux  de  1  o  pour  cent,  les  entrepreneurs 
auront  un  profit  courant,  lun  1 ,000  roubles  et  l^autre 
de  2,000. 

La  prime  d'assurance  se  proportionne  sur  le  capi- 
tal; ainsi  elle  formera  des  sommes  différentes  pour 
les  deux  entreprises.  En  admettant  qu'elle  fût  de  a 
pour  cent,  il  resterait  à  l'un  des  entrepreneurs  800 
roubles  et  à  l'autre  1,600.  Le  salaire  d'entrepreneur, 
au  contraire ,  se  proportionne  sur  la  nature  et  la  quan- 
tité du  travail;  or,  comme  sous  deux,  rappor^ts  le  tra- 
vail des  deux  entrepreneurs  est  le  même,  leurs  sa- 
laires seront  aussi  les  mêmes,  ou  formeront  la  même 
somme;  en  les'  évaluant  à  700  roubles,  le  salaire  du 
premier  entrepreneur  fera  7  pour  cent  de  son  capital  ; 
celui  du  second  ne  fera  que  3~  .pour  cent  du  sien. 
.  Reste  comme  profit  net  à  l'un  looroubiesi^et  à  l'autre 
goo  roubles;  ce. qui  fait,  en  proportion  du  capital, 
pour  le  premier  i  pour  cent  seulement,  et  pour  le 


^88  PREMIÈRE    PARTIE. 

second  4t  pour  ^^^  (^)-.  ^^^^  ^'^y^^  ^^'^"  même 
taux  du  profit  courant  le  profit  net.diffère,  non-seu- 
Jerneiit  à  raison  de  la  valeur  du  capital,  mais  dans 
une  proportion  bien  plus  forte.  Si  le  profit  net  sui- 
vait'îa  même  proportion  que  le  capital,  celui  de  ces 
deux  entrepreneurs  serait  comme  de  i  à  a;  mais  il  est 

comme  de  I  à  9* 

Cette  comparaison  peut  servir  à  vous  prouver, 
Messeigneurs^  qu'un  gros  capital,  quoique  produi- 
sant un  petit  profit  ,\iugmente  en  général  plus  promp- 
tement  qu'un  petit  capital  gui  donne  de  gros  profits. 
C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un  grand  écrivain  qu'il  est 
plus  facile;  de  gagner  le  second  million  que  le  premier 
écu.  Si  chacun  des  deux  entrepreneurs  que  j'ai  sup- 
posés était  assez  économe  pour  ajouter  tout  son  profit 
net  au  cs^pital  employé  dans  son  entreprise,  le  premier 
ne  pourrit  y  ajouter  cette  foîs-ci  que  loo  roubles; 
l'autre,  au  contraire,  l'augmenterait  de  900  roubles; 
et  chaque  année  la  proportion  changerait  de  plus  en 
plus  en  faveur  du  dernier.  Mais,  dans  un  cas  pareil, 


(fl)  Pour  rendre  cet  exemple  plus  clair ,  il  suffit  de  Tarran- 
ger  en  forme  de  compte. 


i»"»  Mi-iraFÀCT 
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Capital  employé  dans  les  deux  fabriqaes.    1 0,000 
Profit  cdnïant  à  10  pour  cent.  .  .  1  .  .      1,000 

Prime  d*aàsnràpce  à  2  pour  cent.  ,  .  . 

Salaire  jd'çut]:eprenêiii;.> •  •  •  \ 

Profit  net.   i •  •  * 

TotaI. 
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l'entrepreneur  pauvre  réduit  communément  3a  sub- 
sistance au  simple  nécessaire,  et  tâche  d'épargnÉjr  ^on 
revenu  superflu,  tandié  que  l'entrepreneur  riche  tnange 
ordinairement  tout  son  salaire,  et  souvent  même  une 
grande  partie  de  son  profit  net. 

Une  conséquence  de  ces  observations  sur  le  prdfit 
de  l'entrepreneur,  c'est  qu'il  paraît  plus  avffiitageux 
pour  ùrie  nation  d'avoir  uti  petit  nombre  d'entrepre- 
neurs riches  plutôt  qu'un  grand  nombre  d'entrepre- 
neurs pauvres.  A  la  vérité,  le  même  capital  national, 
s'il  est  employé  par  10,000  entrepreneurs,  donnera 
un  plus  grand  profit  net  à  la  nation,  que  s'il  était 
employé  par  100,000;  mais  il  ne  s^ensùitpas  néces-, 
sairenieiit  que  le  capital  national  iaugmente  danis' la 
même  proportion.  Il  est  plus  que  probable  que  la 
sévère  économie  des  entrepreneurs  pauvres  suffirait 
pour  contrebalancer  cet  avantage  apparent.  Au  réété, 
j'écarte  ici  les  considérations  morales  qui  rendent 
une  grande  inégalité  de  fortiine^  si  prejudiciable.au 
bonheur  des  nations.  Sous  tous  les  autres  po'îllt'â  de 
vue,  hors  celui  de  la  richesse  nationale,  il  importe 
infiniment  plus  à  l'état  de  voir  dans  l'aisance  lie  plus 
grand  nôinbre  possible  de  ses* citoyens,  que  de  compter 
quelques  Crésus  parmi  une  foule  innombrable  de 
mendians. 

Revenons  à  notre  sujet.  Le  salaire  de  Telitrepre- 
neur.éfant  toujours  le  même  dans  les  entreprises  du 
même  genre  et  de  la  même  étendue,  il  s'ensuit  que 
ce  salaire  forme  une  portion  d'autant  plus  considé- 
rable du  profit  courant,  que  le  capital  est  plus  petit. 
Dans  l'exemple  que  nous  avions  choisi,  le  salaire  dé 
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l'entrepreneur  pauvre  comprend  les  7  dixièines  de 
^on  profit  courant,  tandis  que  celui  de  Tentrepre- 
neur  riche  ne  fait  que  3  dixièmes  j  du  sien.  Cette 
^circonstance  nous  fournit  une  autre  observation  inté- 
ressante :  c'est  que  la  grandeur  du  capital  qu'on  peut 
.  ^mployier  dans  une  entreprise  dépend  de  l'étendue 
du  marché  qu'ont  les  produits  de  cette  entreprise. 
Plus  le  marché  est  ^resserré,  moins  Tentrepreneur 
p^^t  vendre  de  marchandisses  ;  et  moins  il  en  vend , 
fftoins  il  peut  emplpyer  de  capital  pour  les  produire. 
Pr,  cppame  il  faut  absolument  que  le  capital,  quelque 
pptif  qu'il  soit,  rapporte  le  salaire  de  l'entrepreneur, 
H  §«  peut  qB^,  dans  le  même  genre  d'entreprises,  le 
profit  poiirant  soit  beaucoup  plus  grand  dans  un  en- 
droit qui  présente  un  marché  très-limité,  que  dans 
yn  lieu  qui  offre  un  marché  vaste.  En  voici  un 
exemple; 

Dans  une  petite  ville ,  un  épicier  ne  pourra  guère 
employer  plus  de  1 000  roubles  dans  son  commerce. 
Ce  commerce  yipst  nécessaire  à  la  consommation  des 
habitans  ;  mais  un  marché  aussi  resserré  ne  peut  pas 
comporter  l'emploi  d'un  plus  gros  capital  dans  ce 
négoce.  Cependant  il  faut  bien  que  ce  négoce  rap^ 
porte  le  salaire  de  l'entrepreneur,  lequel,  dans  ce 
cas,  sera  assez  élevé.  Outre  la  condition  de  posséder 
un  capital  ou  le  crédit  nécessaire  pour  en  emprunter, 
il  faut  encore  celle  de  savoir  lire ,  écrire  et  compter  ; 
il  faut  celle  de  pouvoir  juger  passablement  de  peut- 
être  5o  ou  6a  espèces  de  marchandises  différentes,  de 
leurs  prix,  de  leurs  qualités  et  des^narchés  où  l'on 
peut  se  les  procurer  au  meilleur  compte  ;  il  faut ,  en 
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un  mot,  toutes  les  connaissances  nécessaires  à  un  gros 
marchand,  et  rien  n'empêche  l'épicier  de  le  devenir, 
que  le  manque  d'un  capital  suffisant.  On  ne  peut  pas 
dire  que  5oo  roubles  par  an  soient  un  salaire  plus 
que  nécessaire  pour  un  homme  qui  réunit  tant  de  con- 
naissances. Ainsi ,  sans  compter  la  prime  d'assurance , 
sans  lui  accorder  le  moindre  profit  net,  son  com-^ 
merce  devra  lui  rapporter  un  profit  courant  de  Sopour. 
cent.  Dans  une  grande  ville ,  ce  même  commerce 
ne  rapportera  peut-être  que  5  pour  cent  ;  mais  aussi 
dans  une  grande  ville  il  est  possible  d'employer  1 0,000 
roubles  au  commerce  d'épicerie.  Les  salaires  des  deux 
entrepreneurs  seront  les  mêmes  ;  mais  ce  salaire  n'est 
qu'une  bagatelle  à  décompter  du  profit  courant,d'un 
capital  de  10,000  roubles,  tandis  qu'au  même  taux, 
le  profit  d'un  capital  de  1000  roubles  ne  suffirait  pas 
pour  payer  ce  salaire. 

Ces  observations  expliquent  pourquoi  la  différence 
entre  le  profit  courant  d'un  détailleur  et  celui  d'un 
marchand  en  gros  est  bien  moindre  dans  une  grande 
ville  que  dans  une  petite;  dans  une  grande  ville,  le 
détailleur  peut  employer  un  plus  grand  capital  ;  ainsi 
son  salaire  fait  une  moindre  partie  de  son  profit,  et 
ce  profit  peut  être  moindre.  C'est  pour  cette  raison 
que  les  marchandises  qui  se  vendent  en  détail  sont  < 
à  beaucoup  meilleur  marché,  toutes  les  autres  cir- 
constances étant  égales;  dans  les  grandes  villes  que 
dans  les  petites.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  quç 
par  rapport  aux  marchandises  que  les  petites  villes 
tirent  de  leurs  environs ,  tandis  qu'on  les  amène  de 
loin  aux  grandes  villes  :  dans  ce  cas ,  les  frais  de^ 
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transport  ajoutent  au  prix  des  denrées  qui  se  vendent 
dans  les  grandes  villes ,  autant,  et  plus  qu'il  ne  faut 
pour  compenser  le  bon  niaFclié  produit  par  la  dimi- 
nution proportionelle  du  profit  des  détailleurs.  Les  épi- 
ceries, par  exemple,  sont  en  général  à  beaucoup 
meilleur  marché  dans  les  grandes  villes  ;  il  n'en  coûte 
pas  plus  pour  les  y  apporter  que  pour  les  transporter 
dans  les  villages.  Au  contraire ,  le  pain  et  la  viande 
de  boucherie  n'y  sont  pas  à  meilleur  marché ,  puis- 
qu'il en  coûte  bien  davantage  pour  y  transporter  du 
blé  et  du  bétail,  qu'il  n'en  coûte  pour  en  amener  aux 
petites  villes ,  qui  tirent  ces  articles  de  la  campagne 
qui  les  environne. 

Quoique  le  profit  courant  de  l'entrepreneur,  tant 
pour  la  vente  en  détail  que  pour  la  vente  en  gros, 
soit  en  général  plus  faible  dans  les  grandes  villes  que 
dans  les  petites,  cependant  on  voit  fort  souvent  dans 
les  pr,emières  de  grandes  fortunes  faites  avec  de  pe- 
tits commencemens ,  et  on  n'en  voit  presque  jamais 
dans  les  autres.  Les  observations  que  je  viens  de  vous 
présenter  expliquent  suffisamment  ce  phénomène. 
Dans  de  petites  villes,  à  cause  du  peu  d'étendue  du 
marché,  les  entreprises  ne  peuvent  pas  s'agrandir  à 
mesure  que  grossit  le  capital  :  ainsi,  dans  ^es  en- 
droits-là, quoique  le  taux  du  profit  de  l'entrepreneur 
puisse  être  très-haut,  cependant  la  portion  de  ce  pro- 
fit qui  forme  le  profit  net  ne  peut  jamais  être  très- 
forte,  ni  par  conséquent  le  montant  de  son  accumu- 
lation annuelle.  Au  contraire,  dans  de  grandes  villes, 
on  peut  étendre  ses  entreprises  à  mesure  que  le  ca- 
pital augmente,  et  il  augmente  d'autant  plus  vite 
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qu'il  est  plus  grancl.  D'ailleurs  le  crédit  d^un  homme 
qui  est  économe  et  qui  fait  bien  ses  affaires  aug- 
mente encore  bien  plus  vite  que  son  capital.  A  pro- 
portion de  Paccroissement  de  l'un  et  de  l'autre,  il 
agrandit  la  sphère  de  ses  opérations;  et  comme  le 
montant  de  son  profit  net  s'accroît  dans  une  propor- 
tion bien  plus  forte  que  son  profit  courant,  plus  il 
étend  son  entreprise ,  plus  il  lui  est  facile  d^accu* 
muler.  '  ' 

Toutefois,  en  admettant  une  progression  si  rapide 
de  profits,  on  suppose  que  la  dépense  personnelle  de 
reiîitrepreneur  ne  s'étende  jamais  au  delà  de  son  sa- 
laire :  or  cette  supposition  ne  se  confirme  que  très- 
rarement.  La  plupart  des  entrepreneurs'  augmentent 
leur  dépense  en  proportion  dé  leurs  profits;  ainsi:  il< 
n'arrivjç  pas  souvent  quHIs  fassent  rapidement  des 
fortunes  considérables  dans  un  genre  (Quelconque  d'en- 
treprises courantes  et  bien  connues.  Le  seul  genre 
d'entreprises  dans  lequel  il  se  fait  quelquefois  des 
fortunes  subites,  c'est  celui  qu'on  appelle  le  commerce 
de  spéculation.  Le  négociant  qui  s'adonne  à  ce  genre 
d'affaires  n'excerce  pas  de  commerce  fixe,  régulier  • 
et  bien  connu.  Il  est  cette  année  marchand  de  blé,  il 
sera  marchand  de  vin  Tannée  prochaine,  et  marchand 
de  sucre,  de  tabac  ou.  dé  thé  l'année  suivante.  Il  se 
livre  à  toute  espèce  de  commerce  qu'il  présume  pou- 
voir donner  quelque  profit  extraordinaire;,  il  le  laisse 
là  quçind  il  prévoit  que  les  profits  en  pourront  re- 
tomber au  niveau  de  ceux  des  autres  affaires  :  ainsi 
ses  gains  et  ses  pertes  ne  peuvent  garder  aucune  pro- 
portion régulière  avec  ceux  de  toute  autre  branche  de 
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commerce  fixe  et  bien  connue.  Un  homme  qui  ne 
craint  pas  de  s'aventurer  peut  quelquefois  faire  une 
fortune  considérable  en  deux  ou  trois  spécula- 
tions heureuses;  mais  il  est  tout  aussi  probable  qu'il 
en  perdra  autant  par  deux  ou  trois  spéculations  mal- 
heureuses. Un  tel  commerce  ne  p^ut  s'entreprendre 
que  dans  de  grandes  villes.  Ce  n'est  que  dans  des  en- 
droits où  les  affaires  et  les  correspqndances  sont  ex- 
trêmement étendues,  qu'on  peut  se  procurer  toutes 
les  connaissances  qu'il  exige. 

Nous  avona  examiné  les  circonstances  qui  élèvent 
le  profit  courant  de  l'entrepreneur  au-dessus  de  son 
profit  nécessaire  :  il  y  ena  d'autres  qui  le  réduisent û^^ 
nù/eaxc  de  ce  dernier,  et  même  au-dessous»  C'est  le 
cas  chaque  fois  que  le  prix  courant  des  produits  de 
l'entreprise  ne  suffit  que  tout  juste,  ou  ne  suffit  pas 
entièrement  à  remplacer  le  capital  employé  à  la  pro- 
duction, plus  les  rentes  et  le  profit  nécessaire  de 
l'entrepreneur.  Dans  ce  cas,  ce  que  le  prix  courant 
rapporte  de .  nnoins  que  ces  avances  indispensables 
est  une  perle  effective  pour  l'entrepreneur. 

Dans  les  entreprises  communes,  courantes  et  bien 
connues,  en  supposant  Fentrepreneur  un  homme 
prudent  et  instruit  dans,  le  genre  d'affaires  qu'il  en- 
treprend, on  ne  peut  assigner  qu'une  seule  cause  à  ces 
pertes,  savoir  les  variations  subites  et  inattendues 
dans  les  prix  de  ses  produits.  Toutes  les  marchandi- 
se^ sont  plus  ou  moins  sujettes,  à  des  variations  dans 
leurs  prix,  mais  certaines  .marchandises  beaucoup 
plus  que  d'autres,  comme  nous  le  verrons  dans  le  livre 
suivant.  Ceux  qui  font  le  commerce  de  spéculation 
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font  leurs  principales  opérations  sur  ces  sortes  de 
marchandises.  Quand  ils  prévoient  que  le  prix  en 
pourra  monter,  ils  en  enlèvent  autant  qu'ils  peuvent, 
et  ils  cherchent  à  vendre  quand  il  y  a  apparence  que 
ce  prix  baissera.  S^ils  ont  Tespérance  de  faire  quel-r 
quefois  un  profit  énorme,  ils  sont  aussiexposés  à  des 
perles  pareilles. 

Dans  toutes  les  autres  entreprises,  les  pertes  ré-< 
gulières  sont  compensées  par  la  prime  d'assurance, 
laquelle ,  dans  les  genres  d'entreprises  bien  connus, 
peut  être  appréciée  avec  assez  d'exactitude  pour  met- 
tre l'entrepreneur  à  couvert.  Quand  la  demande,  et 
par  conséquent  le  prix  d'une  espèce  de  marchandise 
diminue,  les  entrepreneurs  OQCupés  à  la  production 
de  cette  marchandise  retirent  insensiblement  leur 
industrie  et  leurs  capitaux  d'un  emploi  qui  ne  leur 
fournit  plus  de  profit  net  ^  et  qui  les  menace  de  pertes 
prochaines,  jusqu'à  ce  que  le  besoin  des  produits  ré- 
sultant de  cet  emploi  se  fasse  de  nouveau  sentir  et 
en  élève  le  prix.  Quand  cette  hausse  fait  monter  le 
profit  de  l'entrepreneur  au  point  de  devenir  plus 
considérable  que  dans  les  autres  e^]plois,  alors  d'au- 
tres entrepreneurs  dirigent  leur  industrie  et  leiu:s 
capitaux  vers  cette  branche  d'entreprises,  jusqu'à  ce 
que  leur  concurrence  y  ait  fait  baisser  le  profit,  jus- 
qu'au niveau  de  celui  qui  se  fait  dans  la  plupart  des; 
entreprises. 

Vous  voyez,  Messeigneurs,  qu'en  général,  le  pro- 
fit courant  doit  être  à  peu  près  le  même  dans  tous 
les  emplois  des  capitaux,  quoique  la  proportion  du 
profit  net  au  profit  nécessaire  puisse  varier  prodi-? 
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gieusement,  d'après  la  nature  de  Temploi.  Le  profit 
de  rentrepreneur  tend  à  s'égaliser  dans  tous  les  em- 
plois, par  l'effet  de  la  concurrence  des  entrepreneurs, 
et  il  y  parvient  d'autant  plus  aisément  que  la  circu- 
latioii  du  travail  et  des  capitaux  est  moins  entravée. 
Ainsi,  dans  le^  pays  où  les  institutions  sociales  rie  gê- 
nent point  cette  circulation,  ou  ne  la  gênent  que  fort 
peui  le  profit  des  entrepreneurs,  quelle  que  soit  la 
diversité  de  leurs  entreprises,  se  réduit  à  un  taax 
moyen]  qui  resté  le  mêine  tant  qiie  la  nation  conserve 
le  même  ^tat  d'opulence  (a). 

'  S'il  est  difficile  de  déterminer  quel  est  le  taux 
moyen  du  salaire  dans  un  temps  et  dans  un  lieu  par- 
ticuliers, il  est'bîen  plus  difficile  encore  de  connaître 
avec  quelque  précision  quel  est  lé  tsAix  moyen  du 
profit  des  entrepreneurs.  Cependant  on  peut  s'en 
ifaire  quelque  idée  d'après  l'intérêt  dé  Vargent.  On 
peut  établir  comme  maxime, [  que  partout  où  Ton 
pourra  beaucoup  gagner  par  le  moyen  des  capitaux , 
on  donnera  communément  beaucoup  pour  avoir  la 
faculté  de  s'en  servir,  et  qu'on  donnera  en  général 
moins  quand  il  n'y  aura  que  peu  à  gagner  par  leur 
usage.  Ainsi,  suivant  que  le  taux  de  l'intérêt  varie, 
ou  dans  le  même  pays  à  différentes  époques ,  ou  à  la 


(a)  Comme  le  profit  se  proportionne  sur  la  grandeur  du 
capital,  yous  sentez  bien  que  cette  égalité  n'est  qu'apparente, 
jCt  qu'il  existe  toujours,  dans  tout  pays,  une  très-grande  dif- 
férence da,ns  le  profit  net  des  entrepreneurs,  suivant  la  dif- 
férente grandeur  des  capitaux  qu'ils  emploient.  Voyez  plus 
haut,  pages  387  et  388. 


Liv.  m,  CHAP.  xni.  397 

Tnéme  époque  dans  di(¥érens  pays,  nous  pouvons 
compter  que  le  profit  de  ^entrepreneur  varie  de 
même  (a). 

En  Angleterre,  le  taux  de  l'intérêt,  dans  les  place- 
mens  les  plus  sûrs,  a  successivement  baissé ,  depuis 
le  règne  de  Henry  VIII,  de  10  pour  100  qu'il  était 
alors,  à  8,  à  6,  à  5,  et  même  à  4  pour  ioo«  Nous 
en  pouvons  conclure  avec  beaucoup  de  vraisem- 
blance, que  le  taux  moyen  du  profit  a  également 
baissé  en  Angleterre  depuis  cette  époque. 

En  Russie,  le  taux  courant  de  l'intérêt,  'même 
quand  le  prêteur  a  dç  bonnes  sûretés ,  est  de  8  et 
même  de  ip  pour  100;  en  Hollande,  avant  la  révo- 
lution, les  particuliers  qui  avaient  bon  crédit  em- 
pruntaient à  3  pour  1 00  :  aussi  est-ce  un  fait  généra- 
lement connu ,  que  le  profit  est  très-considérable  en 
Russie,  et  que,  de  tous  les  peuples  de  l'Europe,  les 
Hollandais  se  contentaient  des  moindres  bénéfices 
dans  leurs  entreprises.. 


(a)  Je  dois  observer  qu'il  s'agit  ici  de  V intérêt  courant  ^  et 
non  pas  de  Mintërét  légal ^  qui  peut  être  très- différent  du  pre- 
mier; encore  ne  faut-il  comparer  que  l'intérêt  des  prêts  faits 
à  égal  àegté  de  sûreté,  puisqu'un  capital  prêté  avec  moins 
de  sûreté  porte  un  intérêt  plus  fort. 


'ià&  PllEHIÈRB   PARTIE. 


CHAPITRE  XIV. 


Du  revenu  jiatioual. 


Apres  avoir  considéré  les  différentes  espèces  de 
revenu  Individuel,  il  nous  sera  facile  de  déterminer 
ce  que  c'est  que  le  revenu  national.  Vous'  avez  dû 
vous  apercevoir  depuis  long-temps,  Messeigneurs, 
qu'il  n'est  autre  chose  que  la  totalité  des  revenus 
primitifs  qui  se  perçoivent  daiis  une  nation  {a).  En 
conséquence  il  se  compose  de  tous  les  salaires  gagnée 
par  les  ouvriers  industriels ,  de  toutes  lés  rentelâ'  per- 
çues de  capitaux  et  de  terrains  productifs,  et  de  tous 
les  profits  gagnés  par  les  entrepreneurs  d'industries. 
En  un  mot,  le  revenu  aimuel  d^ùne  nation  eslf  égal  à 
sa  production  annuelle.  Il  .s'ensuit  qu'il  faut  exclure 
du  revenu  d'une  nation  tous  les  produits  dont  l'exis- 
tence est  antérieure  à  l'année  dont  il  s'agit,  ainsi  que 
tous  les  revenus  secondaires,  sans  quoi  il  y  aurait 
dquble  emploi,  c'est-à-dire  qu'on  mettrait  en  ligne  de 
compte  plusieurs  fois  le  même  ré  venu  (i). 

Le  revenu  national  dont  je  vous  parle  ici  s'appelle 

/ 

(a)  On  a  quelquefois  appelé  revenu  dune  nation  le  mon- 
tant de  ses  contributions.  Cette  expression  n'est  point  exacte. 
Les  contributions  se  paient  avec  les  revenus  de  la  nation, 
mais  ne  sont  point  le  revenu  national  :  elles  forment  le  revenu 
de  Tétat  ou  du  gouvetnement,  qui  est  un  revenu  secondaire. 

(i)  Il  faut  y  comprendre  les  produits  immatériels,  c'est-à- 
dire  les  services  rendus  dont  le  prix  est  librement  débaUu 
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le  revenu  total;  il  importe  de  distinguer  dans  ce  re- 
venu deux  parties,  le  revenu  nécessaire  et  le  revenu 
net.  ^ 

Le  premier  se  constitue  de  cette  partie  du  revenu 
total  que  la  nation  ne  peut  guère  consommer  ou  re- 
tirer de  la  production  sans  déchoir  de  sa  richesse 
actuelle  :  il  comprend  i^  le  salaire  nécessaire  des  ou- 
vriers, 2**  les  rentes  nécessaires  des  capitaux,  tant  fixes 
que  circulans,  et  3®  le  profit  nécessaire  des  entrepre- 
neurs. Quand  les  ouvriers  ne  reçoivent  plus  leur  sa- 
laire nécessaire,  le  travail,  et  par  conséquent. la  pro- 
duction, diminuent.  Quand  les  capitaux  ne  donnent 
plus  la  rente  nécessaire,  non-seulement  on  cesse  d'en 
accumuler,  mais  ceux  même  qu'on  possède  déjà  sont, 
ou  envoyés  dans  l'étranger,  ou  consommés  d'une  ma-»: 
nière  infructueuse,  ce  qui,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
retire  aux  travailleurs  leurs  subsistances,  leurs  ma- 
tières et  leurs  outils,  et  fait  également  cesser  le  tra- 
vail et  la  production.  Quant  aux  immeubles  qu'on  ne 
peut  ni  transporter  ni  consommer  sur-le-champ,  on 
leur  retire  le  capital  circulant  qui  les  entretient,  et 
ils  se  dégradent  et  périssent.  Enfin,  quand  l'entrepre- 
neur ne  gagne  plus  son  profit  nécessaire,  il  cesse  de 
faire  des  entreprises  industrielles,  et  toute  produc- 
tion s'arrête  également.  Ainsi  aucun  de  ces  revenus 

et  librement  payé ,  parce  qa'ils  coDstituent  uue  utilité  Tcri- 
tablement  créée,  et  qui  est  devenue  la  msitière  d'un  échange. 
J'ai  dit  ailleurs  les  raisons  qui  doivent  les  faire  considérer 
comme  des  richesses  réellement  créées ,  et  devant  par  consé- 
quent y  sans  double  emploi ,  faire  partie  du  revenu  annuel 
d'une  nation.  Voyez  ci- dessus  la  note  de  la  |j^.  27a.    J.-fi.  S. 
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ne  peut  être  diminué  sans  causer  sur-le-chanip  imc 
diminution  proportionnelle  dans  la  production,  et 
conséquemment  dans  le  revenu  de  la  société.  Mais 
quand  la  rente  foncière  n'est  j)lus  payée,  les  terres 
ne'  pouvant  être  transportées  ailleurs,  et  leur  culture 
produisant  toujours  tant  une  rente  pour  le  capitaliste 
qu'un  profit  pour  l'entrepreneur ,  les  uns  et  les  autres, 
et,  à  leur  défaut,  les  propriétaires  eux-mêmes,  au- 
ront toujours  des  motifs  suffisans  pour  en  continuer 
la  culture  et  l'exploitation.  Ainsi  la  diminution  de  la 
rente  foncière  n'arrête  en  aucune  manière  la  produc- 
tion; cette  partie  même  de  la  rente  qui  consiste  en 
loyers,  et  que  j'ai  désignée  comme  la  rente  nécessaire 
de  la  terre  améliorée,  peut  tomber  au  point  de  deve- 
nir nulle  sans  condamner  les  terres  à  l'inactivité.  Les 
améliorations  les  plus  importantes  des  terres  consis- 
tent en  défrichemens ,  canaux,  plantations,  etc.,  qui 
s'entretiennent  d'elles-mêmes  parla  culture;  et,  quant 
aux  constructions,  si  on  les  considère  comme  le  loge- 
ment  et  les  outils  nécessaires  aux  ouvriers,  leur  em- 
ploi productif  ne  peut  manquer  de  payer  ce  que  coû- 
tent les  réparations  et  l'entretien. 

Tout  ce  qui.  reste  du  produit  annuel  ou  du  revenu 
total,  après  en  avoir  retranché  le  revenu  nécessaire 
auquel  il  est  dû,  forme  le  rei^enu  net  ou  le  gain  an- 
nuel de  la  société.  Il  se  compose  en  conséquence  des 
revenus  suivans  :  i®  du  salaire  superflu  des  ouvriers; 
2°  de  la  rente  superflue  des  capitaux,  tant  fixes  que 
circulans  ;  3*^  du  profit  net  de  l'entrepreneur;  et  4°"^ 
la  rente  foncière.  C'est  cette  porrion  du  revenu  total 
que  la  nation  peut  consommer,  c*est-h-dire  retirer  de 
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la  production ,  sans  arrêter  cette  production ,  et  con- 
séquemtnent  satis  déchoir  de  sa  richesse  actuelle  (i). 
Le  calcul  du  revenu  net  de  la  société  suppose  la 
plus  entière  liberté  dans  la  circulation  des  sources  de- 
revenus;  car  du  moment  que  la  circulation  de  quel* 
qu'une  de  ces  sources  serait  gênée,  le  prix  de  son 
usage  serait  un  prix  de  monopole  et  présenterait  une 
donnée  absolument  fausse. 


(i)  La  société  peat  consommer  improductivement  la  tota- 
lité de  ses  produits  annuels,  c'est- à -dire' ce  que  l'auteur 
appelle  ici  son  revenu  nécessaire  et  son  revenu  net,  sans  dé- 
choir de  sa  richesse  actuelle.  Il  suffît  pour  cela  qu'elle  n'en- 
tame pas  ses  capitaux.  Or  la  consommation  de  la  totalité  des 
revenus  annuels ,  n^entame  ni  les  capitaux  d'une  nation ,  ni 
ses  autres  fonds  productifs  (ses  fonds  de  terre,  et  ses  facultés 
industrielles  ). 

La  démonstration  de  cette  vérité  ne  peut  être  comprise  que 
des  personnes  qui  entendent  bien  les  fonctions  et  l'emploi 
des  capitaux.  Leur  office  consiste  uniquement  à  faire  l'avance 
de  tous  les  frais  de  production  (  en  y  comprenant  même  l'in- 
térêt du  capital  payé  au  capitaliste  qui  le  fournit  ).  Lorsque 
le  produit  créé  égale,  sans  plus,  le  capital  avancé  et  le  rem- 
bourse ,  tous  les  services  productifs  sont  payés  (  c'est-à-dire 
le  service  des  industrieux,  celui  du  capital  et  celui  des  terres); 
par  conséquent  tous  les  revenus  de  la  société  sont  acquis,  et 
peuvent  être  en  totalité  consommés,  sans  porter  atteinte  à  la 
ric}iesse  nationale. 

Il  n'y  a  donc  nulle  distinction  à  faire  entre  le  revenu  né- 
cessaire et  le  revenu  net  de  la  société.  Son  revenu  net  est  la 
même  chose  que  la  valeur  brute  de  tous  ses  produits  annuels. 

J.-B.  S. 

Voyez  ci-dessus  la  note  de  la  page  ao6.  Voyez  aussi  Vépi-^ 
tome  qui  se  trouve  à  la  suite  du  Traité  et  économie  politique 
de  J.'B,  Say,  4*  édition. 

I.  a6 
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Ainsi,  q^aïui  1^  travail,  par  (axanpie,  rapporte  un 
salaire  siip^rflu^  il  est  n/épesswe  d'esamiaer  si  k 
taux  élewé  du  asilaire  subsiste  malgré  1».  concurrence 
la^plvis  Ubre4^s  travailleurs  j,  ou  s'il  ast  l'effet  de  quel- 
que insCUuÛoi?^  vicieuse  qui  réduit  la  concurrence  et 
fçrce.  les  eiitr€^ren<Qurs  à  payer  un  salaire  plus  fort 
que  r^tai;' 4e  la  société  ne  l'exige..  $'il  subsiste  nal- 
gré  la  concurrence  la  plus  illimitée,  c'est  une  preuve 
quale-jsalaire  est  à  son  taux  naturel,  ou  que  le  tra* 
yaîl  ne  peut  pas  être  produit  à  moins  de  frais,  vu 
Tétat  actuel  de  la  société)  et  dans  ce  cas,  lesalaii<e 
superflu  appartient  en  entier  au  revenu  net  de  la  so- 
ciété. Au  contraire,  si  le  taux  élevé  du  salaire  est 
Feffet  d'un  monopole ,  le  revenu  net  de  la  société  n'en 
est  point  augmenté  j  le  salaire  superflu  que  le  travail- 
leur y  ajoute  étant  compensé  par  la  perte  qu'en  sous- 
trait l'entrepreneur. 

Il  en  est  de  même  des  autres  sources  de  revenus. 
Par  exemple ,  lorsque  les  entreprises  rapportent  un 
profit  net  aux  entrepreneurs,  il  faut  distinguer  si  ce 
taux  élevé  des  profits  provient  d'un  monopole  dont 
jouissent  les  produits  de  ces  entreprises ,  ou  s'il  sub- 
siste malgré  la  concurrence  la  plus  libre.  S'il  est  I  ef- 
fet d'un  monopole,  le  revenu  net  de  la  société  nen 
est  point  augmenté ,  le  profit  net  que  l'entrepreneur 
y.  ajoute  étant  compensé  par  lapçrte  qu'en  soustrait 
le  consommateur.  Au  contraire,  s'il  subsiste  maigre 
la  concurrence,  la  plus  libre ,  c'est  une  preuve  que  le 
profit  est  à  son  taux  naturel  et  que  la  marchandise  ne 
peut  pas  être  produite  à  moins  de  frais. 

La  concurrence  ne  s'entend  pas  seulement  de  celle 
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que  se  font  les  sources  de  revenu  qui  se  trouvent  dans 
le  sein  de  Ja  société  •:  eUeconiprend  encore  le^  sources 
appartenant  à  d'autres  nations,  en  tant  qu'elles  peu- 
vent entrer  en  concurrence  avec  celles  du  pays.  En 
conséquence  y  le  salaire  superflu  d'un  travail  quel* 
conque  pourrait  toujours  etr^  /iin  prix  de.niiopopc^le^ 
si  la  concurrence  était  restreinte  au^  seuls  habitant 
du  pays ,  quand  même  elle  serait  entièrement  libre 
pour  ceiix-:cii:.Tei  travail. suppose  des  connaissances 
et  une  routine  qui  sont  rares  dans  le  pays;  ainsi  en 
admettant  même, tous  les  ;  travailleurs  <lu  pays  à  la 
concurrence,  leur  salaire  peut  encore  être  très-haut, 
si  l'on  en  exclut  les  travailleurs  étrangers  qui  possèdent 
ces  connaissances  et  cette  routine,^ et  qui  voudraient 
venir  s'établir  daps  le.pays..IJfe  .mem^.,leipro^^  net 
d'un  cert^n.  ge^re  d'entreprises^  pourrait  tqiypui:^ 
être  un  prix  de  mpnopole,  ^i^and  naeipe  ]la  çpjiciirn' 
rence  serait  entièrexTjeift  librç.  pour»  tous  les.  entrepr^ 
neurs.  du  pays.,  si;  eUe. ne  l'était. pg[s.pgal€|men^jpqv(ç 
tous  les  étrangers.  Telle  marchandage  ;nç;4flRP|8..ijft 
profit  net  .que  par:ce  que  les  i^archap^i^^?.  étrang^rçs    . 
de  la  même  espèce  sont  prohibées  daiis  le-pay-S;,  qu 
qu'elles,  y  paient  des.  droits  qui  Içs. y  ren^eqtj^ussi 
chères  qu^  celles  du  pays.  Daiis  piç3  cas,  cc^i^eKdws 
tous  les  pareils ,  le  revenu  net  de  la  spc^^té.li'es^rnulr 
lement  augiipenté  par  le  i;ev^n^  «wp^rfl^j  q^i^  i^gWÀ* 
les  habitans  du.  pays;  au  çppixaire,  il  en  e^jt^ii^dir 
rectement  diminué^  comme  nous  le  verrons  d^3  le 

4  t 

livre  vm. 


:4t>6  PREMIÈRE   PARTIE. 

Toyefi  'Bien' que  le'  mouvement  de  chaque  marchan- 
dise  suppose^ belùî' de  quelque  autre  marchandise  en 
sen^  contraire.  Du  moment  que  l'Usage  du  numéraire 
iyt-îritroâaît,  les  marcHandtses  ne' fcîrculént  pliis  en 
^étis'cbtitï'àire^des  marcliéindises,  maïs  en  'sens  con- 
tràlrè' dû  riiiniémire ;  eh  d'iatres  termes,  elles  ne 
s^echattgerirplusV  elles  se  vendent. 
"  IT^éàt  ifri^ortànt  â*ôbservèr  t^fue  la  drculàtîon  n'est 
pt>)!nt  kcheréé  lor^uë  Teiitrepretteur  a  vendu  son 
produit '^ù  'qu'il  à  chàïigë  son  capital  contre  du  riu- 
îiié'ràîre  :  la  cTrèulatiôii  atl6rs  est  Bien  complète  pour 
INéhtrdpreneur,  mais  elle  ne  l'est  pas  p6ut^  la  nation 
dàiiy  re'séin  dé  laquellef  èlte  s'opère.  Uri' màréhe,  nous 

Tavons  déjà  ô1î)ser'vê,  n'est  que  la  moitié  d'iiritroc(^): 
M  là  ciroulatîon  n^est  réellement  •  afccbmplie  que 
quand  le  '  troc  est  achève  ^  •  oii'  que  le  côrisotamateur 
Vést'^tbdiirelà'niârchiaridise  en  échange  J'ûne  autre 
qu'il  a  produite  lûi^tnême  où  qu^îl  afait  produire. 
Tant  qu'une  marchandise  n'est  pas  parvenue  au  con- 
sommiatéur,  le  capitràl  qui  à  s'ervi  à  la  produire  existe 
loujoUrisen  elle;  ce  n  est  donc  pas  te  même  capital, 
niaiis  un  n'oùveaù  qiiï  retourne  entré  les  niams  de 
l'entrepreneur,  et  donne  de  l'activité  à  son  travail. 
li'éxistencé'de  ce  nouveau  capital  est  due  a  la  divi- 
sion des  capit^uix  nationaux^,  dont  unepartie  qui  de- 
meure  entre  les  mains  des  marchands ^  est  destinée  a 
remplacer  aïternativement  tous  les  capitaux  des  pro- 


{a)  Voyez  page  89. 


{b)  Vo'yek  page  aoa,  ' 
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Le  terme  de  circulation,  ne  désigna  pa^  toujours 
un  mouvement  matériel.  San)»  doute  la  plupart  des 
richesses  ne  peuvent  chanigpçr  de  possesseur  siiii9  ijhan<- 
ger  aussi  de  place;  mais  le  sens  du  mot^circulation 
ne  se  borne  ni  à  œ  déplaeen^ent,  ni  à  l'acte  de  Yé^ 
change  :  il  comprend  encore  Vo//r&  des  nfduèsses , 
qu'on  veut  échanger.  Pour  qu^une>  marchandise  se 
trouve  dans  la  circulation ,  il  suffit  que  son  possesseur 
soit  dispose  à  l'échanger,  et  qu'il  ait  manifesté' cette 
disposition. 

.  «Ainsi  une  iiichesse  eptué  dans  ta  circulation,  du 
moment  qu'elle  cherche  un  acheteur.  SouVeiît  une 
richesse  en  cherche ,  et  mime  avec  beaucoup  d'acti- 
vité, sans  changer  de  place;  elle  i;^'en  'est  pas  moins 
dans,  la  circulation^  Tous  les  produits^e  rindustrie 
qui  garnissent' les  magifôins'^t  les  bôùtiqUélg'^  tous  les 
inlaieubjtes  qu'on  exposé  âla  vente,  le  travail  même 
qui  cherche  un  emploi ,  sont  dans  la  circulatiè^  (a),  » 

Une  richesse  qui  est  dans  la  circulation  s'appelle , 
comme  je  Vsql  déjà  dit ,  une  ^marehcmdùsi^. 

Les  marchandises  restent  4ans  la  circulation  tant 
qu'elles  interposées  en  Vente;  eHes  en  sortent  dii 
moment  qu'elles  arriirent  à  leurs  acheleàt^s.-  Geâf  ache^ 
teurs  peuvent  être  des  cônsomfmateurs,  ou  bien  dé 
nouveauk  producteurs  ou  '  d'autres  eîitrepreneurs. 
Quand  une  marchandise  pas^e  dans  les  mains  dé  son 
consommateur,  elle  sort  pour  toujours  delà  circulation 
et  se  nomme  alors  une  denrée;  quand  elle  est  vendue 
à  un  nouveau  producteur,  elle  n'est  retirée  de  là  cir- 


(a)  J.-B.  Say,  Traité^  etc. ,  i'«  édit. ,  tom.  Il ,  pag.  64. 
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€ulation  que  pour  y  rentrer  lot  sou  tard,  soit  sous  la 
mêioe  forme,  soit  sous  une.  autre,. ^  elle  n'a  pas 
encore  subi  toutes  ses  façons. .  Le  cuir,  par  exemple, 
sort  de  la  circulation  aussitôt  qu'il  quitte  la  fabrique 
du  tanneur^  mais,  c'est  pour  y  reparaître  sous  la  même 
forme  4ans  le  magasin  du  marchand  de  cuirs.  Il  sort 
une  seconde  fois  de  la  eirculatioa  lorsqu'il  se  Tend 
aux  cordonniers  et  aux  selliers;  et  il  y  rentre  une 
seconde  fois  sous  forme  de  chaussures,  de  selles,  de 
voitures,  etc.  Les  consommateurs  qui  achètent  ces 
marchandises  les  retirent  pour  toujours  de  la  cir* 
culation. 

Une  marchandise  sort  encore  de  la  circulation, 
lorsqu'elle  est  emportée  autre  part,  ou  'détruite  par 
accident.  Elle  cesse  méntie  de  circuler  quand  son 
possesseur  change  de  résolution  et  la  retire  de  la 
vente,  ou  lorsqu'il  la  tient  à  un  prix  qui  équivaut  a 
un  refus  de  vendre  (a). 

Lies  mots  de  commerce  et  de  circulation  ne  sont 
point  synonymes.  Le  commerce  ne  comprend  que  les 
achats  et  les  ventes  des  marchands;  la  cinculation, 
au  contraire^  embrasse  les  achats  et  les  ventes  de 
tous  les  entrepreneurs,  et, .dans  un  sens  plus  étendu, 
<xîux  même  de  tous  les  habitans.  Vous  voyez  que  le 
commerce  ne  fait  qu'une  partie  de  la  circulation. 

La  eirculation  est  ou  intérieure  ou  extérieure.  Cette 
distinction  nous  oblige  à  considérer  l'industrie  sous 
un  point  de  vue  nouveau.  L'industrie  agricole  et 
manufacturière  ne  peut  être  envisagée  que  comme 

(a)  J.-B.  Say,  Traité^  etc.,  i'«  édit.,,  lom.  II,  p.  64- 
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s'exerçant  dans  le  sein  de  la  nation;  l'industrie  comr 
merçante,  au  contraire,  lorsqu'elle  s'occupe  de  la 
circulation  extérieure ,  s'étend  sur  le  monde  entier, 
et,  sous  ce  point  de  vue,  toutes  les  nations  doivent 
être  considérées  coramci  une  seule  nation  commen- 
çaiiite.  Tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire  dans  la  suite  de 
ce  livre  sur  l'élendue  du  marché,  sur.  Fintérèt  des 
^^endeurs.  et  des  acheteurs,  s^applique  aussi  bien  au 
iharché  extérieur  qu'au  marché  intérieur. 


^iJi^%d%*%^^i^mf^/^^^bi$^^%/%^*^isj%^^bf^i%f%/%r%^^%/%f^/%^m^^%^^f^^r^*9i>%^%fm^^ 


CHAPITRE  IL 

Des  frais  de  la  circnlatioo.  ,  , 

< 

hss  entrepreneurs  qui  font  circuler  les  marchant 
dises  donnent  à  cette  occupation  leurs  peines;  ils  em- 
ploient des  ouvriers,  ils  ont  besoin  de  toutes  sortes 
de  moyens  de  transport;  en  un  mot,  ils  y  placent  leur 
travail  et  leurs  capitaux:. ainsi  la  circulation  ne  peut 
s'opérer  sans  causer  des  frais  qui  élèvent  le  prix-  des 
marcliandises.  Tant  que  ces  frais  sont  indispensables 
pour  faire  parvenir  les  marchandises  aux  consomma-» 
teurs,  la  circulation  est  réelle,  et  sa  valeur  augmente 
le  produit  annuel; -mais  du  moment  qu'ils  excèdent 
cette  mesure,  la  circulation  devient  postiche ,  et  ne 
contribue  plus  en  rien  à  renrichissement  de  la  na- 
tion. 

Par  exemple ,  si  dans  une  même  ville  on  achetait 
et  vendait  continuellement,  une  année  durant,  la 
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Koéme  ihaix^andise ,  cette  xîîrcuifttion  procurerait 
peut- être  jdes  profits  considépable^  aux  marebands 
qui  feraient  le  trafic  de  cette  laarehaiidise^  mais  elle 
n'augmenterait; en  rien  la  richesse  nationale;  aucon- 
traire,  elle  tiendrait  engagés*  des  capitaux  qui  poar- 
raientetre  employi^S'  pr6duotiv0.n»e)^.  Nous'àvonsTu 
ces  dernières  aidées  à  Sai»t*Pét^6boiàrg  des  exemples 
fréquiens  d'une  ^pai^^le  circulation  postiche.  La  situa- 
tion languigSHnte  du  GomnAerde^tt^nger  avait  engagé 

les  négocians  à  faire  valoir  d'une  autre  manière  leurs 
capitaux  chômanns  ;  ne  pouvant 4es-  employa  i  faire 
venir  des  marchandises  étrangères  et  à  exporter 
celles  du  paysj  ils  s'a viéèrènt  d'en  tirer  profit  en 
achetant  et  revendant  les  marchandises  qui  se  trou- 
vaient sur  la  place.'  Des  quantités  immenses  de  sucre, 
de  café,  de  chanvre,  de  fer,  etc.,  passaient  rapide- 
ment d'tfne  main  à  l'autre;  et  soûVerit  ùhé  tnarchan- 
disfe' changeait  vingt  fois  de  jproprîétâire  sans  sortir 
/du  magasin  qui  la  recelait.  Une  pareille  eîrcolation 
offre  aux  négocians  toutes  les  chances  d'un  jeu  de 

hasard;  mais  en  enrichissant  lés  uns;  elle  ruine  les 
autres ,  et  la  richesse.  nationale'nY  gajgne^rieii.  Il  en 
est  de  même  dé  k  cirtiilàtîàlh^da-nmnéraire,  dans 
les  pays  ou  dans  les  villes  où  -plusieurs:  espèces  de 
numéraire  ont  cours:  dans  ce  cas,  Rechange  qui  se 
fait  d'une  espèce  conti:e  l'autre  est  absolument  mu- 
tile; car  une  seule  espèce  de  'numéraire ,  lorsqu'eUc 
esf  bonne,  suffît  pdrfàitéinentipouf^fatiHteP  la  circu- 
lation,  autant  que  le  numéraire  peut  le  faire,  tandis 
'  que  plusieurs  espèces  l'embarf  assent.  On  appelle 
agiotage  une  pareille  circulation  postiche  qui  nest 


.   I 
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fondée  quie  stjir  Une  simple  variation  dans  les  prix. 
Vous  voyez  que;  semblable  en  cela  au  capital,  la 
circulation  'n*est  productive  •  que  lorsqu'elle  donne 
un  profit  à  la  société;  elle  peut  <en  donner  aux  par- 
ticuliers, et  cependant  être  stérile ,  tout  comme  les 
capitaux  (à).  Or  la  circulation  ne  rend  de  profit  à  la 
sQoiélé  qu'autant  qu'elle  est  indispensable  pour  faire 
parvenir  la  marchandise  au  consommateur  (i).  Tout 
détour,  tout  retard,  tout  échange  intermédiaire  qui 
n?6ât  pas  absolument  nécessaire  à  cet  effet ,  ou  qui 
né  cctetribue  pas  à  idiminuer  les  frais  de  la  circula- 
tion,'devient  nuisible  à  la  richesse  hatîonale ,  en  éle- 
vj^fit  inutilement  le  'prix  des  marchandises. 

^Lâ  cii^dùlatîon  est  d'autant  plus  productive  qu'elte 
est  plus  rapide ,  c^est-à-dire  qu'elle  demande  moins 
dé:  temps  pour  délivrer  l'entrepreneur  de  l'ouvrage 
fdît  qu'il  expose  en  vente ,  et  pour  ramener  versf  lui  le 
capital  sous^  sa  prenVière  forme.  L'entrepreneur  ne 

I       I    .    I    II  n  '  ■  .  I      .   I  I  I  ,  ■      »      I     ■  ....  '  •        iT  I  II  •  ,      I 

(a)  Voyeïpage  1x17. 

(ij  £]ï-d'auttef  tDom^:  U  n'y  a  de  richesse  prodnite  que 
lorsqu'il  y  a  •  nue  titilité  prqdaite  et  que  cette  utilité  a  uoe 
Taleur..  Ainsi  xm  transport  commercial  (fûtrce  même  celui 
qui  s*opère  entre  le  marchand  en  gros  et  le  marchand  en  dé-^ 

•  •  .  .  .  # 

tail  ) ,  en  approchant  la  denrée  du  consommateur,  en  facilitant 
la 'consonimatidn ,  est  un  service  utile:  il  donne  à  la  denrée 
une  qualité,  ûnè*  propriété' qu'elle  n'avait  pas  :  celle  d'être  à 
pOCtéedecéluiquienaibesoin;  de- lui  épargner  delà  peine 
ou. des  frais^  Mais  tout  trafisport,  toute  vente ,  tout  achat. qui 
ne  rend  aucun  service ,  qui  ne  produit  aucune  utilité ,  ne 
procure  rien  au  consommateur  en  échange  de  son  argent ,, 
et  Ini  prend  une  portion  de  rîclysse  sans  lui  donner  aucun 
équivalent.  J.-B.  S. 
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peut  ^  recommencer  la  production  qu'après ,  iivoir 
vendu  le  produit  qu'il  vient  d'achever,  et  après  en 
avoir  employé  le  prix  à  l'achat  de  nouvelles  matières 
et  de  nouveaux  salaires  :  ainsi  plus  la  circulation  est 
prompte  à  opérer  ces  deux  effets,  plus  tôt  il  est  en 
état  de  recommencer  sa  production,  .et  plus  son 
capital  fournira  de  produits  daps  un  espa.ce  de  temps 
donné.  Supposons  un  manufacturiét*  qui  dispose  d'un 
capital  suffisant  pour  entretenir  et  employer  3ooo  ou- 
vriers pendant  un  jour  :  si  son  produit  est  de  nature 
qu'il  puisse  être  accompli,  et  si  la  circulation  est  as- 
sez, rapide  pour  qu'il  puisse  être  échangé  contre  un 
nouveau  capital  dans  l'espace  d'un  mois,  iLest  clair  que 
cet  entrepreneur  pourra  tenir  habituellement  à  ses 
*  gage^  1QO  ouvriers,  et  ces  ouvriers  feront  pour  lui 
dans  une  apnée  36,5oo  journées  de  travail.  Que 
la  circulation  soit  lente  au  point  qu'il  faille  au  même 
entrepreneur  trois  mois  pour  achever  et  échanger 
son  produit,  il  ne  pourra  payer  en  toul:  que  gnS 
journées  d'ouvriers  pendant  le  cours  de  l'année ,  ou 
l'un  portant  l'autre,  il  n'aura  à  son  service-que aS  ou- 
vriers chaque  jour  (a).  Il  est  donc  clair  que,  dans  le 
premier  cas ,  il  fera  dans  un  temps  donné  quatre  fois 
plus  d'ouvrage  avec  le  même  capital  que  dans  le  second. 
On  peut  comparer  aux  semences  du  laboureur 
le  capital  circulant  employé  à  la  production;  la 
nation  dont  le  capital  circule  avec  assez  de  rapidité 
pour  revenir  plusieurs  fois  dans  l'aûnée  à  celui  qui 

(a)  Nous  négligeons  dans  ce  calcul  de  tenir  compte  des  jours 
de  repos  ^  (|u'il  faudrait  déduire  de  part  et  d'autre. 
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le  premier  l'a  mis  en  mouvement ,  est  dans  la  même 
situation  que  le  laboureur  de  ces  climats  heureux 
qui  p(^ut  demander  successivement  .à  la  même  terre 
trois  ou  quatre  récoltes  dans  la  même  année. 

Quant  aux  effets  qu'une  circulation  lente  a  pour 
les  consommateurs,  ils  ne  se  bornent  pas  seulement 
à  renchérir  les  objets  de  leur  consommation  d'une 
n^anière  indirecte,  en  diminuant  la  masse  des  denrées 
qui  pourraient  exister,  ils  augmentent  encore  direc- 
tement leur  cherté.  Tant  qu'un  produit  reste  dans 
la  circulation,  sa  valeur  s'accroît  progressivement 
par  les  rentes  du  capital  employé  à  sa  production; 
ainsi  plus  la  circulation  est  lente,  plus  ces  rentes 
se  cumulent ,  cç  qui  élève  inutilement  le  prix  de  la 
marchandise,  et  devient  une  perte  pour  les  consom- 
mateurs ,  sans  donner  un  gain  aux  producteurs. 

Parmi  les  moyens  qui  servent  à  abrjéger  la  circu- 
lation ou  la  rendre  plus  rapide ,  nous  distinguerons 
les  quatre  Sruivans  comme  les  plus  efficaces  :  i^  la 
séparation  d'une  classe  de  travailleurs  qui  s'occupe 
uniquement  du  commerce  ;  !i?  la  facilité  des  trans- 
ports; 3**  le  numéraire ,  et  4**  le  crédit.  Les  deux  pre- 
miers moyens  vous  étant  déjà  connus,  Messeigneurs, 
il  vous  sera  facile  de  juger  de  leur  influence  (a)  ; 
quant  aux  deux  autres ,  je  ne  puis  que  vous  les  indi- 
quer dans  ce  moment  :  le  développement  de  leur  na- 
ture et  de  leurs  effets  est  une  tâche  longue  et  difficile; 
elle  nous  occupera  dans  les  deux  livres  suivans. 

Dans  chaque  branche  particulière  du  commerce , 


A 


(à)  Voyez  les  chap.  VI  et  IX  du  lîv.  I. 
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la  circulation  est  plus  ou  moins  rapide ,  suivant  que 
ces  quatre  moyens  sont  plus.  pu.  moins  perfeetionnés 
daçs  le  pays  où  elle  se  fait,  La  circulation  est  lente 
dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  dçs,  marohaads  tout  prêts 
à  remplacer  sur-le-champ  le  c^ital  de  Tentreprefieur 
agricole  ou  manufacturier;  où  ce  demies*  est. .obligé 
de  garder  le  produit  de  son  induitrie- jusqu'à  ce  que 
le  hasard  lui  amène  un  acheteur  ;  où  il  est  obligéide 
quitter  sa  feirme  ou  son  atelier  pour  aller  visiter  les 
foires  ;  en  un  mot  ^  où  il  est  forcé  de  faire  lui-même 
les  affaires  du  commerçant»  Elle  est  lente  dans  un 
pays  où  les  routes  sont  mauvaises,  où  Ton  manque 
de  rivières  et  de  canaux  navigables ,  où  des  déserts 
et  le  défaut  d'une  bonne,  police  rendent  ]es  Gommuni- 
cations  difficiles  et  dangereuses.  Elle  est  lente  dans 
un  pays  où  le  numéraire  est  mal  xéglé.  et  où;  il  ne 
présente  pas  une  valeur  ûjLe  et  constante;  où  le 
crédit  est  inconnu  ou  ébraplé  par  une  administration 
inexacte  et  partiale  de  la  justice. 

Vous  voyez  que  dans  les  états  ipeu  civilisés  la  cir- 
culation doit  toujours  être  lente  9  et  que  son. meuve* 
ment  ne  peut  s'accélérer  qu'à  mesure  que  la  société 
tse  perfectionne.  Une  circulation  tTfès-rapide  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  pays  prospères.  Dans  un  tel 
pays,  la  circulatioti  n'a  guère  besoin  d'encourage- 
ment ;  car  l'intérêt  de;  vendre  qu'a  tout  producteur 
le  stimule  déjà  assez  pour  donner  à  la  circulation 
toute  la  vitesse  dont  elle  est  suscep^ijble ,  vu  les  loca- 
lités du  pays  ou  ellç  s'opère.  Si  nonobstant  cea  avan- 
tages elle  se  ralentit  quelquefois,  c'est  bien  plutôt 
par  les  contrariétés  qu'elle  éprouve  que  par  le  défaut 
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d'enoourag^nent  qu'elle  reçoit.  Ce  sont  les  guerres , 
les  prohibitîolis ,  les  droits  pénibles  à  etcquitter  qui 
Tentravent.  Elle  se  ralentit  4^ns  les  momens  de 
craintes  et  d'incertitudes ,  quand  l'ordre  public  est 
menacé  et  que  toute  espèce  d'entreprise  est  hasar* 
deuse»  Elle  se  ralentit  quand  on  se  croit  exposé  aux 
contributions  arbitraires  et  que  chacun  s'efforce  de 
cacher  ses  facultés.  Elle  se  ralentit  dans  un  temps 
d agiotage 9, où. les  variations  subites  occasionées  par 
le  jeu  sur  les  marchandises,  fait  espérer  aux  agioteurs 
un  bénéfice  fondé  sur  une  simple  variation,  dans  les 
prix.  Alors  le  vendeur  attend  à  l'affût  d'une  hausse 
dans  le  prix  ;  l'acheteur  à  l'affût  d'une  baisse  :  des 
deux  parts ,  capitaux  oisifs,  inutiles  à  la  produc- 
tion (a\  / 

Le  temps  indispensable  que  demande  la  circulation 
ne  peut  pas  être  le  même  dans  toutes  les  branches  du 
commerce.  Les  retoui^s  du  commerce  étranger  sont 
plus  lents  que  ceux  du  commerce  intérieur;  la  même 
disparité  subsiste  entre  les  différentes  espèces  parti- 
culières que  comprennent' ces  deux  genres  de  com- 
merce,. Or,  comme  les  profits  des  entrepreneurs  ten- 
dent à  s'égaliser  dans  tous  les  emplois ,  il  se  peut  fort 
bien  que  deux  capitaux  également  grands,  employés 
dans  4eux  commerces  dont  les  retours  sont  d'inégale 
durée ^  donnent  le  même  profit  à  leurs  propriétaires; 
mais  il  est  impossible  qu'ils  donnent  le  même  revenu 
à  la  société.  Supposons  en  effet  deux  fabricans  de 
toiles  établis  dans  la. même  ville,  qui  tous  les  deux 

(a)  J.-B.  Say,  Traite ,  etc.,  1'®  édît.,  toin.  II,  pag.  i36. 
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possèdent  un  capital  de  cent  mille  roubles,  et  rem- 
ploient tous  les  deux  en  entier  à  leur  entreprise.  Uun 
des  deux  vend  ses  toiles  en  Amérique,  avec  un  béné- 
fice de  2i5  pour  cent;  mais,  soit  à  cause  de  réloigne- 
ment^  ou  à  cause  du  besoin  de  capital  en  Amérique, 
il  ne  peut  être  payé  et  recommencer  l'ouvrage  qu'au 
bout  de  deux  ans.  11  sait  que  c'est  une  conséquence 
d'un  pareil  commerce,  et  pour  n'avoir  jamais  besoin 
de  fermer  son  atelier  en  attendant  des  remises,  il  ne 
consacre  que  5o,ooo  roubles  chaque  annéeà  {K^oduire, 
et  son  profit  annuel  est  de  ia,5oo  roubles.  Son  con- 
frère, au  contraire,  vend  à  sa  porte  les  toiles  qu'il 
fabrique,  et  dont  la  consommation  se  fait  tonte  dans 
l'intérieur.  Il  ne  gagne,  à  la  vérité,  que  27  pourcenl 
dessus,  mais  il  est  payé  comptant,  et  avant  trois  mois 
la  circulation  de  son  capital  s'est  opérée,  en  sorte  qu'il 
a  pu  recommenceri'ouvrage,  et  que  dans  l'année  il 
a  fabriqué  pour  400,000  roubles  de  toiles,  et  obtenu 
un  profit  de  10,000  roubles.  Quoique  l'un  des  deux 
prenne  sur  la  même  marchandise  un  bénéfice  dix  fois 
plus  fort  que  l'autre,  vous  voyez  que  ces  deux 
commerces  sont  à  peu  près  également  avantageux  aux 
entrepreneurs  qui  s'y  livrent,  parce  que  leurs  profils 
annuels  ne  sont  entre  eux  que  comme  5  est  à  4 1  ^^ 
que  celte  différence  peut  être  considérée  comme  une 
juste  compensation  de  l'inquiétude  que  cause  toujours 
réloignement  du  marché.  Mais  pour  la  nation  il  y 
aura  bien  une  autre  différence  entre  ces  deux  com- 
merces; car  l'intérieur  lui  procureia  pour  4^0,000 
roubles  de  productions,  et  l'extérieur  seulement  pour 
5o,ooo. 
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Dans  ce  cas-ci  cependant,  comme  dans  tous  lés  au- 
tres, lorsque  le  commerce  est  libre,  Tintérét  du  par*^ 
ticulier  est  le  même  que  l'intérêt  général.  Il  ne  con- 
viendrait pas  à  la  nation,  pour  avoir  un  produit 
beaucoup  plus  grand  de  renoncer  à  tous  les  commerces 
où  le  capital  circule  lentement;  l'agriculture  elle- 
même  se  trouverait  comprise  dans  cette  proscription; 
quelque  nécessaire  qu'elle  soit  à  l'opulence  publique. 
Les  bénéfices  que  procure  chaque  branche  d'industrie , 
se  proportionnent  naturellement  au  besoin  qu'en  a 
le  peuple ,  et  pour  que  l'entrepreneur  reste  attaché 
à  celte  où  la  circulation  est  plus  lente ,  le  consomma- 
teur consent  à  lui  céder  de  plus  grands  profita.  Mais 
il  faut  seulement  en  conclure  que  c'était  une  politi- 
que bien  fausse  que  celle  qui  altérait  cet  équilibre 
naturel,  en  accordant  au  commerce  extérieur,  dont 
les  retours  sont  fort  lents,  des  faveurs  plus  impor- 
tantes qu'au  commerce  intérieur,  celui  de  tous  qui, 
avec  le  même  capital,  donn^  à  la  nation  le  plus  grand 
revenu; 


^  ««^%'%<%<^^Mi«  ^^,>%'%fmi^'^^^'w^^%/*^%'^^^ 


CHAPITRE  III. 

Des  éléméns  qui  constituent  le  prix  nécessaire  des  mar- 

cliandises. 


^  La.  circulation  ne  ^eut  s'opérer,  c^est-à<^re  les 
marchandises  ne  peuvent  s'acheter  et  se  vendre,  à 
moins  que  leur  prix  ne  soit  fixé.  Comment  le  prix  des 
marchandises  se  détermine-t-il  ? 


I. 
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Cette  question,  Messeigneurs,  qui  est  une  des  plus 
compliquées  de  réconomte  politique,  ne  vous  paraî- 
tra plus  telle.  Vous  connaissez  la  théorie  générale 
des  prix  ;  vous  venez  de  faire  l'analyse  des  diÉférentes 
espèces  du  revenu  primitif  :  eh  bien!  ce  sont  ces  re- 
venus qui  forment  les  élémens  du  prix  des  marchan- 
dises :  il  ne  s'agit  donc  que  d'appliquer  les  notions 
que  vous  avez  déjà  acquises  et  de  les  combiner  souâ 
un  point  de  vue  général. 

Quel  doit  être  le  prix  de  l'entrepreneur  lorsqu'il 
se  propose  de  vendre  un  produit  qui  est  en  demande? 
Certainement  il  n'est  pas  arbitraire  et  doit  dépendre 
de  quelque  valeur  nécessaire  de  la  marchandise. 
Nous  avons  déjà  reconnu  que  cette  valeur  se  trouve 
dans  les  frais  de  production,  lesquels,  lorsqu'une 
marchandise  vient  à  être  échangée,  constitue  son 
prix  nécessaire^  ou  le  prix  le  plus  bas  auquel  l'entre- 
preneur puisse  la  céder  sans  essuyer  une  perte,  et 
conséquemment  sans  être  découragé  de  continuer  la 
production  (a).  Ainsi  notre  premier  soin  sera  d'ana- 
lyser le  prix  nécessaire  des  marchandises,  ou  de  re- 
chercher les  élémens  dont  se  composent  les  frais  de 
production. 

i^  Aucune  marchandise  ne  peut  être  produite  sans 
le  secours,  soit  de  matériaux,^  soit  de  matières  pre- 
mières ^  soit  ^ousfragefait.  Le  chasseur  a  besoin  de 
poudre  à  fusil  et  de  plomb ,  le  mineur  de  charbon, 
de  mercure  et  de  poudre,  le  cultivateur  de  semences 
et  de  nourriture  pour  son  bétail,  ce  qui  sont  autant 

(a)  Voyez  pages  74  et  a83. 
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d'espèces  de  matériaux;  l'artisan  et  le  manufifcturier 
emploient  non-seulement  des  matériaux ,  mais  encore 
des  matières  premières;  le  commerçant  exerce  son 
industrie  sur  de  Touvrage  fait  (a).  Le  prix  courant 
auquel  chacun  d'eux  a  acheté  ces  choses,  doit  se  re- 
trouver dans  le  prix  de  la  marchandise  à  la  produc- 
tion de  laquelle  elles  ont  servi. 

A  l'exception  de  ces  produits  spontanés  de  là  na- 
ture, qui  se  vendent  sur  les  lieux  mêmes  où  la  nature 
les  a  placés,  la  production  de  toutes  les  marchan- 
dises suppose  le  travail  de  l'homme ,  et  nécessite  par 
conséquent  les  avances  de  salaires  d* ouvriers.  Si  l'en- 
trepreneur est  son  propre  ouvrier,  il  doit  encore  tenir 
compte  du  salaire  qu'il  a  gagné  comme  tel  :  vous  en 
savez  la  raison  (è). 

Lorsque  l'entreprise  est  du  genre  agricole  et  que 
le  fonds  de  terre  qui  concourt  à  la  production,  dépend 
d'un  propriétaire,  l'entrepreneur  doit  encore  lui  payer 
une  rentefonciere. 

Ces  trois  articles  constituent  le  premier  élément  du 
prix  nécessaire  des  marchandises,  savoir  le  capital 
circulant  qui  a  été  employé  à  la  production.  Il  doit 
être  remplacé  en  entier  par  le  consommateur  qui 
achète  la  marchandise  ^  comme  il  a  été  sacrifié  en  en- 
tier pour  la  faire  exister  dans  le  lieu  où  se  fait  la 
vente. 

%^  La  production  de  la  plupart  des  marchandises 
demande  un  temps  ^lus  ou  moins  considérable  ;  et 

(a)  Voyez  pages  a37  et  238. 
(fe)  Voyez  page  a86. 
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pendant  tout  ce  temps,  le  capital  circulant  qui  y  est 
employé  resterait  sans  fruit  pour  Fentrepreneur  s^il 
n'en  comptait  pas  Vintérêt,  En  conséquence  cet  in- 
térêt doit  être  calculé  pour  chaque  portion  de  capital, 
depuis  le  moment  où  elle  est  destinée  à  la  production, 
Jusqu'au  moment  où  le  produit  se  vend. 

Il  n'y  a  que  très-peu  de  marchandises  dont  la  pro- 
duction n'exige  pas  un  capital  fixe,  tel  que  les  instru- 
mens  de  métier,  les  ateliers,  les  fours ,  les  usines,  les 
bâtimens  de  ferme ,  les  moyens  de  transport,  les  ma- 
gasins, les  boutiques,  etc.  Ce  capital  reste  dans  la 
possession  de  l'entrepreneur,  ainsi  il  n'est  pas  dans  le 
cas  d'être  remplacé;  mais  comme  il  donne  un  loyer^ 
et  qu'il  ne  peut  ni  exista  ni  être  entretenu  sans 
en  donner,  l'entrepreneur  est  obligé  de  faire  entrer 
ce  loyer  dans  le  calcul  du  prix  nécessaire  de  la  mar- 
chandise. 

Ces  deux  articles  forment  le  second  élément  du 
prix  nécessaire  des  marchandises,  savoir  les  rentes dM 
capital^  tant  fixe  que  circulant. 

3®  Le  troisième  élément  de  ce  prix  se  constitue  du 
profit  de  V entrepreneur. 

Ainsi,  dans  cet  état  avancé  de  la  société  où  les 
capitaux  concourent  à  la  production  des  marchandises 
et  où  tous  les  fonds  de  terre  se  trouvent  appropriés, 
le  prix  nécessaire  de  la  plupart  des  marchandises  se 
résout  dans  les  trois  élémens  sùivans  : 

I  ®  Le  capital  circulant  employé  à  la  production , 
lequel  consiste  : 

En  matériaux,  matières  premières  et  ouvrage 
fait; 


ÀlTÀLle  pièce  de  toile. 


Cooi:*  d'Ë€oa.  poUt.|  %,  I;  p.  420. 
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En  salaires  d'ouvriers; 

Et,  s'il  s'agit  d'un  produit  agricole,  outre  cela 
en  rente  foncière, 
a^  Les  rentes  dii  capital  employées  à  la  produc- 
tion, savoir: 

L'intérêt  du  capital  circulant,  et 
Le  loyer  du  capital  fixe. 
3^  \jà profit  de  l'entrepreneur. 
L'analyse  ci-jointe  des  élémens  qui  composent  le 
prix  d'une  pièce  de  toile  {a)  servira  d'exemple  et  de 
développement  aux  notions  que  je  viens  de  vous  ex- 
poser. Pour  simplifier  cet  exemple ,  j'ai  supposé  que 
la  toilerie  et  la  filature  se  trouvent  si  près  du  fermier 
que  le  lin  et  le  fil  n'ont  pas  besoin  de  passer  par  les 
mains  des  marchands  pour  arriver  chez  elles.  9àr  la 
même  raison  j'ai,  omis  quelques  productions  intermé- 
diaires, comme  celles  qui  s'occupent  à  blanchir  ou  à 
teindre  le  fil  ou  la  toile ,  opérations  que  je  suppose 
réunies  à  celles  qui  sont  indiquées. 

La  décomposition  du  prix  nécessaire  des  marchan- 
dises que  je  viens  de  vous  présenter,  est  celle  qui  doit 
servir  de  ba^e  au  calcul  de  chaque  entrepreneur; 
mais  l'économie  politique ,  peul  le  réduire  à  des  élé- 
mens plus  simples,  pjiisqu'elle  considère  les  prix  en 
général  et  dans  la  totalité  des  marchandises  produites 
dans  un  pays. 

Vous  observerez  d'abord  que  le  capital  circulant 
employé  en  matériaux.^  matières  premières  et  ouvrage 
fait ,  se  compose  lui-même  de  marchandises  dont  Iç 

[a)  y^y^pi.  le  tableau  qui  est  en  regard  de  cette  page. 
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prix  nécessaire  est  formé  des  mêmes  élémens;  de 
sorte  qu'en  considérant  la  totalité  des  marchandises 
dans  un  pays,  il  y  aurait  double  emploi  de  ranger 
cette  portion  du  capital  circulant  parmi  4es  élémens 
du  prix  nécessaire  {a).  D'un  autre  côté  la  rente  fon- 
cière, qui  n'entre  point  dans  le  calcul  d'un  artisan, 
d'un  manufacturier  ou  d'un  commerçant,  doit  se  trou- 
ver comprise  dans  celui  que  l'économie  politique  fait 
du  prix  de  toutes  les  marchandises  en  général  :  car  il 
n'y  en  a  aucune  dont  la  production  n'ait  exigé  Temploi 
ou  la  consommation  de  produits  bruts,  soit  comme 
matériaux,  soit  comme  instrumens,  soit  couune  sub- 
sistances des  travailleurs. 

Ainsi ,  en  considérant  la  tqtalité  des  marchandises 
prodfîtes  dans  un  pays,  leur  prix  nécessaire  se  ré- 
sout toujours,  soit  immédiatement ^  soit  en  définitif i 
dans  ces  quatre  élémens  : 

1°  I^s  salaires  des  ouvriers; 

2^  Les  rentes  des  capitaux  fixes  et  circulans; 

3®  La  rente  foncière  ; 

4^  liCS  profits  des  entrepreneurs. 


(a)  Il  est  vrai  que  le  salaire  de  l'ouvrier,  de  même  que  cette 
partie  du  profit  de  Tentrepreneur  qui  consiste  en  salaires,  si 
on  les  considère  comme  une  portion  de  subsistances,  se  com- 
posent également  de  marchandises  achetées  au  prix  courant, 
et  qui  comprennent  de  même  salaires,  rentes  de  capitaux  » 
rentes  foncières  et  profits  d'entrepreneurs.  Mais  comme  on 
ne  peut  ranger  le  salaire  sous  aucun  des  autres  élémens,  parée 
qu'il  suit  d'autres  lois ,  cette  observation  né  sert  qu'à  prouver 
qu'il  est  impossible  de  résoudre  le  prix  nécessaire  dans  ses 
élémens  les  plus  simples. 
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Néanmoins,  dans  les  pays  les  plus  prospères  il  y 
a  toujours  quelques  marchandises,  quoique  en  petit 
nombre,  dont  le  prix  nécessaire  se  réduit  à  trois,  à 
deux,  ou  même  à  un  seul  de  ces  élémèns.  Quelque- 
fois la  matière  première  d'une  marchandise  se  re- 
cueille sur  un  fonds  de  terre  qui  n'est  la  propriété 
'de  personne,  ou  pour  l'exploitation  duquel  on  ne 
paie  point  de  rente  :  dans  ce  cas ,  le  prix  nécessaire 
de  la  marchandise  ne  se  compose  que  de  trois  élé- 
mèns. Les  produits  de  la  pêche  sur  mer,  ceux  de  la 
chasse  dans  les  pays  où  elle  est  libre ,  ceux  même  de 
quelques  mines  et  carrières,  s'obtiennent  à  un  pareil 
prix  nécessaire.  Dans  quelques  endroits  d*£cosse  il  y 
a  de  pauvres  gens  qui  font  métier  de  chercher  le  long 
des  bords  \le  la  mer  ces  petites  pierres  tachetées,  con- 
nues vulgairement  sous  le  nom  de  cailloux  d'Ecosse. 
Le  prix  nécessaire  que  leur  paie  le  lapidaire ,  est  en 
entier  le  salaire  de  leur  travail;  il  n'y  entre  ni  rentes 
de  capital,  ni  profit  d'entrepreneur,  ni  rente  fon- 
cière {a).  Il  en  est  de  même  des  petits  fruits ,  des  baies 
et  des  champignons  que  les  pauvres  gens  de  nos  con- 
trées recueillent  dans  les  bois  :  tout  le  prix  nécessaire 
de  ces  produits  se  réduit  aux  salaires  des  ouvriers: 
Celui  de  quelques  autres  marchandises  ne  se  constitue 
que  de  la  rente  foncière  :  tel  est  le  prix  des  produits 
spontanés  de  la  nature  qui  viennent  dans  un  sol  ap- 
proprié, et  qui  se  vendent  sur  les  lieux  mêmes  où 
la  nature  les  a  placés.  Le  bois  sauvage  que  le  pro- 
priétaire d'une  terre  vend  sur  pied ,  ne  lui  coûte  ab- 

(a)  Smith  :  fjTealth  of  nations,  iiv.  I ,  chap.  6. 
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^olument  rien  :  le  prix  qu'px^  le  paie  est  donc  entiè- 
rement une  rente. 

A  ces  exceptions  près,  les  quatre  élémens  que  je 
viens  d'indiquer  entrent  tous  ensemble  plus  ou  moin^ 
dans  le  prix  nécessaire  des  marchandises,  comme 
constituant  de  ce  pri^.  La  rente  foncière,  à  la  vérité, 
n'entre  directement  que  dans  le  prix  des  produits 
bruts  de  la  terre  ;  cependant  comme  ce  prix  fait  partie 
du  prix  de  tous  les  produits  manufacturés  auquel  le 
produit  Jbrut  $.  servi  de  matière  première,  vous  sentez 
bien  que  la  rente  foncière  est  encore  coipprise  dans 
le  prix  du  produit  le  plus  perfectionné ,  quoiqu'elle 
n'en  fasse  qu'une  partie  comparativement  très-petite. 
A  mesure  qu'une  matière  première  vient  à  être  plus 
manufacturée,  ou  qu'elle  passe  par  les  mains  de  plus 
de  cqmmerçans ,  cette  partie  de  son  prix  nécessaire 
qqi  se  compose  de  salaires ,  de  rentes  de  capital  et  de 
profits,  augmente  successivement,  tandis  que  cette 
autre  partie  qui  se  constitue  de  la  rente  foncière, 
reste  toujours  la  même.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  la  matière  première  n'est  pas  le  seu}  pro- 
duit de  la  terre  qui  sert  à  la  production  manufactu- 
rière et  commerçante.  L'une  et  l'autre  emploient  des 
matériaux,  des.  instrumens  et  des  subsistances  dans  le 
prix  desquels  la  rente  foncière  entre  comme  élément. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  importe  d'écarter  un 
^qute  qui  pourrait  vous  empêcher  de  bien  saisir  la 
nature  du  prix  néce^aire.  Tous  les  entrepreneurs 
produisant  la  même  marchandise  ne  mettent  pas  la 
même  intelligence  et  la  même  économie  dans  leurs 
(iffaires;  tel  entrepreneur  payera  un. salaire  plus  fort 
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à  ses  ouvriers  que  les  autres  ;  tel  autre  aura  emprunté 
son  capital  à  des  intérêts  plus  hauts;  un  troisième 
payera  une  rente  foncière  plus  élevée  qu'à  Tordinaire. 
S'il  en  est  ainsi,  pourriez -vous  m'objecter,  le  prix 
nécessaire  des  marchan£ses  n'a  donc  point  de  base 
fixe,  et  il  doit  varier  dans  le  même  temps  et  dans  le 
mêmis  lieu,  suivant  les  dispositions  des  entrepreneurs 
et  les  circonstances  particulières  qui  favorisent  les 
uns  et  qui  sont  contraires  aux  autres* 

Pour  prévenir  cette  objection  il  suffît  de  vous  faire 
remarquer,  Messeigneurs,  qu'en  économie  politique, 
le  prix  nécessaire  des  marchandises  ne  se  calcule  pas 
sur  les  avances^actuelles  que  fait  tel  entrepreneift*  en 
particulier  pour  sa  production,  mais  sur  le  taux 
moyen  de  ces  avances,  c'est'à-dire  sur  le  taux  moyen 
des  salaires,  des  rentes  et  du  profit.  Ce  taux,  à  la 
vérité,  varie,  comme  vous  l'avez  vu  dans  le  livre  pré- 
cédent, suivant  les  temps  e|  les  lieux,  puisqu'il  se 
règle  sur  les  circonstancesi  générales  dans  lesquelles 
se  trouve  la  société,  savoir  sur  son  çtat  progressif 
vers  l'opulence,  ou  stationnaire  ou  décroissant  :  maist 
pour  le  même  temps  et  le  même  lieu  il  est  uniforme 
dans  tous  les  emplois  de  la  même  espèce.  Lorsque, 
dans  upe  entreprise  industrielle,  les  matériaux,  les 
matières  premières  et  ^es  subsistances  sont  achetés 
au  prix  courant,  que  les  salaires  payés  par  l'entrepre- 
neur sont  réglés  au  taux  moyen  de  ceux  que  l'on  paie 
dans  le  même  temps  et  dans  le  même  lieu,  que  les 
rentes  et  le  profit  sont  évalués  de  même  ;  lorsque  en-^ 
fin  le  travail  ainsi  que  le  capital  ont  été  employés 
d'une  manière  aussi  avantageuse  qu'on  Iç  pratique 


«» 
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communément  dans  un  temps  et  un  lieu  donnés: 
alors  les  frais  de  production  sont  aussi  modérés  qu'ils 
peuvent  l'être  pour  ce  temps  et  pour  ce  lieu.  Voilà 
la  base  de  l'évaluation  du  prix  nécessaire  de  ia  mar- 
chandise :  c'est  le  prix  qui  n'excède  pas  cette  propor- 
tion. Il  est  le  plus  bas  possible ,  parce  qu'il  ne  peut 
être  porté  plus  bas  sans  perte  pour  les  entrepreneurs, 
et  par  conséquent  sans  que  ceux  -  ci  se  dégoûtent  et 
abandonnent  l'entreprise. 

Il  est  nécessaire  de  vous  rappeler  que  le  taux 
moyen  des  sources  de  production  comprend  souvent 
un  revenu  superflu.  Si  cette  circonstance  vous  em- 
barrasse; si  vous  trouvez  quelque  difficulté  à  com- 
prendre comment  un  prix  qui  se  compose  de  reve- 
nus superflus^  et  par  conséquent  Aejhais  superflits, 
est  en  même  temps  un  prix  nécessaire^  je  vous  prie 
de  considérer  que  l'entrepreneur  n^est  point  le  maître 
de  changer  les  circonstances  générales  qui  détermi- 
nent le  taux  courant  des  Sources  de  production,  et 
que,  s'il  avait  refusé  de  les  payer  à  ce  taux,  elles  se 
seraient  également  refusées  de  concourir  à  la  produc- 
tion dé  sa  marchandise.  Ainsi,  lorsque  les  consom- 
mateurs veulent  d'une  marchandise,  il  faut  bien 
qu'ils  consentent  à  la  payer  de  manière  que  les  sources 
qui  ont  concouru  à  la  produire  soient  payées  au  taux 
courant.  Chaque  entrepreneur  en  particulier  est  forcé 
d'acheter  ses  matériaux  au  prix  èourant,  d'accorder 
le  salaire  courant  à  ses  ouvriers,  de  payer  l'intérêt  et 
le  loyer  courant  au  capitaliste  dont  il  emprunte  les 
capitaux ,  puisque  autrement  il  ne  pourrait  se  pro- 
curer ni  matériaux ,  ni  ouvriers ,  ni  capitaux  ;  et  si  If 
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taux  courant  de  ces  revenus  est  au-dessus  de  leur 
taux  nécessaii:e;  cette  circonstance  n'empêche  pas  que 
les  revenus  superflus  ne  fassent  partie  du  prix  néces- 
saire de  la  marchandise,  puisqu'ils  font  partie  des 
avances  indispensables  de  l'entrepreneur. 

Quant  au  profit  de  celui-ci,  vous  sentez  bien  qu'il 
doit  être  évalué  d'après  le  même  principe,  c'est-à-dire 
que  c'est  le  profit  courant  et  non  le  profit  nécessaire, 
qui  entre  dans  le  calcul  du  prix  nécessaire  de  sa  inar- 
cliandise.  Il  est  vrai  que  l'entrepreneur  fait  l'avance 
seulement  de  son  profit  nécessaire  :  cependant,  si 
dans  le  lieu  où  il  vit ,  les  entreprises  du  même  genre 
donnent  régulièrement  un  profit  net,  chaque  entre- 
preneur ne  fera  la  sienne  que  dans  la  perspective  de 
le  gagner^  et  il  l'abandonnera  du  moment  que  cette 
espérance  sera  déçue.  Ainsi,  lorsque  son  entreprise 
donne  communément  un  profit  net,  il  est  obligé  de 
le  ranger  parmi  ses  avances  indispensables  ou  dans  le 
calcul  du  prix  nécessaire  de  sa  marchandise ,  en  con- 
séquence d'une  règle  générale  pour  tous  les  revenus, 
que  j'ai  exprimée  de  la  mianière  suivante  :  ce  Quand 
le  propriétaire  d'une  source  de  revenu  en  est  lui- 
même  le  demandeur,  le  taux  du  revenu  se  règle  sur 
le  taux  de  ce  même  revenu  lorsqu'il  est  reçu  et  payé 
par  différentes  personnes  {a).  » 

Vous  voyez  ^qu'il  faut  distinguer  le  profit  net  de 
l'entrepreneur  du  g'aiW  qu'il  peut  faire  :  le  premier  se 
constitue  de*  l'excédant  du  prix  courant  de  ses  pro- 
duits sur  le  profit  nécessaire  ;  le  second ,  de  l'excé- 

{a)  Voyez  page.  288. 
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dant  sur  le  profit  courant.  Le  prix  nécessaire  à 
toutes  les  marchandises^  comparé  au  prix  courant  de 
toutes  les  marchandises,  règle  le  taux  moyen  du  pro- 
fit net  dans  un  temps  et  dans  un  lieu  donnés;  le 
prix  nécessaire  de  chaque  marchandise^  comparé 
avec  son  prix  courant,  constitue  le  gain  ou  la  perte 
de  chaque  espèce  d'entreprises  en  particulier.  Dans 
un  pays  où  toutes  les  entreprises  donnent  en  général 
un  profit  net,  l'entrepreneur  qui  ne  retire  point  ce 
profit  de  la  venté  de  sa  marchandise,  fait  une  perte, 
quoiqu'il  soit  pleinement  dédommagé  de  toutes  ses 
avances.  Dans  un  pays  où  les  entreprises  en*  général 
ne  donnent  point  de  profit  net,  l'entrepreneur  en  re- 
tire un  de  la  vente  de  sa  marchandise ,  quand  son 
prix  courant  est  au-dessus  du  prix  nécessaire,  et  dans 
ce  cas,  le  profit  net  se  confond  dans  le  gain  (4 

Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  que  les-élémens 
naturels  du  prix  nécessaire  ;  mais  souvent  il  y  ^"^^^ 
encore  un  élément  factice,  savoir  ^«7^po/ que  le  gou- 
vernement prélève  sur  les  marchandises.  Dans  ce  cas-la 
leur  prix  nécessaire  est  augmenté ,  non-seulement  par 
Vimpoty  mais  encore  par  Vintérêt  et  le  profit  que 
l'entrepreneur  aurait  pu  faire  sur  le  capital  circulant 
avec  lequel  il  a  avancé  cet  impôt  au  gouvernement; 
et  si  la  marchandise  passe  par  plusieurs  mains  après 
que  rin^pqt  a  été  payé ,  chaque  entrepreneur  subsé- 
quent y  ajoutera  également  l'intérêt  et  le  profit  des 
avances  faites  par  son  prédécesseur  et  qu'il  a  du  lui 
rembourser^  comme   tout  cela  se  voit  clairement 

[a)  Comparez  page  384. 


iitV.   IV,  CHAP.  Ut  4^*9 

dâiis  lé  tableau  ci-dessus.  L'analyse  des  effets  de 
i'impôt  sur  le  prix  des  marchandises ,  et  conséquem- 
ihent  sur  leur  production  et  leur  consommation,' 
n'est  pas  du  ressort  de  l'économie  politique;  elle 
appartient  à  la  législation  financière,  dont  elle  fait 
un  des  objets  les  plus  importans(i).' 

CHAPITRE   IV. 

De  la  proportion  dans  laquelle  les  différens  élémens  déterr- 
minent  le  prix  nécessaire  des  marchandises. 

.Nous  venons  de  voir  que  le  prix  nécessaire  des 
marchandises  varie  suivant  le  taux  courant  des 
élémens  qui  le  composent;  qu'il  est  haut  ou  bas 
suivant  que  le  taux  des  salaires,  des  rentes  et  des 
profits  est  haut  ou  bas.  Lorsque  le  prix  nécessaire 

« 

(t)  M.  Storch  est  à  ma  connaissance  le  seul  économiste 
politique  qui  regarde  les  effets  de  l'impôt  sur  le  prix  des  mar- 
chandises comme  n'étant  pas  du  ressort  de  la  science  qu'il 
professe. 

L'impôt  est  une  partie  des  frais  de  production,  et  il  ne 
serait  pas  difficile  de  prouver  qu'il  en  est  une  partie  néces- 
saire. Il  est  donc  impossible  de  le  n<f  gliger  dans  l'étude  de  tous 
les  phénomènes  qui  accompagnent  la  production,  phéno- 
mènes qu'il  complique  à  un  très-haut  degré. 

II  joue  un  très- grand  rôle  dans  la  distribution  des  richesses , 
en  ce  qu'il  transporte  aux  uns  des  valeurs  produites  par  les 
autres. 

£nfin  il  pourvoit  à  une  partie  importante  des  consomma- 
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d'une  marchandise  ne  comprend  qu'un  seul  élément, 
sa  hausse  ou  sa  baisse  ne  dépend  que  de  la  hausse 
ou  de  la  baisse  de  cet  élément;  lorsqu'il  est  compose 
de  plusieurs  élcmens ,  la  hausse  de  l'un  peut  être 
compensée  par  la  baisse  de  l'autre,  et  le  prix  né- 
cessaire peut  rester  le  même.  Ces  vérités  sont  tri- 
viales,  mais  elles  nous  mènent  à  des  conséquences 
importantes  ;  c'est  pourquoi  je  m'y  arrête  encore  un 
moment. 

Le  prix,  nécessaire  des  petits  fruits  et  des  cham- 
pignons amenés  au  marché  de  Saint-Pétersbourg,  ne 
se  compose  que  de*s  salaires  du  travail  qui  les  re- 
cueille et  qui  les  porte  au  marché.  Le  bois  de  cons- 
truction et  de  chauffage  que  les  propriétaires  de  nos 
grandes  forêts  vendent  sur  pied,  se  réduit  à  Ja 
rente  foncière  que  paie  le  sol.  Ainsi  le  prix  néces- 
saire de  ces  produits  ne  peut  monter  ou  baisser, 
que  lorsque  le  taux  des  salaires  et  de  la  rente  foncière 
monte  ou  baisse. 

Cependant  les  marchandises  de  cette  espèce  sont  si 
rares  qu'il  est  difficile  d'en  trouver  des  exemples. 
La  plupart  des  marchandises  supposant  de  l'industrie, 
des  capitaux  et  des  fonds  de  terre  pour  être  pro- 
duites ,  il  s'ensuit  que  le  prix  nécessaire  de  la  plupart 
des  marchandises  se  compose  de   tous  les  quatre 


tions  d*une  nation,  dernier  terme  et  objet  final  que  se  pro- 
posent la  production  et  la  distribution  des  richesses. 

Une  législation  financière  qui  ne  serait  pas  éclairée  des 
lumières  de.  l'économie  politique,  serait  digne  des  Arabes 
Bédouins.  J.-6.  S. 
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élémens.  Dans  ce  cas  leur  prix  est  déterminé  par  le 
taux  de  chacun  de  ces  élémens,  mais  particulièrement 
par  le  taux  de  celui  qui  y  entre  dans  une  proportion 
plus  forte  que  les  autres.  Lorsque  le  prix  nécessaire 
d'une  marchandise  est  composé  de  tous  les  quatre 
élemens  mais  principalement 'de  salaires ,  il  sera  plus 
affecté  d'une  variation  dans  le  taux  des  salaires, 
que  d'un  changement  dans  le  taux  des  rentes  et  du 
profit. 

Quelle  que  soit  la  proportion  dans  laquelle  les  élé- 
mens se  trouvent  combinés  dans  le  prix  nécessaire 
des  marchandises ,  il  est  clair  que  ce  prix  doit  baisser 
quand  le  taux  courant  de  ces  élémens  baisse;  et  qu'il 
doit  monter  quand  ce  taux  monte.  Mais  il  est  im- 
possible que  le  taux  de  tous  les  élémens  monte  ou 
baisse  à  la  fois.  Vous  avez  reconnu ,  Messeigneurs , 
que ,  dans  l'état  progressif  de  la  société ,  l'accroisse- 
ment des  capitaux  fait  baisser  les  rentes  des  capitaux 
et  les  profits  des  entrepreneurs,  tandis  qu'il  fait 
hausser  les  salaires  et  la  rente  foncière  {a).  Ainsi  la 
cause  qui  détermine  en  dernière  analyse  le  taux 
courant  des  élémens  du  prix,  cette  cause,  dis-je, 
agit  d'une  manière  tout-à-fait  opposée  sur.  les  uns  et 
sur  les  autres.  * 

Cette  observation  nous  fournit  une  conséquence 
extrêmement  remarquable ,  c'est  que  la  hausse  des 
salaires  y  lorsqu'elle  est  la  suite  naturelle  de  l'amé- . 
lioration  de  la  société,  ne  contribue  que  faiblement 
à  élever  le  prix  des  marchandises ,  parce  que  cette 

fc 


{a)  Voyez  le»  pages  3io,  34»,  345 ,  371  et  372. 
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liausse  est  compensée  par  la  baisse  des  rentes  du  ca- 
pital et  du  profit  de  l'entrepreneur.  D'ailleurs ,  quand 
la  société  s'enrichit,  la  même  cause  qui  fait  hausser 
les  salaires ,  savoir  l'accroissement  des  capitaux , 
^nd  aussi  à  augmenter  les  facultés  productives  du 
travail ,  c'est-à-dire  elle  tend  à  mettre  une  plus  pe- 
tite quantité  de  travail  en  état  de  produire  une  plus 
grande  quantité  d'ouvrage.  Avec  l'accroissement  des 
capitaux,  la  division  du  travail  est  poussée  plus 
loin,  l'entrepreneur  acquiert  plus  d'intelligence, 
l'ouvrier  plus  de  dextérité,  et  ils  sont  assistés  de 
meilleurs  outils.  Il  y  a  donc  une  infinité  de  marchaD- 
diseis  qui,  en  conséquence  de  ce  perfectionnement 
de  l'industrie,  viennent  à  être  produites  avec  un 
travail  tellement  inférieur  à  celui  qu'elles  coûtaient 
auparavant,  que  la  hausse  des  salaires  se  trouve 
déjà  plus  que  compensée  par  la  diminution  dans  h 
quantité  de  travail,  sans  évaluer  même  la  compen- 
sation qui  résulte  de  la  baisse  des  rentes  du  capital 
et  des  profits. 

Ainsi,  quoique  les  salaires  soient  plus  élevés  dans 
les  pays  qui  vont  en  s'enrichissant ,  lés  circonstances 
que  nous  venons  de  considérer  j  mettent  cependant 
ces  pays  à  portée  de  vendre  à  aussi  bon  marché,  et 
même  à  meilleur  marché,  que  leurs  voisins  pauvres 
chez  lesquels  les  salaires  sont  plus  bas.  La  seule  espèce 
de  marchandises  dont  le  prix  nécessaire  augmente 
réellement  par  la  hausse  naturelle  des  salaires,  ce  sont 
celles  dans  le  prix  desquelles  le  salaire  entre  pour 
une  plus  grande  part  que  les  autres  élémens  ;  c'est-à- 
dire  celles  qui  sont  composées  de  matières  premières 
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de  peu  de  valeur,  et  qui  en  obtiennent  une  très- 
considérable  par  la  main-d'œuvre.  Telles  sont  les 
points  de  France  et  d'Âlençon ,  la  dentelle  de  Flan- 
dre, les  ouvrages  d^acier  poli,  etc.  Il  y  a  des  garni-* 
tures  de  dentelles  qui  se  vendent  7000  roubles,  et 
dont  la  matière  première,  ou  le  lin  employé  à  leur  fa- 
brication, n'a  pas  coûté  au  delà  d'un  rouble;  une  livre 
de  fer  briit  de  la  valeur  de  dix  copeks ,  convertie 
en  acier  et  puis  en  ressorts  spiraux  pour  les  montres , 
peut  être  portée  à  la  valeur  de  120,000  roubles. 
Si  dans  une  de  ces  manufactures  le  salaire  des  ou- 
vriers venait  à  doubler,  elle  ne  pourrait  proba- 
blement plus  se  soutenir,  la  diminution  des  rentes 
de  capital  et  du  profit  d'un  seul  entrepreneur  ne' 
pouvant  suffire  pour  couvrir  la  hausse  du  salaire , 
qui  constitue  peut-être  les  neuf  dixièmes  du  prix 
nécessaire  des  produits. 

Le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  permet  donc  tou- 
jours aux  pays  pauvres  de  vendre  certains  produits 
manufacturés  à  meilleur  marché  que  les  pays  riches 
qui  vont  encore  en  s'enrichissant.  Aussi  l'Angleterre, 
toute  florissante  qu'elle  est ,  a-t-elle  toujours  besoin 
des  pays  qui  ont  moins  de  capitaux  qu'elle,  non- 
seulement  poUr  les  productions  qui  ne  sont  pas  pro- 
pres à  son  climat ,  mais  encore  pour  celles  dont  le 
prix  nécessaire  est  surtout  composé  de  main-d'œu- 
vre; tandis  qu'elle  peut  vendre  meilleur  marché  que 
toute  autre  nation  les  marchandises  dont  le  prix  est 
surtout  composé  de  rentes  de  capitaux  et  de  profits 
d'entrepreneur. 

Vous  voyez  qu'il  n'y  a  qu'un  très-petît  nombre 
I.  28 
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d^  rnarchandiaes ,  comparativement  à  la  production 
totale ,  dont  le  prÎK  nécessaire  est  élevé  par  la  hausse 
naturelle  du  salaire ,  dont  une  nation  qui  s'enrichit 
est  forcée  d'abandonner  la  production  aux  nation^ 
pauvres  ou  stationnaires.  Cependant  les  sectateurs 
du  système  mercantile  n'ont  pas  manqué  d'accuser 
cette  hausse  d'être  funeste  à  la  richesse  de  l'État^  ' 
en  ce  qu'elle  entraînait  une  hausse  dans  le  prix  de 
toutes  les  marchandises  d'exportation ,  laquelle  nuità 
la  préférence  qu'on  veut  obtenir  dans  les  marchés 
de  l'étranger.  Mais  en  supposant  même  que  la  hausse 
naturelle  du  salaire  pût  produire  cet  effet ,  quelle  ri- 
chesse que  celle  qui  consiste  à-  tenir  misérahie  la 
classe  la  plus  nombreuse  dans  l'État ,  afin  d'appro- 
visionner à  meilleur  marché  des  étrangers  qui  prô- 
nent des  privations  que  nous  nous  sommes  im* 
posées  !  Les  ouvriers  qui  vivent  du  salaire  de  leur 
industrie,  composent  la  très^majeure  partie  de  toute 
société  politique.  Or,  peut-on  jamais  regardercomme 
un  désavantage  pour  le  tout ,  ce  qui  améliore  le  sort  de 
la  plus  grande  partie?  Une  société  ne  peut  sûrement 
être  réputée  dans  la  prospérité  quand  la  très-ma- 
jeure partie  de  ses  membres  sont  pauvres  et  mise- 
râbles.  La  seule  équité  d'ailleurs  exige  que  ceux  qui 
nourrissent,  babillent  et  logent  toute  la  nation^aient 
dans  le  produit  de  leur  travail  une  part  suffisante 
pour  être  eux-mêmes  passablement  nourris ,  vêtus  et 
logés. 

Nous  venons  de  voir  que  la  hausse  naturelle  des 
salaires  ne  tend  que  faiblement  à  élever  le  prix  né- 
cessaire des  marchandises;  il  en  est  tout  autrement 
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des  rentes  du  capital  et  du  profit  de  V entrepreneur  ■: 
leur  hausse  élève  le  prix  dans  une  proportion  géo- 
tnétrîque,  tandis  qu'une  hausse  dans  les  salaires 
ne  le  fait  monter  que  dans  une  proportion  arithmé- 
tique. L'exemple  suivant  suffira  pour  vous  en  con- 
vaincre^  Je  suppose  une  filature  de  lin  et  une  petite 
manufacture  de  toiles,  dont  l'une  occupe  cinq  fileuses 
et  l'autre  autant  de  tisserands,  à  raison  de  200  roubles 
par  an  pour  chaque  ouvrier,  dans  un  pays  où  l'in- 
térêt est  à  5  pour  106.  Le  calcul  suivant  montre 
dans  la  colonne  A,  quel  est,  à  ce  taux  du  salaire 
et  de  l'intérêt,  le  prix  de  la  toile;  dans  la  colonne  B, 
de  combien  ce  prix  s'élève  quand  le  salaire  des  ou- 
vriers monte  de  a  pour  100;  et  dans  la  colonne  C, 
de  combien  il  est  augmenté  quand  l'intérêt  monte 
dans  la  même  proportion* 


Prix  auquel  Tentr eprenîeur  de  la 

filature  achète  le  im.  .... 

Salaire  des   fileuses 

Total 

Intérêt  de  ce  capital 

Prix  du  fil  de  lin  acheté  par  le 

tisserand 

Salaire  de  ses  ouvriers 


Total. 
Intérêt  de  ce  capital.  . 

Prix  de  la  toile.  .  .  . 


A. 

B. 

C. 

roubles. 
1,000 

1,000 

roubles. 
1,000 

1,020 

roubles. 
1,000 

1,000 

1,000 
100 

2,020 
lOI 

2,000 
140 

a,  100 
1,000 

2,121 
1,020 

2,140 
1,000 

3,ïoo 
i55 

3,ï4i 

3,140 

3,255 

3,298^ 

3,3591 

Vous  voyez  qu'une  hausse  de  2  pour  100  dans 
les  salaires  augmente  le  prix  de  Ja  toile  seulement 
de   44  roubles   5   copeks,   tandis  qu'une    pareille 
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hausse  dans  le  taux  de  rintérêt  l'augmente  de 
io4  roubles  80  copeks.  Or,  comme  le  loyer  des  ca- 
pitaux Gxes  et  le  proGt  de  l'eatrepreneur  se  règlent 
dans  tout  pays  sur  l'intérêt  (a),  et  qu'ils  se  propcK^ 
tiennent  comme  lui  sur  la  grandeur  du  capital,  il 
s'ensuit  que  leur  hausse  a  les  mêmes  effetssur  le  prli 
nécessaire  des  marchandises,  c'est-à-dire  qu'elle  élète 
ce  prix  dans  une  proportion  géométrique,  tan£s 
que  la  hausse  des  salaires  ne  l'augmente  que  daœ 
une  proportion  arithmétique. 

La  rente  foncùre  f  comme  je  l'ai  déjà  remanpif, 
suit  la  marche  du  salaire;  elle  augmente  avec  l'ac- 
croissement de  la  richesse  nationale,  et  elle diiiun« 
quand  celle-ci  s'arrête  ou  rétrograde  (è).  Il  y  a  w» 
cette  difTérence  entre  ces  deux  revenus,  que  k» 
laire  est  un  élément  indispensable  du  prii  nécessuK. 
pubque  la  plupart  des  marchandises  ne  saurarenl 
être  produites  sans  travail,  et  conséquernowi' sins 
qu'on  fasse  suhùster  les  travailleurs,  tandis  que  b 
produits  de  la  terre  peuvent  très-bien  eiisursans 
qu'on  paie  une  rente  au  propriétaire.  Cependant,  Ififr 
qu'une  fois  les  terres  paient  cette  rente  et  qw!**   . 
fermiers  en  ont  fait  l'avance,  il  faut  bien  qu'us  li  ^ 
fassent  entrer  dans  le  calcul  du  prix  nécessau*      r 
leurs  produits.  En  général,  la  rente  foncière  ne fon"-^ 
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des  autres  élémens,  à  mesure  que  le  produit  brut 
vient  à  être  manufacturé  de  plus  en  plus ,  ou  qu'il 
devient  plus  souvent  l'objet  d'un  commerce;  et  en- 
suite parce  que  cet  élément  est  le  premier  dont  le 
taux  diminue  aussitôt  que  le  prix  courant  des  produits 
bruts  ne  suffit  plus  pour  remplacer  en  entier  leur 
prix  nécessaire  (a). 


CHAPITRE   V. 

Que  rétendue  du  marché  est  bornée  par  le  prix  nécessaire 

des  marchandises. 

JusQU  ICI  nous  avons  considéré  le  prix  de  l'entre» 
preneur  ou  du  vendeur;  passons  à  celui  du  consom- 
mateur ou  de  l'acheteur  (i).  Et  comme  dans  l'analyse 

(à)  Voyez  page  36o  et  suiv. 

(i)  Il  n'y  a  jamais  qu'un  prix  pour  chaqlie  chose  :  c'est  celui 
dont  le  vendeur  et  l'acheteur  tombent  d'accord  en  faisant  un 
marché;  c'est  son  prix  courant.  Smith  a  employé  Je  mot  prix 
naturel -pour  exprimer  les  frais  nécessaires  pour  amener  le 
produit  sur  le  marché;  mais  on  a  remplacé  cette  expression 
par  celle  de/rais  de  production  ;  car  il  n'y  a  point  encore  de 
prix  fixé  pour  un  objet  avant  le  moment  de  sa  vente,  av^mt 
le  momeht  où  sa  valeur  est  contradictoirement  débattue  entre 
un  vendeur  et  un  acheteur. 

Comme  les  frais  de  production  se  composent  du  prix  cou- 
rant de  tous  les  services  productifs  (  l'action  des  capitaux  et 
des  terres  comprise),  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  que  des  prix 
courans  en  économie  politique.  J.-B.  S. 
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du  premier  qous  avons  commencé  p^r  nous  faire  une 
idée  précise  de  ^offH  des  marchandises  (a),  tâchons 
de  même  y  dans  l'examen  du  second,  d'édaircir  préa- 
lablement l'idée  de  leur  demande. 

C'est  sur  le  prix  nécessaire,  comme  nous  avons  vu, 
que  le  vendeur  calcule  le  prix  pour  lequel  il  est  dis- 
posé à  céder  sa  marchandise  :  V acheteur,  au  contraire, 
n'évalue  le  sacrifice  qu'il  est  disposé  à  faire.,  que  sur 
le  besoin  qu'il  en  a,  comparé  à  ses  moyens  ou  à  ses 
facultés.  Je  vous  prie,  Messeigneurs,  d'être  surtout 
attentifs  à  cette  dernière  circonstance  :  ce  n'est  pas  le 
besoin  vague  qu'on  a  d'une  marchandise  qui  en  cons- 
titue la  demande,  car  un  pareil  besoin  n'aurait  au- 
cune borne  ;  c'est  le  besoin  accompagné  des  moyens 
de  le  satisfaire  par  l'achat,  c'est-à-dire  du  pouvoir  de 
pay^r  le  prix  nécessaire  de  la  marchandise.  Des  gens 
pauvres  peuvent  bien  désirer  d'avoir  chacun  un  éqvà- 
pagje,  mai^  leur .  désir  n'est  pas  une  demande  capa- 
ble de  faire  jamais  amener  des  équipages  auiDarché 
pour  le  satisfaire.  Ainsi  V étendue  de  la  demande, 
o'est  la  quantité  d'une  marchandise  qu'oh  est  disposé 
à  acheter  avec  les  moyens  de  le  faire,  comme  Yéten- 
d^  de  V offre  est  la  quantité  d  une  marchandise  qu'on 
est  disposé  \  vendre,  ou  qui  se  trouve  effectivement 
dans  la  circulation. 

Vous  voyez  que  le  prix  nécessaire  de  la  marchan- 
dise, comparé  au  besoin  des  consommateurs  et  à  leurs 
moyens,  détermine  pour  chaque  entrepreneur  \ éten- 
due du  marche  de  son  produit.  Dans  quelque  endroit 

'  ■  ■  I  <f  !■■■■■■ ■  I  I  p  II  ■■■■■Il  II 

*  V 

(a)  Cfeap.  I,  page  4o/|, 


\ 
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qu'un  entrepreneur  soit  placé ,  son  marché  s'étend  à 
tout  Consommateur  qui  offre  un  prix  égal  au  prix  né- 
cessaire de  la  marchandise  rendue  chez  lui.  Or,  comme 
c'est  toujours  sur  le  plus  bas  de  tous  les  prix  nécessaires 
qui  se  font  concurrence,  que  te  consommateur  éta- 
blit sa  demande  et  fixe  son  prix,  il  s'ensuit  qu'un  en- 
trepreneur qui  ne  peut  pas  fournir  sa  marchandise  au 
prix  nécessaire  le  plus  bas  d'un  marché  quelconque, 
se  trouve  par  cela  même  exclu  dé  la  concurrence 
pour  ce  marché.  Le  marché  de  l'horloger  genevois, 
par  exemple,  s'étend  jusqu'au  Pérou,  jusqu'à  Tln- 
dos tan,  jusqu'à  la  Chine,  parce  que  le  prix  nécessaire 
de  ses  montres,  lors  même  qu'elles  sont  parvenues  dans 
ces  pays  éloignés,  est  encore  le  plus  bfeis  de  tous  les 
prix  nécesssûres  de  montres  qui  peuvent  rivaliser  av^6 
les  siennes.  Les  montras  fabriquées  à  Paris  et  à  Lon- 
dres, ayant  à  égal  degré  de  bonté  un  prix  nécessaire 
plus  élevé,  elles  se  trouvent  par-^là  même  exclues  du 
marché  de  ces  pays. 

Il  s'ensuit  de  mêmei  que,  si  le  prix  nécessaiï»è  k 
plus  bas  d'une  marchandise  rendue  à  tkn  marohfé  éîc- 
cède  les  moyens  ou  les  facultés  d'une  partie  des  de- 
mandeurs, ces  demandetirs  sont,  pour  cela  seul,  ex- 
clus de  la  concurrence.  Supposons  que  le  prix 
nécessaire  le  plus  bas  adquel  un  end<*oit  puisse  être 
fourni  de  montres ,  soit  de  5o  roubles.  Bien  que  tous 
les  habitans  de  cet  endroit  puissent  désire^r  de  pos- 
séder des  montres,  tous  n'ont  pas  les  moyens  de  se  leà 
procurer  ou  d'en  payer  le  prix  nécessaire.  Et  remar- 
quez qu'il  ne  suffit  pas ,  pour  être  demandeur  de  cette 
marchandise ,  de  posséder  5o  roubles  :  il  faut  ^vôir 
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5o  roubles  au  delà  de  la  somme  qu'on  juge  devoir 
employer  à  d'autres  besoins  plus  urgens.  Vous  sentez 
qu'il  y  a  pour  cette  raison  une  partie  des  habitans  à 
qui  la  possibilité  d'avoir  des  montres  est  interdite. 
Cette  partie  est  d'autant  plus  grande  que  la  société 
est  moins  riche.  £lle  ne  se  présente  pas  pour  acheter, 
et  l'autre  partie  de  la  société  forme  seule  la  classe 
des  demandeurs  de  montres. 

Comme  la  richesse  des  particuliers  monte  par  de- 
grés insensibles  des  plus  pauvres  aux  plus  riches,  si 
le  prix  nécessaire  des  montres  baisse,  il  se  trouve  à 
laportée  dequelquespersonnes  de  plus;  et  s'il  hausse, 
il  se  trouve  à  la  portée  de  quelques  personnes  de 
moins.  Qu'une  circonstance  heureuse,  un  mécanisme 
ingénieux  dans  leur  fabrication,  ou  une  plus  grande 
fecilité  du  transport  réduise  leur  prix  nécessaire  à 
4o  roubles,  la  classe  des  demandeurs  augmentera  de 
toUs  ceux  qui  pouvaient  y  mettre  de  4o  à  5o  rou- 
bles, sans  pouvoir  atteindre  à  cette  dernière  somme. 
Qu'une  circonstance  contraire,  une  hausse  dans  le 
taux  des  salaires,  par  exemple,  élève  le  prix  néces- 
saire des  montres  à  60  roubles,  la  classe  des  deman- 
deurs  diminuera  de  tous  ceux  qui  pouvaient  y  mettre 
de  5o  à  60  roubles  et  non  davantage  (a). 

Or  ce  qui  se  passe  à  l'égard  des  montres,  a  lieu 
dans  tous  les  cas  où  il  y  a  vente  et  achat  :  c'est  toU' 
jours  le  même  effet,  plus  ou  moins  modifié  par  des 
circonstances  accessoires.  Par  exemple,  la  denrée 
peut  ne  pas  former  un  tout  indivisible.  Si  c'est  du 

(a)  J.-B.  Say  :  Traité ^  etc.,  i"  édit.,  liv.  III,  chàp.  3. 
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café,  le  consommateur  qui  en  trouve  le  prix  trop 
élevé,  peut  n'être  pas  forcé  à  renoncer  entièrement 
aux  douceurs  de  cette  boisson;  l'augmentation  du 
prix  nécessaire  sera  cause  qu'il  n'en  prendra  qu'une 
partie  de  sa  provision  accoutumée;  il  se  privera  quel- 
ques jours  de  la  semaine  du  plaisir  d'en  boire,  ou 
bien  il  y  mêlera  quelque  ingrédient  moins  cher, 
comme  de  la  chicorée.  Plus  une  marchandise  peut 
être  facilement  suppléée  par  une  autre,  plus  aussi  sa 
demande  diminue  lorsque  son  prix  nécessaire  s'élève 
ou  lorsque  l'aisance  des  demandeurs  décline. 

Une  conséquence  de  ces  axiomes,  c'est  qu'il  est  de 
l'intérêt  de  tous  les  entrepreneurs  de  chercher  à  di- 
minuer le  prix  nécessaire  de  leurs  marchandises,  afin 
d'étendre  leur  marché.  Or  le  prix  nécessaire  diminue, 
ou  par  une  plus  grande  division  du  travail,  ou  par 
un  médM^isme  plus  parfait  dans  la  production,  ou 
enfin  par  une  direction  mieux  entendue  de  l'ensemble 
et  une  économie  plus  sévère  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur :  dans  tous  ces  cas  il  trouvera,  en  plus  grand 
nombre  et  à  une  plus  grande  dislance  de  chez  lui,  des 
consommateurs  pour  lesquels  son  prix  nécessaire  sera 
le  plus  bas  de  tous,  et  qui  deviendront  par  conséquent 
ses  acheteurs.  Mais  l'administration  peut  aussi  contri- 
buer beaucoup  à  étendre  le  marché,  lorsqu'elle  rend 
les  communications  faciles ,  soit  en  supprimant  toutes* 
les  entraves  qui  ne  les  arrêtei^t  que  trop  souvent, 
soit  en  rendant  les  routes  sûres  et  commodes,  et  €^ 
ouvrantdenouveaux  canaux  à  lanavigation.Carmoins 
le  prix  nécessaire  de  la  marchandise  sera  augmenté 
par  des  frais  de  transport ,  plus  la  marchandise  pourra 
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convenir  à  des  consommateurs  éloignes;  ^t  comme  l'é- 
tendue du  marché  est  une  des  circonstances  qui  limi- 
tent la  division  du  travail,  plus  le  marché  s'étend, 
plus  la  marchandise  pourra  être  produite  à  meilleur 
maçphé  ;  de  sorte  que  l'effet  devient  cause  à  son  tour. 

Le  marché  d'un  produit  peut  encore  s'étendre,  son 
prix  nécessaire  restant  le  même  :  c'est  le  cks  toutes 
les  fois  que  l'opulence  des  consommateurs  augmente. 
A  mesure  que  Taisance  se  répand  parmi  les  classes 
inférieures  de  la  société,  un  plus  grand  nombre  de 
personnes  peuvent  se  ranger  parmi  les  demandeurs. 
Or,  comme  chaque  pays  a  pour  consommateurs  de 
ses  produits,  non-seulement  ses  propres  habitans, 
mais  encore  ceux  des  pays  étrangers  tlont  le  com- 
merce ne  lui  est  pas  iftterdit,  il  s'ensuit  que  chaque 
nation,  loin  d'envier  la  richesse,  dçs  autres,  doit  au 
contraire  désirer  de  voir  leur  opulence  augmenter,  et 
y  contribuer  pour  son  propre  avantage.  C'est  donc 
ime  politique  bien  fausse  et  bien  funeste  aux  pays 
qui  la  suivent,  que  celle  de  chercher  l'accroissement 
de  sa  richesse  dans  la  ruine  des  autres  :  cependant 
quel  est  le  cabinet  de  l'Europe  qui  ne  soit  pas  dominé 
plqs  ou  moins  par  une  pareille  politique? 

La  consommation  de  chaque  denrée  ressemble  à 
une  pyramide  dont  la  largeur  représente  l'étendue 
de  la  demande,  et  dont  la  hauteur  représente  le  prix 
nécessaire  de  la  denrée.  Plus  ce  prix  s'élève,  et  moin- 
di:%  est  sa  largeur,  c'est-à-dire  la  demande.  1!  arrive 
quelquefois  que  le  prix  nécessaire  de  certaines  mar- 
chandises s'élève  au-dessus  du  sommet  de  la  pyra- 
mide, c'ést-à-dîre  à  une  hauteur  où  il  n'y  a  plus  de 
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demande.  Alors  ces  marchandises  ne  sont  point  pro- 
duites. 

Dans  un  pays  pauvre,. des  choses  d'une  utilité  bien 
commune  et  d'un  prix  peu  élevé,  excèdent  souvent  les 
facultés  d'une  grande  partie  du  peuple.  Il  y  a  des 
pays  oïl  les  souliers,  quoique  peu  chers,  sont  au- 
dessus  de  la  portée  de  la  plupart  des  habitans.  Le 
prix  courant  de  cette  denrée  ne  baisse  pas  au  niveau 
des  facultés  du  bas  peuple,  parce  que  ce  niveau  est 
au-dessous  de  son  prix  nécessaire.  Mais  des  souliers 
n'étant  pas  à  la  rigueur  indispensables  pour  vivre,  les 
gens  qui  sont  hors  d'état  de  s'en  procurer,  portent 
des  sabots,  comme  dans  quelques  provinces  de  la 
ïrance,  ou  des  chaussures  faites  d'écorces  d'arbres, 
comme  dans  quelques  provinces  de  ]a  Russie,  ou  bien 
ils  vont  pieds  nus.  Quand  malheureusement  cela 
arrive  pour  une  denrée  de  première  nécessité,  une 
partie  de  la  population  périt,  ou  tout  au  mains  cesse 
de  se  renouveler  (a). 

Quant  au  besoin  d'une  marchandise,  il  est  déter- 
miné, non-seulement  par  la  nature  de  l'homme ,  mais 
encore  parle  climat,  le  tempérament,  les  habitudes 
d'une  nation.  Comme  ces  considérations  nous  ont  déjà 
occupé  dans  les  livres  précédens,  il  est  inutile  de  nous 
y  arrêter  davantage. 


(a)  J.-B.  Say  :  Traité,  etc.,  i^®  édit.,  liv.  III,  chap.  3. 
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CHAPITRE  VI. 

DU  prix  courant  des  marchandises. 

Le  prix  courant  de  chaque  marchandise  se  déter* 
mine  par  la  proportion  actuelle  entre  l'offre  et  la  de- 
mande de  la  marchandise.  Ainsi,  il  peut  être  au-dessus 
ou  au-dessous,  ou  précisément  au  niveau  du  prix 
nécessaire  {a). 

Si  ces  deux  prix  sont  les  mêmes  ^  le  consommateur 
acquiert  la  marchandise  au  meilleur  marché  .possible, 
et  l'entrepreneur  y  trowve  son  profit  courant,  lequel , 
faisant  partie  du  prix  nécessaire,  ne  cause  de  perte  à 
personne. 

Si  le  prix  courant  est  plus  élei^é  que  le  prix  néces^ 
saire^  l'entrepreneur  fait  un  bénéfice  supérieur  au 
profit  courant,  ou  un  gain;  mais  le  consommateur 
fait  une  perte  égalé  à  ce  surplus,  dès  qu'il  paie  la 
marchandise  au  delà  de  ce  qu'elle  a  coûté  à  produire. 
Le  revenu  de  la  société  n'est  point  augmenté  par  un 
pareil  marché  :  ce  que  l'entrepreneur  y  ajoute  est 
compensé  par  ce  qu'en  soustrait  le  consommateur.  Au 
reste  cette  disproportion ,  si  le  commerce  est  libre,  ne 
pourra  pas  durer  long- temps  :  le  profit  extraordinaire 
que  feront  les  entrepreneurs,  leur  excitera  des  ri- 


{a)  Gomparez  pour  ce  qui  suit  le  Tableau  qui  se  trouve 
joint  à  la  page  421* 
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vaux  qui,  en  voulant  le  partager,  le  diminueront;  la 
production  de  la  marchandise  augmentera,  le  con- 
sommateur trouvera  plus  de  facilité  à  s'en  pourvoir, 
et  le  prix  courant  sera  bientôt  ramené  au  niveau  du  • 
prix  nécessaire. 

Si  le  prix  courant  est  au-dessous  du  prix  néces- 
saire^'  rien  ne  déterminera  le  consommateur  à  payer 
le  dernier;  l'entrepreneur /?erâ?m  donc,  Sans  que  le 
consommateur  y  gagne  rien  ;  mais  ce  ne  sera  pas  pour 
long-temps,  car  le  premier  diminuera  sa  production, 
ou  il  cessera  tout-à-fait  de  produire,  suivant  que  sa 
perte  provient,  ou  de  ce  que  la  production  a  été  su- 
périeure à  la  demande,  ou  de  ce  que  le  consomma- 
teur peut  se  procurer  d'ailleurs  la  même  marchan- 
dise à  un  prix  nécessaire  plus  bas. 

Si  la  production  a  été  supérieure  aux  besoins  des 
consommateurs,  l'année  suivante  on  verra  paraître 
sur  le  marché  beaucoup  moins  de  la  même  marchan- 
dise, et  son  prix  courant  sera  ramené  au  niveau  de 
son  prix  nécessaire. 

Si  les  consommateurs  peuvent  se  procurer  d'ail- 
leurs la  même  marchandise  à  un  prix  nécessaire  plus 
bas,  alors  la  production  cessera  tout-à-fait;  car  à 
quelque  point  qu'on  la  réduise,  on  ne  pourra  jamais 
élever  le  prix  courant  de  cette  marchandise  au  ni- 
veau de  son  prix  nécessaire.  Il  serait  très-malheureux 
qu'une  telle  production  ne  tombât  pas,  car  elle  ne 
pourrait  subsister  sans  dissiper  inutilement  les  reve- 
nus de  la  nation.  Si  l'on  forçait  l'entrepreneur  à  con- 
tinuer  sa  production  et  à  donner  sa  marchandise  au 
prix  courant,  il  perdrait  la  différence  entre  ce  prix  et 
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le  prix  nécessaire  ,ret  il  faudrait  la  prélever  sur  les 
salaires,  les  rentes  ou  le  profit  qui  constituent  éga-> 
lement,  et  le  prix  de  sa  marchandise,  et  une  portion 
du  revenu  de  la  nation.  Si  Ton  forçait  le  consomma- 
teur à  payer  le  prix  nécessaire  de  la  marchandise, 
en  écaft'tant  la  concurrence  des  producteurs  qui  la 
fournissaient  à  un  prix  nécessaire  moindre,  le  con- 
sommateur perdrait  la  même  différence;  il  perdrait 
l'économie  qu'il  pourrait  faire  en  achetant  à  meilieor 
marché,  et  ce  surplus  de  dépense,  il  devrait  le  prendre 
sur  ses  revenus.  Enfin  si  la  différence  entre  les  deux 
prix  n'est  payée  ni  par  l'un  ni  par  l'autre ,  mais  par 
le  gouvernement,  celui-ci  devra  y  pourvoir  avec  ses 
revenus,  qui  sont  pris  sur  ceux  de  la  nation,  et  la 
perte  sera  plus  grande  encore  :  car  le  gouvernement 
fait  rarement  une  dépense  de  io,ooO  roubles,  sans 
qu'il  en  coûte  i  a  ou  1 5,ooo  aux  contribuables.  Ainsf, 
de  toute  manière,  le  revenu  net  de  la  nation  sera  di- 
minué par  le  maintien  de  cette  production. 

Cependant  c'est  sur  ce  revenu  que  doivent  être 
faites  les  économies  qui  seules  peuvent  augihenler 
les  capitaux.  En  les  diminuant  on  rend  donc  impos- 
sibles ces  économies;  peut-être  même,  si  on  répèle 
sur  trop  d'objets  cette  opération^  rendra-t-on  le  re- 
venu net  insuffisant  pour  pourvoir  à' cette  dépense, 
et  forcera-t-on  le  consommateur  à  manger  son  capi- 
tal. Malgré  l'évidence  de  ces  vérités,  l'un  des  moyens 
que  l'on  met  le  plus  souvent  en  œuvre  quand  on  s'a- 
vise d'encourager  l'industrie  et  d'enrichir  une  nation, 
est  de  forcer  le  maintien  de  productions  dont  le  prix 
courant  n'égale  pas  le  prix  nécessaire,  ou,  en  d'au- 


lilV.   IV,  CHAP.    VI.  447 

très  termes  9  d^augmenter  la  dépense  et  de  diminuer 
le  revenu  national. 

Quand  le  commerce  est  libre,  la  lutte  des  intérêts 
opposés  des  producteurs  et  des  consommateurs  ra- 
mène toujours  les  prix  à  cet  équilibre  qui  peut  seul 
donner  un  profit  aux  premiers  sans  perte  pour  les 
seconds,  c'est-à-dire  qui  peut  seul  créer  un  revenu 
net  à  la  nation. 

Le  prix  nécessaire  est  donc  pour  ainsi  dire  le  point 
central  vers  lequel  gravitent  continuellement  les  prix 
de  toutes  les  marchandises,  du  moins  quand  le  com- 
merce est  libre.  Différentes  circonstances  accidentelles 
peuvent  quelquefois  les  tenir  un  certain  temps  éle- 
vés au-dessus,  et  quelquefois  les  forcer  à  descendre 
un  peu  au-dessous  de  ce  prix  :  mais,  quels  que  soient 
les  obstacles  qui  les  empêchent  de  se  fixer  dans  ce 
centre  de  repos,  ils  n'en  tendent  pas  moins  constam- 
ment vers  lui.  L'industrie  employée  annuellement  à 
faire  exister  une  marchandise  et  à  l'amener  au  mar- 
ché, cette  industrie,  dis-je,  se  proportionne  naturel- 
lement à  la  demande.  Elle  tend  naturellement  à  por- 
ter toujours  au  marché  cette  quantité  précise  qui  peut 
suffire  à  la  demande ,  et  rien  de  plus.  Si  cette  tendance 
est  quelquefois  suspendue,  si  la  quantité  de  marchan- 
dise amenée  au  marché  se  trouve  être  quelquefois  au* 
dessus  de  la  demande  ou  au-dessous,  cet  effet  pro^ 
vient,  soit  d'une  augmentation  ou  diminution  subite 
dans  la  demande,  soit  de  pareilles  variations  dans 
l'offre.  Quelquefois  même  une  variation  dans  l'offre 
se  combine  avec  une  variation  dans  la  demande  pour 
faire  hausser  eu  baisser  le  prix.  Une  terreur  fondée 


448  PREMIEaB    PARTIE. 

OU  noa,  la  folle  espérance  de  tirer  un  paili  avanta- 
geux d'une  certaine  denrée,  ou  la  crainte  de  n'en  rien 
tirer  du  tout;  une  vogue  extrême,  enfant  de  la  mode, 
ou  un  dégoût  total  provenant  du  même  travers,  jet- 
tent brusquement  en  circulation  une  masse  de  mar- 
cbandises  disproportionnée  aux  besoins,  ou  établis- 
sent une  demande  disproportiontiée  avec  l'oflre.  Une 
marchandise  baisse  encore  brusquement,  lorsqu^à  la 
suite  d'un  faux  calcul  on  en  a  préparé  une  quantité 
supérieure  à  la  demande;  ou  bien  lorsque  des  cir- 
constances fâcheuses  forcent  des  particuliers  à  re- 
vendre une  partie  de  ce  qu'ils  avaient  acheté  pour 
leur  usage.  Elle  hausse  brusquement  quand  Tappât 
d'un  bénéfice  extraordinaire  offert  par  un  gouverne- 
ment obéré  ou  par  des  projets  gigantesques,  engage 
à  retenir  les  fonds  employés  à  la  production.  Toutes 
ces  circonstances  tendent,  comme  vous  voyez,  à  éta- 
blir une  concurrence  extraordinaire  de  vendeurs  ou 
d'acheteurs  (a). 

Outre  ces  variations  accidentelles  dans  la  demande 
et  dans  l'offre,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  hommes  ou  de  leurs  passions. 
L'industrie  humaine  n'est  pas  toujours  la  maîtresse 
de  régler^  le  rapport  entre  la  quantité  offerte  et  la 
quantité  demandée.  Dans  certains  emplois,  la  même 
quantité  d'industrie  peut  toujours  produire  la  même 
ou  presque  la  même  quantité  de  marchandises;  dans 
d'autres  elle  ne  le  peut  pas.  Par  exemple,  dans  une 
manufacture  de  toiles  ou  de  draps,  le  même  nombre 
*  <.    <     '  i "■  ■        ■  ■ 

(a)  J.-B.  Say  :  T}'aitéy  etc. ,  i""®  édit. ,  liv.  IIÏ,  cbap.  6. 
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d'ouvriers  fabriquera  chaque  année  la  même  quantité, 
à  fort  peu  de  chose  près,  de  toiles  ou  de  draps.  Ainsi 
la  production  de  ce  genre  de  marchandises  pouvant, 
se  régler  sur  la  demande,  le  prix  courant  de  ces  mar- 
chandises ne  peut  varier  qu'en  conséquence  des  va- 
riations accidentelles  survenues  dans  la  demande,  tel 
par  exemple  qu'un  deuil  public  qui  fera  monter  le  prix 
du  drap  noir.  Mais  comme  en  général  la  demande  de 
la  plupart  des  espèces  de  drap  ou  de  toile  est  assez 
uniforme ,  il  en  est  de  même  de  leur  prix. 
.  Au  contraire,  quand  l'industrie  n'est  pas  sûre  de. 
produire,  avec  la  même  quantité  de  travail,  toujours 
la  même  quantité  de  marchandises,  le  prix  de  ces 
marchandises  varie,  non-seulement  en  conséquence 
des  variations  qui  surviennent  dans  la  demande,  mais 
encore  en  raison  de  celles  qui  surviennent  dans  la  pro- 
duction ou  dans  l'offre.  Par  exemple,  la  même  quan- 
tité d'industrie  produira  en  différentes  années  des 
quantités  fort  différentes  de  blé,  devin,  de  sucre,  etc. 
En  conséquence,  le  prix  de  ces  marchandises  varie, 
non-seulement  d'après  les  variations  dans  la  demande, 
mais  encore  d'après  les  variations  bien  plus  fréquentes 
et  plus  fortes  de  la  quantité  produite,  et  il  est  par 
conséquent,  extrêmement  mobile.  Ainsi ,  nîême  en 
supposant  que  la  demande  de  ces  denrées  continue  à 
rester  la  même,  leur  prix  courant  n'en  sera  pas 
moins  sujet  à  de  grandes  fluctuationis  :  il  tombera 
quelquefois  foft  au-dessous  du  prix  nécessaire,  et 
quelquefois  s'élèvera  beaucoup  au-dessus. 

Nous  venons  de  considérer  les  causes  accidentelles 
et  passagères  qui  produisent  des  variations  dans  le 
I.  29 
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prix  courant  des  marchandises  :  il  y  en  a  d'autres 
qui  agissent  d'une  manière  permanente  ;  on  peut  les 
comprendre  sous  un  seul  nom ,  les  monopoles. 

Les  monopoles  soiitde  trois  espèces:  i^  ceux  qui 
sont  l'effet  d'un  secret  qui  perfectionne  l'industrie; 
a**  ceux  qui  sont  la  suite  des  propriétés  particulières 
du  sol  ;  et  3^  ceux  qui  résultent  des  institutions  arbi- 
traires dû  gouvernement.  Comme  l'effet  de  tout 
monopole  est  d'élever  le  prix  des  marchandises  au- 
dessus  du  prix  nécessaire,  ces  trois  espèces  de  mo- 
nopoles produisent  également  cet  effet,  maïs  d'une 
manière  bien  difféfentcf,  soit  pour  la  nature,  soit 
pour  la  durée  de  leur  influence. 

i^Les  monopotes  qui  sont  V effet  des  secrets  en 
industrie  ne  haussent  point,  à  proprement  parler,  le 
priic  courant  des  marchandises;  ils  empêchent  seu- 
lement que  les  inventions  et  les  découvertes  qui  per- 
fectionnent l'industrie  ne  puissent  effectuer  sa  baisse, 
comme  elles  le  feraient  si  Tinventeur  était  hors  d'élat 
de  s'en  réserver  le  monopole.  Un  teinturier,  par 
exemple,  a  trouvé  le  moyen  de  colorer  les  objets 
avec  une  matière  qui  ne  coûte  que  moitié  prfx  de 
celles  qu'on  emploie  communément.  Tant  qu'il  peut 
conserver  le  secret  de  son  procédé,  il  est  à  même  de 
vendre  sa  marchandise  beaucoup  au-dessus  du  prix 
nécessaire  qu'elle  lui  revient;  mais  ce  monopole  ne 
fait  pas  renchérir  la  mai*chandise  :  il  empêche  seu- 
lement qu'elle  ne  devienne  aussi  bon  marché  qu'elle 
pourrait  l'être  si  le  procédé  était  connu  de  tout  le 
monde. 

Il  en  est  de  même  des  secrets  de  commerce.  Lors- 
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que -des  négocîans  ont  découvert  quelque  nouveau 
débouché  pour  les  marchandises  sur  lesquelles  ils 
trafiquent,  ils  ont  grand  soin  de  cacher  cette  décou- 
verte; car  tant  qu'ils  fournissent  seuls  ce  nouveau 
marché,  ils  le  tiennent  toujours  assez  dégarni  pour 
que  la  demande  ne  soit  jamais  pleinement  satisfaite. 
Si  ce  débouché  était  bien  connu,  leurs  profits  ex- 
traordinaires leur  susciteraient  tant  de  rivaux,  que 
le  prix  courant  de  leurs  marchandises  descendrait 
bientôt  au  niveau  du  prix  nécessaire,  et  peut-être 
même  pour  quelque  temps  au-dessous  de  c6  niveau. 
Quand  le  marché  est  à  une  grande  distance  de  ceux 
qui  le  fournissent,  ils  peuvent  quelquefois  réussir  à 
garder  leur  secret  plusieurs  années  de  suite;  cepen- 
dant lès  exemples  en  sont  bien  rares. 

Les  secrets  de  fabrique  sont  de  nature  à  être  gar- 
dés plus  long-temps  que  les  secrets  de  commerce. 
Le  teinturier,  par  exemple,  que  nous  avons  supposé 
pourrait,  avec  quelques  précautions,  jouir  du  béné- 
fice de  sa  découverte  pendant  toute  sa  vie,  et  le 
laisser  même  en  héritage  à  ses  enfans.  —  Daps  i'iiis- 
toire  de  l'agriculture,  il  est  rare  de  trouver  des 
exemples  d'un  profit  extraordinaire  provenant  d'^uh 

secret  long-temps  gardé  (a). 

'        .        . ,  i  }     « 

[a)  Garnîer  en  rapporte  un  qui  mérite  *d  être  cité ,  à  cause 
de  sa  singularité.  Un  valet  de  cbambre  de  Henri  de  Valois 
ayant  sçivi  son  maître  en  Pologne,  y  transporta  secrètement 
des  plants  d'abridotîer,  qu'il  éleva  dans  un  clos  avec  le  même 
mystère.  Il  vint  à  bout  d'en  recueillir  des  fruits  sans  qu'on 
s'en  fût  aperçu,  et  il  vendit  ces  fruits  excessivement  cher  aux 
personnes  de  la  cour,  en  leur  faisant  croire  qu'il  les  avait 
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2®  Les  monopoles  qui  sont  la  suite  des  propriétés 
particulières  du  sol  agissent  positivement  sur  la  hausse 
du  prix  courant,  en  Télevant  au-dessus  du  prix  né- 
cessaire réglé  sur  le  taux  moyen  de  ^es  élémens.  II 
y  a  des  productions  naturelles  qui  exigent  une  qualité 
de  sol  et  une  exposition  particulières,  de  sorte  que 
tout  le  fonds  de  terre  propre  à  les  produire  ne  suffit 
pas  pour  répondre  à  la  demande.  Tels  sont,  par  exem- 
pie,  les  bons  crus  pour  les*vins.  Ainsi  toute  la  quan- 
tité qui  en  vient  au  marché  sera  débitée  à  ceux  qui 
consentent  à  en  donner  plus  que  le  prix  nécessaire, 
en  évaluant  les  élémens  de  qe  prix  d'après  le  taux 
moyen.  Des  marchandises  de  ce  genre  peuvent  con- 
tinuer pendant  des  siècles  entiers  à  être  vendues  à 
ce  haut  prix;  et,  dans  ce  cas,  c'est  la  partie  qui  se 
résout  en  rente  foncière   qui  est  en   général  celle 
qu'on  paie  au-dessus  du  taux  moyen.  La  rente  du 
sol  qui  fournit  ces  productions  rares  et  recherchées, 
comme  la  rente  de  quelques  vignobles  de  France ,  ne 
garde  aucune  proportion  réglée  avec  les  rentes  des 
autrep  terres  du  voisinage,  également  fertiles  et  aussi 
bien  cultivées.  Au  contraire,  les  salaires,  les  rentes 
de  capital  et  les  profits  employés  à  amener  au  marché 
ces  sortes  de  productions ,  ne  sont  guère  hors  de  leur 
proportion  naturelle  avec  ceux  des  autres  emplois 
dans  le  voisinage. 


tirés  de  Paris.  On  assure  qu'il  fit  durer  cet  artifice  très-long- 
temps ,  et  qu'il  en  retira  une  fortune  considérable ,  dont  jouis- 
saient  encore  àVarsoyie,  il  y  a  peu  d'années ,  quelques-uns 
de  ses  descendais.  Traduct,  de  Smith  par  Garnier^  tome  V^ 
page  iio. 
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3°  Les  monopoïes  créés  par  les  institutions  arbU^ 
traires  du  gous^ernement  ont  le  même  effet  que  ceux 
de  la  secoi\de  espèce.  Les  monopoleurs,  en  tenant  le 
marché  constamment  dégarni,  et  en  ne  remplissant 
jamais  la  demande,  vendent  Içurs  marchandises  fort 
au-dessus  du  prix  nécessaire;  et,  soit  que  leurs  bé- 
néfices consistent  ep  rentes,  salaires  ou  profits,  ils  les 
font  monter  beaucoup  au  delà  du  taux  commun  ou 
moyen.  Comme  le  prix  nécessaire  est  le  plus  bas  que 
les  marchandises  puissent  avoir,  le  prix  de  monopole 
est  toujours  le  plus  haut  qu'on  puisse  en  «retirer. 

Les  privilèges  exclusifs  des  corporations,  lés  statuts 
d'apprentissage  et  toutes  les  lois  qui,  dans  les  emplois 
du  travail  et  des  capitaux,  restreignent  la  concur- 
rence à  un  plus  petit  nombre  de  personnes  que  ce  qui 
y  pourrait  entrer  sans  cela,  ont  la  même  tendance  que 
les  monopoles,  quoique  à  un  moindre  degré.  Ce  sont 
des  espèces  de  monopoles  étendus  sur  plus'^e  monde, 
et  ils  peuvent  souvent ,  pendant  des  siècles  et  dans 
des  professions  entières,  tenir  le  prix  courant  de  quel- 
ques marchandises  au-dessus  du.  prix  nécessaire,  et 
maintenir  quelque  peu  au-dessus  du  taux  moyen, 
tant  les  salaires  que  les  rentes  et  les  profits. 

Tels  sont  les  effets  des  monopoles.  Nous  avons  vu 
que  ceux  de  la  première  espèce  n'élèvent  point  le 
prix  courant,  mais  qu'ils:  empêchent  seulement  qu'il 
ne  puisse  descendre  au  niveau  du  prix  nécessaire  qui 
est  le  secret  du  monopoleur;  d'ailleurs  ses  effets  sont 
rarement  de  longue  durée.  Ceux  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  espèce  agissent  positivement  sur  la  hausse 
du  prix  courant ,  en  l'élevant  au-dessus  du  prix  né- 
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cessaire,  et  ils  peuvent  durer,  les  uns  toujours,  les 
autres  aussi  long-temps  que  les  règlemens  de  police 
qui  y  ont  donné  lieu.  Il  y  a  cependant  cette  diffé- 
rence entre  ces  deux  espèces  de  monopoles ,  que  les 
uns  sont  le  résultat  de  la  nature  des  choses,  tandis 
que  les  autres  ne  doivent  leur  existence  qu'à  cette 
manie  réglementaire  qui  gâte  tout  en  voulant  tout 
améliorer. 

Quoique  le  prix  courant  d'une  marchandise  puisse 
continuer  long-temps  à  rester  au^essus  du  prix  néces- 
saire ,  il  est  difficile  qu'il  puisse  continuer  long-temps 
à  rester  au-dessous.  Quel  que  soit  l'élément  de  ce- 
prix  qui  est  payé  au-dessous  du  taux  moyen,  les  per- 
sonnes qui  y  ont  intérêt  sentiront  bientôt  le  dommage 
qu'elles  éprouvent;  et  aussitôt  elles  retireront,  ou 
tant  de  fonds  de  terre,  ou  tant  de  travail,  ou  tant  de 
capitaux  de  ce  genre  d'emploi,  que  la  quantité  of- 
ferte de  cette  marchandise  ne  sera  bientôt  plus  que 
suffisante  pour  répondre  à  la  de;mande.  Ainsi  son 
prix  courant  remontera  bientôt  au  prix  nécessaire;  au 
moins  sera-ce  le  cas  partout  où  règne  une  entière 
liberté*. 

A  la  vérité,  les  mêmes  statuts  d'apprentissage  et 
autres  lois  de  corporations ,  qui,  tant  qu'un  métier 
particulier  prospère,  mettent  le  travailleur  à  même 
de  hausser  ses  salaires  et  ses  profits  un  peu  au-dessus 
île  leur  taux  moyen,  l'obligent  .aussi  quelquefois, 
quand  ce  métier  vient  à  déchoir,  à  les  laisser  aller 
jbien  au-dessous  de  ce  taux.  Si,  dans  ce  premier  cas, 
ces  r^lemens  excluent  de  sa  profession  tous  les  gens 
qui  excèdent  le  nombre  prescrit,  dans  l'autre,  ils 
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l'excluent  lui-même  de  beaucoup  de  professions  (a). 
Cependant  l'effet  de  ces  règlemens  n'est  pas  à  beau- 
coup près  aussi  durable  quand  il  fait  baisser  les  sa- 
laires et  les  profits  au-de^ous  du  taux  moyen,  que 
quand  H  les  élèye  au-dessus.  Dans  ce  dernier  cas  ^  cet 
effet  pourrait  durer  pendant  plusieurs  siècles;  mais, 
dans  l'autre ,  il  ne  peut  guère  s'étendre  au  delà  de  la 
vie  de  quelques  travailleurs  qui  ont  été  élevés  à  ce 
métier  dans  le  temps  oii  il  prospérait.  Quand  ceux-ci 
ne  seront  plus,  le  nombre  de  ceux  qui  s'adonneront 
h  cette  profession  se  proj)prtio^Qera  naturellement  à 
la  demande*  Pour  tenir  les  salaires  et  les  profits  au* 
dessous  de  leur  taux  moyen,  dans  des  métiers  parti- 
culiers,  pendant  unie  suite  de  générations,  il  ne  faut 
pas  moins  qu'une  police  aussi  violente  que  celle  ^e 
l'Indostan  ou  de  l'ancienne  Egypte ,  où  tout  homme 
était  tenu  de  suivre  les  mêmes  occupations  que  son 
père,  et  était  censé  commettre  le  plus  horrible  sacri- 
lège s'il  ven^i;fr  à  en  chan|[er^ 


CHAPITRE^VII. 

Du  prix  comparatif  des  marchandises,  ou  de  ia  cherté  et  du 

bon  marché. 

APRÈS  avoir  examiné  les  ciro^stances  qui  détermi- 
nent le  prix  nécessaire  et  le  prix  courant  des  mar- 

-  —  ■      ■  ■  1' 

{a)  Voyçz  page  Sa». 
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chandises,  nous  sommes  en  état  de  comparer  les  prix 
d'une  même  marchandise,  soit  en  différens  temps, 
soit  en  différens  lieux ,  et  de  nous  faire  une  idée  de 
sdL  cherté  on  de  son  bon  marché  {a).  Il  n'y  a  guère  en 
économie  politique  de  matière  sur  taquelle  les  opi- 
nions des  hommes  soient  en  général  plus  vagues  et 
plus  erronées  :  tâchons  de  débrouiller  ce  chaos,  et 
de  nous  former  des  notions  claires  et  précises  sur  un 
objet  d'une  si  grande  importance. 

Pour  parvenir  à  cette  fin,  il  suffit  de  bien  distin- 
guer les  variations  que  subit  le  prix  nécessaire  des 
marchandises,  de  celles  qu'essuie  \euv prix  courant 
indépendamment  du  prix  nécessaire.  Lorsque  la  cherté 
et  le  bon  marché  des  marchandises  proviennent  de 
variations  dans  \e  prix  nécessaire  ^  ils^sont  réels ^  et 
pour  la  plnpeirt  permanens,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peu- 
vent cesser  que  graduellement  avec  l'état  de  l'indus- 
trie et  de  la  richesse  nationale;  s'ils  sont  l'effet  de 
variations  dans  le  prix  courant,  ils  sont  relatifs  et 
plus  ou  moins  passagers.  Par  exemple,  le  drap  russe 
est  cher,  cojnparativement  au  drap  étranger.  Comme 
cette  cherté  provient  du  prix  nécessaire  de  la  mar- 
chandise, c'est  une  cherté  réelle,  qui  ne  peut  cesser 
que  fort  lentement  avec  les  progrès  de  l'industrie  et 


{à)  On  ne  peut  dire  d*une  marchandise  qu'elle  est  chère  ou 
à  bon  marché  y  que  comparativement  à  d'autres  temps  ou  à 
d'autres  lieux.  Quand  on  dit  que  le  pain  est  cher  à  Saint- 
Pétersbourg,  cela  signifie,  ou  que  son  prix  est  actuellement 
plus  haut  qu'il  n'était  autrefois,  ou  qu'il  y  est  plus  haut  qu'en 
d'autres  endroits ,  soit  en  Russie ,  soit  dans  l'étranger. 
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de  la  richesse  de  ce  pays.  Mais  si,  vers  la  fin  de 
*  l'hiver,  le  sucre  renchérit  à  Saint-Pétersbourg ,  sans 
que  son  prix  nécessaire  se  soit  élevé  dans  le  pays  d'où 
il  nous  vient,  cette  cherté  provenant  du  prix  courant 
de  la  marchandise  est  purement  relative^  et  peut 
cesser  dès  l'instant  où  la  navigation  sera  ouverte ,  et 
même  avant  cette  époque ,  si  les  marchands  de  sucre 
appréhendent  qu'il  en  arrive  une  jquantité  considé- 
rable avec  les  premiers  vaisseaux. 

Les  circonstances  qui  produisent  la  cherté  ou  le 
bon  marché  réels  vous  étant  déjà  connues,  Messei- 
gneurs,  je  ne  ferai  que  les  indiquer  rapidement  sans 
m'y  arrêter. 

Une  marchandise  devient  réellement  meilleur  mar- 
c^' quand  son  prix  nécessaire  baisse;  or  ce  prix  baisse 
quand  on  peut  la  produire  à  moins  de  frais.  Ceci  est 
possible  de  deux  manières  : 

I®  Quand  le  taux  des  rentes  du  capital  et  du  profit 
de  l'entrepreneur  baisse  dans  une  proportion  plus 
forte  que  le  taux  des  salaires  et  de  la  rente  foncière 
ne  monte;  car  vous  savez  que  la  baisse  des  premiers 
est  presque  toujours  accompagnée  de  la  hausse  des 
autres.  Comme  la  hausse  des  rentes  du  capital  et  dû 
profit  augmente  le  prix  nécessaire  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  forte  que  ne  le  fait  la  hausse 
des  salaires  et  de  la  rente  foncière ,  il  s'ensuit  qu'une 
légère  baisse  dans  le  taux  des  premiers  suffit  pour 
contrebalancer  une  hausse  considérable  dans  le  taux 
des  seconds  (a). 

{a)  Voyez  page  4^4. 
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a^  Quand  il  y  a  plus  d'économie  dans  l'emploi  des 
moyens  de  production,  c'est-à-dire  quand  la  mar- 
chandise est  produite  avec  une  moindre  quantité,  soit 
de  travail ,  soit  de  capitaux ,  soit  de  fonds  de  terre; 
ou 9  en  d'autres  termes,  quand  la  même  quantité  de 
travail  9  de  capitaux  et  de  fonds  de  terre  fournit  une 
plus  grande  quantité  de  produits^e  la  même  qualité. 
Ainsi  quand  on  a  inventé  le  métier  à  tricoter,  ou  est 
parvenu  à  faire,  avec  le  mêpie  travail,  un  opinbre  de 
paires  de  bas  triple  ou  quadruple  à  ce  qu  on  faisait 
auparavant  avec  l'aiguille*  En  conséquence,  le  prix 
nécessaire  d'une  paire  de  bas  a  din^inu^  de  la  valeur 
du  travail  épargné  par  cette  ingénieuse  machine.  De 
même,  lorsqu'on  a.inventé  les bâtimens  de  graduation 
pour  les  salines,  on  est  parvenu  à  extraire  des  puits 
salans  une  beaucoup  plus  grande  quaojtité  de  sel, 
avec  la  même  quantité  de  combustible  £n  consé- 
quence, le  prix  nécessaire  du  sel  a  d|>°^î^u^  de  la  va- 
leur du  combustible  épargné  par  ces  batimens.  Dans 
tous  ces  perfectionnemens  et  dans  tous  ceux  que 
l'avenir  suggérera ,  il  est  à  remarquer  que  les  moyens 
de  production  devenant  plus  puis^ans ,  la  chose  pro- 
duite augmente  toujours  en  quantité ,  à  wuesure  qu'elle 
diminue  en  valeur.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  les 
conséquences  qui  dérivent  de  cette  cirpQnstâAce. 

Une  marcbandise  devient  réeUemfirU  plus  cm^ 
^uand  son  prix  nécessaire  hausse.  Ceci  arrive: 

j^  Quand  le  taux  des  rentes  du  capital  et  du  pro- 
fit de  l'entrepreneur  hausse  dans  une  proportion  plus 
forte  que  le  taux  de  la  rente  foncière  et  des.sjgilaires 
ne  baisse. 
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2P  Quand  il  y  a  moins  d'économie  dans  l'emploi 
des  moyens  de  production.  Or,  comme  les  hommes 
ne  reviennent  pas  de  propos  délibéré  à  une  voie  plus 
dispendieuse,  lorsque  une  fois  ils  ont  trouvé  une  voie 
plus  économique  de  se  procurer  une  chose,  cette 
circonstance  ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  causes 
étrangères  à  la  volonté  des  producteurs ,  telles  que 
les  impots,  les  prohibitions,  les  guerres,  les  in  va* 
sions  de  peuples  barbares,  et  l'abrutissement  qui  va  à 
leur  suite. 

Elcaminons  maintenant  les  effets  des  variations 
réelles  de  prix  sur  la  richesse  générale.  Comme  ces 
effets  sont  j)récisément  le  contraire,  quand  les  mar- 
chandises renchérissent,  de  ce  qu'ils  sont  quand  elles 
deviennent  meilleur  marché,  il  suffît  de  considérer 
leur  baisse  réelle,  pour  se  faire  une  idée  complète 
des  suites  qu'entraîne  une  hausse  pareille. 

Supposons  que  le  métier  à  tricoter  ait  réduit  le 
prix  nécessaire  d'une  paire  de  bas  à  la  moitié  de  ce 
qu'il  était  avant  l'invention  de  œtte  machine,  et  que 
la  concurrence  des  fabricans  de  bas  ait  fait  baisser  le 
prix  courant  au  nive^au  du  prix  nécessaire  :  il  est  clair 
que  le  fabricant  n'a  rien  perdu  à  cette  baisse,  car  s'il 
reçoit  la  moitié  du  prix,  il  foufnit  une  quantité  double 
de  bas;  et  «que  léconsommateury  a  réellement  gagné, 
car  pour  le  même  prix  il  obtient  deux  paires  de  bas 
au  lieu  d'une.  Ainsi  toute  la  société  a  gagné  à  la 
baisse  4es  bas,  hors  le  producteur  seul  de  cette  ma- 
chine ,  qui  o^endant  n'y  a  rien  perdu. 

S«i|>posons  maintenant  une  pareille  baisse  dans  le 
pris  d'une  marchandise  dont  le  fabricant  de  bas  est 
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consommateur;  admettons  que  le  tisserand  découvre 
un  procédé  moins  dispendieux  pour  faire  sa  toile,  et 
que  le  prix  nécessaire  de  ce  produit  vienne  égale- 
ment à  baisser  de  moitié  :  les  résultats  en  seront 
exactement  les  mêmes  que  ceux  de  la  baisse  du  prix 
des  bas.  Mais  remarquez,  je  vous  prie,  que  le  fabri- 
cant de  bas,  qui  n'avait  rien  perdu  à  la  baisse  de  ses 
bas,  gagne  à  celle  de  la  toile  ;  et  que  le  tisserand,  qui 
ne*^perd  rien  à  la  baisse  de  sa  toile,  gagne  à  celle  des 
bas. 

Cet  exemple  suffit  pour  expliquer  l'effet  de  la 
baisse  réelle  des  marchandises  :  elle  estfavoroblt 
aiix  consommateurs^  sans  être  défavorable  aux  pro- 
ducteurs. Vous  pouvez  encore  observer  que,  dans  les 
baisses  réelles  des  prix,  la  quantité  plus  grande  des 
choses  produites  compense  la  réduction  de  valeur  de 
chaque  chose  en  particulier ,  de  manière  que  la  somme 
totale  des  valeurs  produites  n'en  est  pas  moindre. 
Dans  le  fait  elle  est  plus  considérable  :  car  la  baisse 
d'une  denrée  la  mettant  à  la  portée  d'un  plus  grand 
nombre  de  consommateurs,  en  multiplie  la  demande, 
en  encourage  la  production  ;  et  c'est  un  fait  singulier, 
mais  constant ,  que  les  moyens  de  production  se  mul- 
tiplient toutes  les  fois  qu'ils  deviennent  plus  puissans. 
C'est  le  phénomène  que  nous  présente ,  par  exemple, 
l'invention  de  l'imprimerie.  Depuis  qu'on  a  trouvé 
cette   manière   expéditive  de  multiplier  les  copies 
d'un  même  écrit,  chaque  copie  coûte  environ. vingt 
fois  moins  qu'une  copie  manuscrite  ne  coûtait;  et 
néanmoins  la  valeur  totale  de  tous  les  livres  impri- 
més est  peut-être  cinquante  fois  plus  considérable  que 


LIV.    IV,    GHAP.    VII.  461 

celle  de  tous  les  livres  inanuscrits  qui  existaient  avant 
Tinvention  de  Timprinierie  (a). 

Par  la  raison,  contraire,  une  hausse  réelle  de  prix, 
provenant  toujours  d'une  moins  grande  quantité  de 
choses  produites,  occasione  en  général  une  diminu- 
tion dans  la  somme  totale  des. valeurs,  car  le  ren- 
chérissement de  chaque  chose  ne  compense  point  la 
réduction  survenue  dans  la  quantité  dé  la  chose; 
même.  Il  faudrait  pour  cela  qu'en  même  temps  que 
le '.prix  de  la  chose  augmente,  la  demande  restât  la 
même;  ce  qui  n'est  pas  possible. 

Ce  raisonnement  fournit  l'explication  et  la  preuve 
d'ime  vérité  qu'on  ne  sentait  que  bien  confusément, 
et  qui  mên^e  était  contestée  par  un  grand  nombre 
d'écrivains  :  c'est  o^un  pdys  est  (ï autant  plus  riche 
et  mieux  pourvu  y  que  le  prix  des  denrées  y  baisse 
davantage  (3). 

Tels  sont  les  effets  des  variations  ^réelles  dans  le 
prix  des  marchandises;  passons  maintenant  aux  va- 
riations relatives. 

Les  circonstances  qui  produisent  ces  dernières, 
c'est-à-dire  qui  font  hausser  ou  baisser  le  prix  cou- 
rant à^î^  marchandises,  indépendamment  de  leur  prix 
nécessaire,  se  réduisent  toutes  à  une  seule  catégorie, 
le  dérangenaent  de  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  de- 
mande. Si  le  commerce  était  parfaitement  libre,  ce 
dérangement,  et  par  conséquent  ses  suites,  la  cherté 
et  le  bon  marché  relatifs ,  ne  seraient  jamais  que  de 


/  ■    •  ■ 

(a)  J.-B.  Say  :  Traité ^  etc.,  i"  édiL,  liv.  III,  chap.  4. 

ifi)  Saj  :  ibid. 


fort  courte  durée ,  puisque  roffre  tend  toujours  à  se 
proportionner  à  la  demande  :  mais  comme  partout  la 
circulation  du  travail  et  des  marchandises  est  plus  ou 
moins  entravée  par  des  règleméns  arbitraires,  il  n'y 
a  que  le  bon  marché  relatif  qui  soit  passager;  la 
cherté  relative  pèse  quelquefois  long  -temps  sur  les 
consommateurs,  et  fait  souvent  cesser  tout-à-faîtb 
demande  des  marchandises  qtii  en  sont  frappées. 

La  baisse  r'éelle  des  marchandises  est  favorable 
•aux  acheteurs  sans  être  défavorable  aux  véndeâb; 
mais  dans  les  variations  relatives,  ce  que  le  vendeur 
gagne  est  perdu  pour  l'acheteur,  et  réciproquement 
Un  marchand  a  dans  ses  magasins  mille  pôuds  de 
chanvre  :  si,  par  l'effet  d'une  demandé  extraordi- 
naire le  prix  courant  de  ce  produit  monte  au  doubfe, 
cette  portion  de  sa  fortune  doublera;  mais  toutes  les 
marchandises  appelées  à  s'échanger  contre  du  chanvre 
perdront  autant  de  leur  valeur  relative  que  le  chanvre 
en  a  gagné.  En  effet,  le  possesseur  de  fer  qui  a  be- 
soin de  chanvre,  et  qui  en  aurait  pu  obtenir  un  pond 
en  vendant  un  poiid  de  fer,  sera  désormais  obKgéd'en 
vendre  deux.  ïl  perd  juste  autant  que  gagne  le  pos- 
sesseur de  chanvre. 

En  considérant  les  variations  relatives  seulement 
sous  ce  point  de  vue  général ,  on  crofrait  qu'elles  n'in- 
fluent ni  en  bien  ni  en  mal  sur  la  richesse  nationale, 
du  moiiis  pas  dans  le  commerce  intérieur  {d)\  car  ce 


(/z)  Dans  le  commerce  extérieur ,  les  nations  devant  être 
considérées  comme  des  individus,  la  fortune  de  chacune 
d*elles  est  affectée  de  ces  variations  précisément  de  la  même 
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qa'nne  partie  des  citoyens  perd  par  ces  variations, 
Tautre  le  gagné,  et  la  masse  des^prodaits ,  ainsi  que  leur 
valeur  totale,  restent  les  mêmes.  Cependant  cette  con- 
sidération n'épuise  pas  le  sujet;  et,  en  envisageant  les 
effets  des  variations  relatives  plus  en  détail,  on  dé^ 
couvre  qu'ils  ne  sont  jamais  utiles,  et  sont  bien  sou- 
ventnuisibles.  a  Âchaque  variation  subite  dans  les  prix, 
il  y  a  des  bénéfices  sans  production  et  de^  pertes  sans 
consommation;  les  capitaux  sont  retirés  d'un  emploi 
pour  être  versés  dans  un  autre;  l'industrie  est  tour- 
mentée en  mille  manières.  Bans  les  travaux  qui  tom- 
bent, les  entrepreneurs  et- les  ouvriers  se  ruinent. 
Dans  les  travaux  qui  prospèrent,  des  profits  supé- 
rieurs au  taux  accoutumé,  et  qui  ne  sdnt  pas  acquis 
par  une  plus  grande  activité  de  travail  ou  une  supé- 
riorité de  mérite ,  invitent  les  producteurs  à  donner 
plus  d'instans  à  l'oisiveté ,  et  leur  font  contracter  des 
habitudes  plus  dispendieuses.  Les  produits  auxquels 
ils  concourent ,  ne  peuvent  plus  revenir  à  aussi  bon 
marché  :  il  y  a  plus  de  gens  privés  des  douceurs  de 
leur  consommation  ;  et,  soutenant  moins  avantageuse- 
ment li^  concurrencé  de  la  même  denrée  dans  les 
marchés  éloignés,  il  s'ensuit  le  déclin* d'une  branche 
de  commerce.  Les  variations  de  prix  qui  ne  sont  pas 
le  résultat  de  la  marche  naturelle  des  choses  et  d'une 


manière  que  l'est  celle  des  particuliers  dans  le  commerce  in- 
térieur. Telle  nation  exporte  du  chanvre  :  si  le  prix  courant 
de  cette  marchandise  double ,  elle  aura  une  quantité  double 
de  ce  qu'elle  importe  contre  du  chanvre,  et  conséquemment 
sa  richesse  générale  sera  augmentée  de  tout  ce  surcroit. 
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extension  véritable  de  production.,  ne  procurent  aux 
uns  des  bénéfices  qu'aux  dépens  dés  autres.  Elles 
donnent  des  profits  peu  mérités,  et  causent  des  pertes 
qui  ne  le  sont  pas  davantage.  Elles  plongent  les 
hommes  tantôt  dans  le  vice  et  tantôt  dans  le  dénû- 
ment  (a).  » 

Jusqu'ici,  en  parlant  de  la  hausse  ou  de  la  baisse 
des  marchandises,  je  ne  me  suis  nullement  inquiété 
de  la  valeur  de  l'argçnt  (^);  et  en  effet  elle  ne  joue 
aucun  rôle  dans  la  hausse  ou  la  baisse  réelle,  ni 
même  dans  la  hausse  ou  la  baisse  relative  entre  elles 
des  autres  marchandises.  On  n'achète  au  fond  un  pro- 
duit qu'avec  un  autre  produit,  même  lorsqu'on  le 
paie  en  argent.  Quand  le  chanvre  double  de  prix,  on 
le  paie  avec  une  quantité  double  de  toute  autre  mar- 
chandise, soit  que  l'échange  se  fasse  directement, 
soit  qu'on  y  emploie  l'argent  comme  intermédiaire. 

Maintenant  s'il  nous  convient  de  comparer  en- 
semble, non  la  valeur  des  denrées  entre  elles,  mais 
la  valeur  des  denréesavec  celle  de  l'argent,  nous  ver- 
rons que  l'argent,  comme  toutes  les  autres  njarchan- 
dises,  a  pu  subir  et  a  subi  en  effet  des  variations 
réelles  par  rapport  à  son  prix  nécessaire,  et  des  va- 
riations relatives  par  rapport  à  son  prix  courant.  La 
découverte  des  riches  mines  de  l'Amérique,  ayant 
réduit  les  frais  de  production  au  tiers  et  au  quart  de 


(a)  J.-B.  Say  :  Traité,  etc.,  i"  ëdir.,  tome  II,  page  loa. 

(b)  Si  je  me  sers  ici,  pour  plus  de  brièveté,  du  mot  argent, 
Tor  n'est  pas  exclu  de  sa  signification.  C'est  du  numéraire  qne 
je  parle ,  c'est-à-dire  des  métaux  précieux. 
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ce  qu^ils  étaient  auparavant,  a  diminué  d'autant  le 
prix  nécessaire  de  l'argent;  et  les  variations  conti- 
nuelles dans  l'offre  et  dans  la  demande  de  ce  métal 
font  encore  journellement  hausser  et  baisser  son  prix 
courant,  quoique  d'une  manière  peu  sensible* 

La  comparaison  des  prix,  soit  en  différens  temps, 
soit  en  différens  lieux ,  suppose  un  terme  de  compa^ 
raison  qui  soit  le  même  pour  tous  ces  temps  et  pour 
tous  ces  lieux.  Si  la  valeur  de  l'argent  était  invariable, 
on  n'aurait  qu'à  lui  comparer  les  marchandises,  pour 
décider  immédiatement  qu'elles  seraient  bon  marché 
quand  on  en  donnerait  beaucoup  pour  de  l'argent,' 
et  qu'elles  seraient  chères  quand  on  en  donnerait 
peu.  Mais  nous  venons  de  voir  que,  si  la  valeur  des 
marchandises  varie,  celle  de  l'argent  qui  les  achète 
peut  varier  aussi  ;  en  sorte  qu'on  ne  peut  décider 
qu'imparfaitement  si  c'est  la  chose  achetée  ou  celle 
avec  laquelle  on  achète  dont  le  prix  s'est  altéré. 

L'embarras  attaché  à  cette  comparaison  augmente 
encore,  lorsqu'au  lieu  de  comparer  la  valeur  des 
marchandises  dM poids  de  t argent pur^  on  la  compare 
aux  espèces  monnayées.  Dans  presque  tous  les  pays, 
les  monnaies  ont  perdu  successivement  une  partie 
plus  ou  moins  grande  de  leur  valeur  intrinsèque  ou 
de  la  quantité  d'argent  fin  qu'elles  contenaient  origi- 
nairement; d'ailleurs  chaque  pays  a  sa  monnaie  par- 
ticulière, qui  diffère  des  autres  et  de  nom  et  de  va- 
leur. Lors  donc  qu'on  veut  comparer  les  prix  d'une 
chose  à  deux  époques  différentes  ou  dans  deux  lieux 
différens,  quand  ces  prix  sont  exprimés  en  monnaies, 
il  faut  d'abord  rectifier  l'erreur  que  cause  la  confu- 
I-  3o 
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sion  des  noms,  en  déternrinant  la  valeur  intrinsèque 
des  monnaies;  puis  rectifier  la  seconde  erreur  qu'oc- 
casione  le  changement  dans  la  valeiir  de  l'argent,  en 
déterminant  sa  valeur  réelle  ou  la  puissance  qu'il 
avait  d'acheter  d'autres  marchandises. 

Si  l'on  néglige  ces  deux  opérations,  on  ne  peut  se 
faire  aucune  idée  du  prix  des  choses  dans  un  temps 
ou  dans  un  lieu  éloigné. 

En  faisant  la  première  de  ces  opérations ,  on  peut 
-se  former  une  idée  du  prix  numérique  des  choses. 
Ce  prix  désigne  le  nombre  et  la  valeur  intrinsèque 
des  monnaies,  c'est-à-dire  la  quantité  d'argent  fin 
contre  laquelle  une  marchandise  s'est  échangée  ou 
contre  laquelfe  elle  peut  s'échanger. 

En- faisant  la  seconde  opération ,  on  découvre  le 
prix  réel  des  marchandises,  ou  le  sacrifice  effectif 
qu'a  fait  l'acheteur  à  l'époque  ou  dans  le  pays  dont 
il  est  question. 

Faisons  l'application  de  ces  principes  à  quelques 
prix  dont  il  est  fait  mention  dans  les  temps  an- 
ciens, ou  qui  subsistent  encore  dans  des  pays  fort 
éloignés. 

Ifous  savons  par  les  Capitulaires  de  Gharlemagne , 
qu'il  régla ,  année  commune ,  le  muid  de  froment  au 
prix  de  4  deniers.  Comme  le  muid  faisait  un  tiers  du 
setier,  qui  est  actuellement  la  mesure  française  la 
plus  usitée  pour  le  blé,  il  s'ensuit  que  le  setier  de 
blé  se  vendait  alors  communément  i  ^  deniers  ou  un 
sol  carlovingien.  Or  quelle  idée  vous  feriez-vous  de 
ce  prix,  si  i^  vous  ne  connaissiez  pas  la  valeur  in- 
trinsèque de)s  monnaies  de  ce  temps;  et  â^  si  vous 
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ignoriez  combien  cette  quantité  d'argent  pouvait 
alors  acheter  d'autres  marchandises?  Aucune. 
*  Vous  apprenez  que  le  denier  de  Charlemagne  con- 
tenait  la  même  quantité  d'argentfin  qui  est  contenue  au- 
jourd'hui  dans  35  centimes  de  France  ou  dans  8  copeks 
de  notre  monnaie.  Cette  donnée  vous  fait  trouver  le 
prix  numérique  du  setier  dé  froment  :  vous  savez  qu'il 
se  vendait  4  francs  20  centimes ,  ou  bien  io5  copeks. 

Mais  au  temps  de  Charlemagne  l'Amérique  n'était 
pas  encore  découverte,  et  l'irruption  de  richesses 
métalliques  du  Nouveau-Monde  n'avait  pas  '  encore 
déprécié  la  valeur  de  l'argent.  Sa  puissance  d'acheter 
était  environ  quatre  fois  plus  grande  qu'elle  ne  l'est 
aujourd'hui  (a).  Ainsi,  pour  trouver  \e  prix  réel  du 
blé  au  temps  de  Charlemagne,  il  faut  multiplier  par 
quatre  le  prix  numérique.  Vous  voyez  que  le  sacrifiée 
effectif  que  faisait  alors  l'acheteur  d'un  setier  de  fro- 
ment était  égal  à.celui  qu'on  ferait  aujourd'hui  en-le 
payant  16  francs  80  centimes,  ou  bien  4  rouble^  20 
copeks. 

Les  voyageurs  rapportent  qu'au  Bengale  la  jour- 
née du  travail  le  plus  comii\un  se  paie  ordinairement 
avec  la  huitième  partie  d'une  roupie.  Pour  trouver 
le  prix  numérique  de  ce  salaire,  il  faut  savoir  qu'une 
roupie-  contient  autant  d'argent  fin  que  renferment 
60  copeks  de  notre  monnaie  :  ainsi  cje  prix ,  évalué 
en  monnaie  de  Russie ,  sera  de  7  copeks  et  ^.  Ce 
taux  parait  excessivement  bon  marché,  quand  on  le 


[a)  Ce  fait,  que  j'avance  ici  sans  preuves,  sera  constaté 
dans  la  suite. 
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compare  au  salaire  que  reçoivent  les  journaliers  en 
Russie;  mais  au  Bengale  l'argent  vaut  au  moins  dix 
fois  plus  qu'en  Russie ,  comparé  à  la  nourriture  et 
aux  autres  objets  nécessaires  à  l'existence  de  rhomme: 
ainsi,  pour  trouver  le  prix  réel  du  salaire  au  Bjsngale, 
comparativement  à  ce  qu'il  est  che2  nous,  il  faut  le 
multiplier  par  dix ,  et  alors  il  nous  paraîtra  bien  plus 
considérable. 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  théoriciens  qu'il  im- 
porte de  distinguer  le  prix  réel  d'avec  le  prix  numé- 
rique ;  cette  distinction  est  encore  d'une  grande  utilité 
dans  plusieurs  affaires  de  la  vie.  Le  même  prix  réel 
est  toujours  de  même  valeur  ;  mais  le  même  prix  na- 
mérique  exprime  souvent  des  valeurs  fort  différentes. 
Ainsi,  par  exemple,  quand  une  propriété  foncière 
est  aliénée  sous  la  réserve  d'une  rente  perpétuelle, 
il  est  important  pour  la  famille  au  profit  deiaquei'e 
la  rente  est  réservée ,  que  cette  rente  ne  soit  pas  sti- 
pulée ;en  une  somme  d'argent  fixe.  Sa  valeur,  dans 
ce  cas,  serait  sujette  à  éprouver  deux  espèces  de  va- 
riations :  i^  celles  qui  proviennent  de  l'altération  des 
monnaies,  et  2*^  celles  qui  proviennent  des  variations 
dans  la  valeur  de  l'argent.  Je  vous  ai  déjà  dit  que  la 
plupart  des  gouvememens  ont  cru  de  leur  intérêt  de 
diminuer  la  valeur  intrinsèque  de  leurs  monnaies; 
mais  on  ne  trouve  guère  qu'ils  se  soient  imagine 
avoif  quelquie  intérêt  à  l'augmenter  :  ainsi  les  varia- 
tions de  cette  espèce  tendent  presque  toujours  à  di- 
minuer la  valeur  d'une  rente  en  argent.  Si,  pour 
éviter  cette  perte,  on  stipulait  la  rente  payable,  non 
en  un  certain  nombre  de  pièces  de  monnaie,  mais  en 
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une  certaine  quantité  d^argenl  pur,  on  risquerait  tou- 
jours de  voir  la  valeur  ,de  la  rente  diminuée  par  la 
baisse  de  l'argent.  Par  Teffet  de  ces  deux  causes, 
réunies,  on  a  vu  d'anciennes  rentes  d'une  valeur  ori- 
ginairement très-considérable  se  réduire  pre$qu*à 
rien. 

Ces  observations  nous  conduisent  à  distinguer  une 
troisième  ospèce  de  variations  dans  les  prix,  savoir 
les  variations  nominales j  qui,  dans  le  fond,  ne  sont 
point  des  variations.  Une  marchandise  dont  le  prix 
est  exprihié  en  une  quantité  d'argent  fin  ou  en  mon- 
naie, .quand  elle  conserve  le  même  prix  réel  ou  cou« 
rant,  paraît  cependant  hausser  lorsque  la  valeur  de 
l'argent  ou  celle  de  la  monnaie  diminue,  comme  elle 
paraît  baisser  lorsque  le  contraire  arrive.  Ces  hausSiCs 
et  ces  baisses  nominales  produisent  souvent  des  er- 
reurs contre  lesquelles  il  faut  être  en  gardp  quand  il 
s'agit  d'apprécier  les  variations  des  prix.  Telle  cherté 
dont  on  se  plaint,  ou  tel  bon  marché  dont  on  se  ré- 
jouit, ne  sont  que  l'effet  des  variations  qu'a  subies 
le  numéraire ,  tandis  que  les  denrées  n'ont  éprouvé 
aucun  changement  dans  leur  prix.  Quand  ce  numé- 
Faire  n'est  autre  chose  qu'un  papier-monnaie  sans 
valeur  intrinsèque,  les  variations  auxquelles  il  est 
sujet  sont  d'autant  plus  fortes  et  plus  fréquentes,  et 
dans  ce  cas  il  est  doubléVnent  nécessaire  de  se  défier 
de  tous  les  prix  numériques. 

J'ai  tâché,  Messeigneurs,  de  vous  expliquer  la 
théorie  du  prix  comparatif  :  l'application  la  plus  utile 
que  nous  pouvons  en  faire ,  c'est  d'examiifer  la  marche 
naturelle  que  tient  le  prix  (^es  différentes  marchan-' 
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dises  h  mesure  qu*un  peuple  s'enrichît.  A  la  vérité, 
quand  on  considère  qne  les  denrées  ne  baissent  de 
prix  que  par  le  perfectionnement  de  Tindustrie,  et 
que  ce  perfectionnement  lui-même  n^est  provoqué 
que  par  Taccroissement  des  capitaux,  on  serait  tenté 
de  croire  que  le  prix  de  toutes  les  marchandises  doit 
être  fort  haut  chez  les  nations  pauvres,  et  qu'il  doit 
diminuer  à  mesure  qu'elles  s'enrichissent.  Ce  raison- 
nement est  juste  ^  en  tant  que  les  marchandises  sont 
le  produit  du  travail  et  des  capitaux.  Mais  ces  deux 
sources  de  production  ne  sont  pas  les  seules  :  le  fonds 
de  terre  en  est  une  troisième,  non  moins  nécessaire, 
et  sa  fécondité  n'est  pas  toujours  en  raison.duperfec- 
tionnement  de  l'industrie  et  de  l'accumulation  des 
capitaux.  Un  peu  de  réflexion  nous  fait  apercevoir 
qu'il  y  a  des  produits  du  sol  que  l'industrie  humaine 
ferait  de  vains  efforts  pour  multiplier,  et  qu'il  y  en  a 
d'autres  sur  la  multiplication  desquels  l'industrie  n'a 
qu'une  puissance  bornée  ou  incertaine.  Cependant,  a 
m^ure  que  la  richesse  et  la  population  d'un  pays 
s'accroissent,  la  demande  de  tous  ces  produits  va 
toujours  en  augmentant. 

Ainsi,  dans  les  progrès  qu'un  pays  fait  vers  l'opu- 
lence, le  prix  de  certaines  marchandises  s'élève  na- 
turellement ;  celui  d'autres  marchandises  baisse;  enfin 
il  y  en  a  quelques-unes  dont  le  prix  reste  à  peu  près 
le  même  dans  toutes  les  situations  possibles  de  la 
société. 

Les  chapitres  suivans  seront  consacrés  au  dévelop- 
pement de  ces  principes.  Nous  y  examinerons  da- 
bord  les  circonstances,  qui  déterminent  le  prix  des 
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produits  agricoles  les  plus  importans.  Cette  recherche 
nous  conduira  naturellement  à  c^lle  des  causes  qui 
font  varier  le  taux  de  la  rente  foncière;  car  ces  deux 
objets  sont  nécessairement  liés  l'un  à  l'autre,  la  rente 
foncière  ne  pouvant  exister  qu'autant  que  le  prix 
courant  des  produits  agricoles  laisse  un  surplus  au 
delà  de  leur  prix  intrinsèque.  Notis  tâcherons  ensuite 
de  découvrir  quel  est  l'effet  de  l'avancement  de  la 
richesse  nationale  sur  le  prix  dçs  ouvrages  manufac' 
titrés  y  et  enGn  comment  ces  progrès  influent  sur  le 
prix  de  toutes  les  marchandises  par  le  perfectionne- 
ment, du  coipmerce. 

CHAPITRE  VIII. 

Comment  le  progrès  de  la  richesse  nationale  în(li;te  sur  le  prix 
des  produits  agricoles ,  et  conséquemment  sur  la  rente 
foncière. 

Denrées  nourrissantes  :  blés. 

Yovs  avez  déjà  reconnu,  Messeigneui^,  que  de 
tous  les  produits  de  la  terre,  ceux  qui  fournissent  à 
l'homme  sa  nourriture  sont  Jes  premiers  à  recevoir 
une  valeur  constante  et  régulière  (a).  Les  hommes , 
comme  toutes  les  autres  espèces  animales,  se  multi- 
pliant naturellement  en  proportion  des  moyens  de 
leur  subsistance,  il  y  aura  toujours  plus'ou  moins  de 

(il)  Voyez  page  365. 
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demande  de  nourriture,  et  par  conséquent  celle-ci 
aura  toujours  de  la  valeur;  elle  pourra  toujours 
acheter  autant  de  travail  qu'elle  peut  en.  faire  sub- 
sister. Or  la  terre,  dans  presque  toutes  les  situations  ^ 
possibles,  produit  plus  de  nourriture  que  ce  qu'il 
faut  pour  faire  subsister  le  travail  qui  concourt  à 
produire  cette  nourriture  et  à  la  mettre  au  marché. 
Le  surplus  est  aussi  toujours  plus  que  suffisant  pour 
remplacer  avec  profit  le  capital  qui  fait  mouvoir  ce 
travail.  Ainsi  il  reste  toujours  quelque  chose  pour 
donner  une  rente  au  propriétaire  (i). 

C'est  donc  avec  raison  que  nous  commençons  Ta- 
nalyse  du  prix  comparatif  des  produits  agricoles ,  par 
celui  des  denrées  nourrissantes. 

La  nourriture  de  l'homme,  en  tant  que  le  travail 
concourt  à  la  produire,  est  le  résultat,  soit  de  l'in- 
dustrie qui  se  borne  à  recueillir  les  produits  spon^ 
tanés  de  la  nature,  soit  de  celle  qui  détermine  h  son 
gré  la  production  de  la  nature.  Cette  division,  que 
je  vous  ai  fait  connaître  dans  le. commencement  de 
ce  Cours  (ûî),  peut  nous  être  utile  dans  ce  moment  ; 
elle  nous  servira  à  distinguer  deux  espèces  de  denrées 
nourrissantes ,  savoir  celles  que  la  nature  ne  fournit 
jamais  spontanément  en  assez  grande  quantité  pour 
satisfaire  la  demande ,  niême  de  la  plus  ohétive  po- 

(i)  Voilà  exactement  la  thèse  que  MaUhus ,  appuyé  sur 
Smith  y  soudent  dans  ses  oUTrages  polémiques  contre  2>aci/f 
Ricardo  et  d'autres  économistes.  Voyez  ci-dessus  la  note  de 
la  page  376.  J.^B.  S. 

{a)  Page  i5i. 
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pulation;  et  celles  qu'elle  fournit  avec  profusion 
dans  les  pays  incultes.  La  première  espèce  se  com- 
pose surtout  de  productions  végétales;  la  seconde  de 
productions  animales. 

Première  espèce  :  nourriture  végétale  de  Vhomme. 

Vous  sentez  bien  que  l'article  le  plus  important 
de  cette  division,  ce  sont  les  plantes  céréales  ou  les 
blés.  Jamais,  dans  aucun  climat,  la  nature  n'en  pro- 
duit assez  pour  la  subsistance  des  hommes  :  partout 
et  dans  toutes  les  périodes  de  la  société ,  le  seigle , 
le  froment ,  le  riz ,  le  maïs ,  n'ont  été  que  des  plantes 
sauvages  qui  croissaient  isolées  parmi  une  foule 
d'autres  herbes,  la  plupart  inutiles  à  l'homme.  C'est 
son  industrie  qiii  a  reconnu  la  faculté  nutritive  de 
leurs  grains,  qui  les  a  rassemblés,  améliorés,  mul- 
tipliés au  point  où  nous  les  voyons  aujourd'hui.  Il 
s'ensuit  que  leur  prix ,  dès  le  commencement  de  l'a- 
griculture, a  dû  payer  le  travail  qu'ils  coûtaient  à 
produire;  et  comme  ce  travail  est  à  peu  près  le  même 
chez  les  nations  industrieuses  et  opulentes  qu'il  est 
chez  les  peuples  barbares  et  pauvres,  il  en  résulte 
encore  que  dans  lé  même  pays  et  pour  les  blés  de  la 
même  espèce,  le  prix,  ne  peut  guère  varier  beaucoup 
avec  les  progrès  de  l'industrie  et  de  la  richesse  na- 
tionale, quoiqu'il  soit  e:^posé  à  varier  considérable- 
ment d'une  année  à  l'autre,  suivant  l'abondance  ou 
la  disette  des  récoltes.  Comme  ces  conséquences  sont 
très-importantes  pour  la  suite  de  nos  recherches,  il 
est  nécessaire  de  les  développer. 


\ 
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Dans  le  même  pays,  le  prix  nécessaire  des  blés 
ne  peut  pas  beaucoup  varier,  parce  que  les  frais  de 
production  en  sont  à  peu  près  toujours  les  mêmes. 
Quels  que  soient  les  perfectionnemens  introduits 
dans  Tagriculture,  il  faudra  toujours  à  peu  près  des 
quantités  de  travail  égales,  ou  te  qui  revient  au 
même,  le  prix  de  quantités  de  travail  égales,  pour 
faire  croître  des  quantités  égales  de  seigle,  de  fro- 
ment, de  riz  ou  de  maïs  dans  le  même  sol,  Taugmen- 
tation  qui  a  lieu  dans  les  facultés  productives  du 
travail,  à  mesure  que  la  culture  se  perfectionne, 
étant  plus  ou  moins  contre-balancée  par  la  hausse  de 
la  rente  foncière  et  du  prix  des  bestiaux,  qui  sont 
les  principaux  instrumens  de  Tagriculture.  D'ailleurs 
la  principale  source  du  perfectionnement  de  Tin- 
dustrie,  la  division  du  travail,  est  très-limitée  dans 
ses  progrès  par  la  nature  des  travaux,  agricoles,  et 
nous  avons  déjà  reconnu  que  c'est  une  des  causes 
pourquoi  leis  pays  pauvres ,  malgré  rinfériorité  de 
leur  culture,  peuvent  rivaliser  avec  les  pays  riches 
pour  la  bonté  et  le  bon  marché  du  blé  {a).  Les  pro- 
cédés des  anciens  dans  l'agriculture  valaient  les 
nôtres  à  beaucoup  d'égards ,  et  peut-être  les  surpas- 
saient en  quelques  points.  Dans  le  moyen  âge,  ou 
tous  les  arts  ont  tant  dégénéré ,  l'agriculture  s'est 
soutenue  à  un  point  de  perfection  qui  n'est  pas 
très-inférieur  à  celui  où  nous  la  voyons  actuelle- 
ment (^).  .  . 

(û)  Page  174  et  stiiv. 

{b)  J.-B.  Say:  Traité^  etc.,  i'^  édit.,  tom.  H,  p.  lai* 
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Voilà  pour  le  prix  nécessaire  des  blés,  heur  prix 
courantne  peut  pas  non  plus  varier  considérablement 
à  des  époques  éloignées.  Le  blé  est  toujours  un  pro- 
duit de  rindustrie  ,  et  jamais  un  don  spontané  de  la 
nature:  or  le  produit  moyen  de  toute  espèce  d'in- 
dustrie s'assortit  toujours  avec  plus  ou  moins  de  pré- 
cision à  la  consommation  moyenne  ou  à  la  quantité 
moyenne  de  la  demande.  D'un  autre  côté,  le  blé 
étant  la  principale  nourriture  des  hommes  dans  tous 
les  pays  agricoles,  si  sa  production  s'accroît,  sa  con- 
soinmation  augmente  nécessairement  et  dans  la  même 
proportion;  car  si  la  quantité  du  blé  s'accroît ,  elle 
fait  encore  accroître  la  population  qui  le  consomme. 

Comme  ces  circonstances  ne  se  réunissent  en  faveur 
d'aucune  autre  denrée,  on  en  peut  conclure  avec 
beaucoup  de  vraisemblance  qu'il  n'y  en  a  aucune 
dont.Ie  prix  réel  cheinge  moins  dans  un  long  espace 
de  temps  que  celui  des  blés,  quoique  ce  dernier  soit 
esi^posé  à  varier  considérablement  d'une  année  à 
l'autre ,  par  l'inégalité  des  récoltes.  Ce  qui  confirme 
cette  conjecture,  c'est  que  le  prix  numérique  même 
du  blé,  pourvu  qu'il  soit  calculé  sur  un  grand  nom- 
bre d'années ,  ne  présente  que  peu  de  variations  ; 
que  ce  prix  est  resté  partout  à  peu  près  le  même , 
dans  les  temps  anciens  comme  dans  les  temps  mo- 
dernes ,  chez  les  peuples  barbares  comme  chez  les 
nations  florissanles  ;  qu'il  n'a  baissé  sensiblement  qu'à 
ces  époques  où  l'argent  est  devenu  plus  rare,  et  qu'il 
ne  s'est  élevé-  sensiblement  que  lorsque  l'argent  est 
devenu  plus  commun  :  observation  de  laquelle  on 
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peut  inférer  avec  la  plus  grande  probabilité,  que  ces 
variations  dans  le  prix  relatif  du  blé  et  de  l'argent 
sont  dues  à  l'instabilité  de  la  valeur  de  l'argent ,  plutôt 
qu'à  celle  de  la  valeur  du  blé  ;  ou  que  c'est  le  prix 
numérique  du  blé  qui  a  varié,  et  non  son  prix  réel. 
AlSn  de  prouver  ces  faits  et  de  les  mettre  en  évi- 
dence, Garnier,  dans  les  notes  savantes  qui  accom- 
pagnent sa  traduction  de  Smith,  a  recueilli  sur  le 
prix  du  froment  chez  les  anciens  les  indications  qui 
se  trouvent  dans  les  ouvrages  des  auteurs  contempo- 
rains; il  y  a  joint  une  liste  très-détaillée  des  prix  an? 
nuels  du  froment  en  France ,  depuis  le  commence- 
ment du  treizième  siècle  jusqu'à  la  fin  du  dix-hui- 
tième. J'en  ai  extrait  le  tableau  suivant ,  qui  ne  pré- 
sente que  les  prix  moyens,  calculés  sur  un  grand 
nombre  d'années.  J'y  ai  ajouté  les  prix  moyens  du 
froment  en  Angleterre,  suivant  les  données  fournies 
par  Smith  et  par  d'autres  auteurs  plus  récens;  enfin, 
pour  faciliter  la  comparaison,  j'ai  réduit  les  mesures 
étrangères  au  tchetvert ,  et  les  monnaies  au  rouble 

d'argent. 

^  *  "   •  .  . 

Prix  moyen  du  tchewert  defmment  en  Europe  ; 

I  ^.  Depuis  les  anciens  temps  jusqu'à  l'année  1 545, 
époque  à  laquelle  i'iri'uption  des  richesses  ^nétalliques 
du  Nouveau-Monde  devint  sensible  : 

jroabk    eop. 

£n  Attîque,  au  temps  de  SoIod.' .  .  '  x       » 

A  Rome,  au  temps  de  Cicéron i     4^ 

Sous  Yalentinien  lU,  l'an  446«  .  .  ^  .  ^  .  .  /  .'.^    i     6H 
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Dans  TEurope  occideittale ,  eq  France. 

roubl.    rop. 

Sous  Charlemagne i 

De  I20I  à  i3oo <  a 

De  i3oi  à  i4oo. 2 

De  1401  à  i5oo .  a 

De  i5oi  à  i545 ^  .  a 

a°  Depuis  Tannée  1 546  : 

De  i546  à  1600 7 

De  1601  à  t7oo 7 

De  1701  à  1800 6 


33 
3 

61 
II 

96 

38 
88 
63 


En  Angleterre. 

roubl.  cop. 

»  » 

»  Il 

a  64 

a  4a 

I  83 


7 
6 


96 
a8 

99 


Un  coup  d'œil  sur  ce  tableau  suffît  pour  vous 
convaincre  que,  depuis  deux  mille  ans  à  peu  près, 
et  même  dans  plusieurs  pays  fort  différens  par  rap- 
port à  leur  fertilité  et  à  l'état  de  leur  culture,  le  prix 
du  blé  n'a  éprouvé  qu'un  seul  changement  important. 
Or  comme  l'époque  de  ce  changement  est  en  même 
temps  celle  de  l'irruption  des  richesses  métalliques 
du  Nouveau-Monde,  nous  sommes  suffisamment  au- 
torisés à  regarder  cet  événement  comme  la  cause 
d'une  hausse  si  subite  et  si  inouïe.  En  d'autres  termes, 
le  prix  réel  du  froment  est  resté  à  peu  près  le  même, 
mais  son  prix  numérique  a  triplé  et  même  qua- 
druplé. 

Le  même  principe  est  encore  applicable  à  toutes 
les  autres  plantes  céréales  qui  constituent  la  princi- 
pale nourriture  du  peuple  dans  les  pays  agricoles  ^ 
telles  que  le  seigle,  le  riz,  le  maïs.  En  comparant  le 
prix  moyen  de  chacun  -^e  ces  produits  dans  des  pé- 
riodes de  longue  durée ,  on  trouve  que  ce  prix  s'est 
toujours  maintenu  à  peu  près  au  même  taux,  à  moins 
que  le  numéraire  n'ait  augmenté  ou  diminué  de  va- 
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leur.  Or,  ces  variations  dans  la  valeur  du  numéraire 
sont  faciles  à  constater,  parce  que  leur  effet  sur  le 
prix  numérique  des  marchandises  est  universel,  le 
•  numéraire  servant  à  les  acheter  toutes.  Si  la  valeur 
de  l'argent  avait  varié  relativement  à  la  valeur  du 
blé  seul,  on  pourrait  croire  que  c'est  la  valeur  du 
blé  qui  a  varié,  et  que  celle  de  l'argent  est  restée 
fixe  ;  mais  on  trouve  que  le  prix  de  l'argent  a  varié 
relativement  à  presque  toutes  les  denrées,  dont  les 
prix  sont  restés  à  peu  près  les  mêmes,  comparés 
entre  eux. 

.  Tout  ceci  ne  veut  pas  dire  que  la  valeur  du  blé 
soit  absolument  invariable  :  nous  venons  de  voir  que 
l'inégalité  des  récoltes  la  fait  extrêmement  varier 
d'une  année  à  l'autre;  et  lors  même  qu'on  la  compare 
dans  des  périodes  de  longue  durée,  on  trouve  qu'elle 
est  quelquefois  sujette  à  des  variations.  Mais  alors 
on  reconnaît  aussi  les  causes  qui  la  font  varier.  Telles 
étaient,  par  exemple,  au  moyen  âge  l'anarchie  féo- 
dale et  le  défai\t  de  sûreté  pour  le  cultivateur  et  le 
commerçant;  telles  sont  encore  aujourd'hui  les  guer- 
res, les  révolutions,  les  faux  systèmes  d'administra- 
tion. 

En  comparant  le  prix  du  froment  en  Angleterre 
dans  les  deux  moitiés  du  dix-huitième  siècle,  on  trouve 
que  le  prix  moyen  du  tchetvert  était  de  5  roubles 
82  cop.  dans  la  première,  et  de  8  roubles  17  cop- 
dans  la  dernière.  Cette  hausse  paraît  être  plutôt  réelle 
que  nominale ,  car  on  sait  que  la  population  de  TÂn- 
gleterre,  fondée  en  partie  sur  les  manufactures  et  le 
commerce,  s'est  accrue  dans  une  proportion  plus 
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forte  que .  la  culture  de  ses  terres  (a).  Un  rapport 
fait  à  ce  sujet  en  1795  au  parlement  prouve  que, 
dans  une  année  abondante,  la  récolte  du  blé  don- 
nait un  excédant  sur  la  consommation;  mais  qut  la 
moyenne  des  importations  des  douze  dernières  an-f 
nées  annonçait  un  déficit  annuel  de  2a5,ooo  quar- 
ters  {ci).  Or  il  est  clair  qu'à  l'époque  où  un  pays  achète  ^ 
des  blés,  leur  prix  réel  doit  y  être  plus  haut  qu'à 
l'époque  où  il  en  vend. 

Le  prix  du  blé  doit  baisser  quand  les  frais  de  jsa 
production  diminuent,  et  ces  frais  peuvent  diminuer 
quand  la  nourriture  devient  moins  coûteuse.  Dans 
plusieurs  pays  de  l'Europe,  la  substitution  des  pommes 


{a)  La  population  de  l'Angleterre  seule  était  évaluée  en 
1700  à  5  millions  et -^9  en  1760  à  6  millions  et  -^^  en  1780  à 
8  millions,  et  en  181  a  à  9,534)685  individus.  Ce  dernier 
nombre  comprend  2,013,127  familles,  dont  708,017  sont 
principalement  employées  à  l'agriculture;  928,798  appartien- 
nent à  la  classe  commerçante  et  manufacturière.  Les  autres 
font  partie  du  clergé  et  des  employés  de  Tétat,  ou  appar- 
tiennent aux  professions  libérales,  ou  ylvent  de  leurs  rentes. 
(Nemnich,  Neueste  Reise  durch  Englandy  p.  3.  D'Ivernois, 
Napoléon  administrateur  et  financier ^  p.  3o3.  ) 

Il  n'y  a  donc  en  Angleterre  que  le  tiers  environ  de  la  po- 
pulation oceupé  à  Fagriculture,  tandis  que  dans  les  autres 
pays  agricoles  c'est  au  moins  la  moitié.  Malthus  prétend  même 
que  le ,  nombre  des  cultivateurs  en  Angleterre  fait  à  peine  le 
cinquième  de  la  population ,  et  il  cite  les  derniers^  recense- 
mens  en  témoignage  de  cette  assertion.  (  jàn  Essay  on  fhe 
principe  of population ^  3«  édition,  Londres,  1806,  livre  ITI, 
chap.  7.) 

{a)  Baert,  Tableau  de  la  Grande-Bretagne  y  t.  III,  p.  483. 
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de  terre  au  blé  a  réduit  considérablement  les  besoins 
du  journalier.  En  Italie,  la  farine  de  blé  de  Turquie 
et  celle  de  châtaignes,  qui  coûtent  la  moitié  moins 
qu%  celle  de  froment,  excluent  presque  absolument 
cette  dernière  de  la  nourriture  de  l'homme  de  tra- 
vail (a). 

Enfin  les  mesures  administratives  des  gouverne- 
mens  ne  contribuent  pas  peu  à  rendre  le  prix  des 
blés  plus  variable  encore  qu'il  ne  Test  déjà  par  la 
nature  des  choses.  Il  n'y  a  peut-être  pas  de  denrée 
qui  soif  plus  l'objet  de  la  prétendue  sollicitude  des 
administrateurs,  et  dont  par  conséquent  la  vente  et 
l'achat  soient  soumis  à  plus  de  règlemens  et  souffrent 
plus  d'entraves.  Tantôt  l'exportation  des  grains  est 
défendue  sous  des  peines  sévères,  tantôt  elle  est  en- 
couragée par  des  primes  et  des  récompenses;  il  en 
est  de  même  de  leur  importation.  Tel  gouvernement 
maintient  les  jachères  et  les  terres  communales,  tel 
autre  s'efforce  çle  les  abolir.  Toutes  ces  mesures, 
jointes  à  la  grandeur  et  au  mode  des  impositions  dont 
le  cultivateur  est  chargé ,  influent  sensiblement  sur 
le  prix  des  blés,  et  le  font  varier  suivant  le  système - 
d'administration  que  suit  le  gouvernement. 

Au  reste,  quand  il  s'agit  de  comparer  les  prix 
moyens  d'une  espèce  de  blés  dans  des  périodes  dif- 
férentes, si  l'on  veut  obtenir  des  résultats  sûrs,  il  ne 
faut  comparer  que  ceux  d'un  même  endroit;  car  la 
différence  du  terroir,  du  climat,  et  plusieurs  autres 

cirl^onstances  font  encore  varier  le  prix  de  la  même 

\ 

{a)  Sismondi:  De  la  Richesse  commerciale^  t.  I,  p.  3a6. 
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espèce  de  blés  d'une  contrée  à  l'autre.  Le  froment 
qui  croît  en  Finlande  doit  être  nécessairement  plus 
cher  que  celui  qui  vïent  dans  les  plaines  de  la  Lom- 
bardie.  Le  riz  qu'on  cultive  au  Bengale,  où  le  sol 
doùne  trois  à  quatre  récoltes,  doit  être  nécessairement 
meilleur  marché  que  celui  de*  l'Amérique  septentrio- 
nale, où  le  sol  n'en  donne  qu'une.  Ces  différences  ne 
se  font  pas  seulement  sentir  d'un  hémisphère  à  l'autre, 
mais  souvent  même  d'un  pays  ou  d'un  canton  à 
l'autre.  En  France  le,  prix  moyen  de  l'hectolitre  de 
blé-froment  variait,  au  mois  de  nivôse  an  XIII,  sui- 
vant les  départemens,  de  10  fV.  i4  cent,  à  28  fr. 
99  cent.,  OU/ comme  de  i  à  a-—  («).  En  Russie  cette 
différence  est  encore  bien  plus  frappante,  à  cause 
de  la  grande  étendue  de  cet  empire  et  de  l'extrême 
variété  des  climats  :  aussi  le  prix  moyen  du  seigle  y 
variait-il  dans  les  quatre  derniers  mois  de  l'année 
1804?  suivant  les  gouvernemens ,  de  i  roub.  96  cop. 
assign.  à  la  r.  5o  c,  ou  comme  de  i  à  6——  {b). 
Sans  doute  ces  différences  doivent  être  mises. en  par- 
tie sur  le  compte  des  inégalités  dans  les  récottes  de 
chaque  province  ;  mais  souvent  aussi  elles  sont  per- 
manentes, c'est-à-dire  que  le   blé  est  constamment 
plus  cher  ou  meilleur  marché  dans  telle  province  que^ 
dans  telle  autre. 

D'autres  circonstances  locales  contribuent  quel- 
quefois à  augmenter  cette  différence.  Dans  un  pays 

{d)  Peuchet,  Statistique  de  la  France  y  page  4^0. 
(6)  Omqeinb  Maimcmpa  BBympeBHidxb  A^^b   3a  1804  r. 
Ta6A.  m. 

t.  3r 
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fertile,  mais  qui  œanqua  d^  débouchés  pour  le  su- 
perflu de  ses  productions,  le  ble  aura  peu  de  valeur, 
comparativement  à  un  autre  pays  qui  n'en  produit 
pas  assez  pour  la  consommation  de  ses  habitans,  ou 
qui  en  exporte  une  partie.  Dans  la  contrée  extrême- 
ment fertile  de  Krasnoyarsk  en  Sibérie,  où  le  défaut 
de  communications  empêche  le  tiansport  des  blés, 
la  farine  de  seigle  s'achetait,  en  1 77a,  à  3  copeks  le 
poud,  et  celle  de  froment  à  5,  tandis  qu'à  Tobolsk 
la  première  se  payait  1 1  cop.  et  ~ ,  et  la  seconde 
a3  (a).  Les  gouvernemens  de  Rief  et  de  Tarabof 
doivent  être  comptés  parmi  ceux  qui  produisent  un 
superflu  de  blés  dont  ils  approvisionnent  les  autres 
provinces  moins  fertiles;  les  gouvernemens  d'Âstra- 
can,  de  Moscou  et  de  Saint-Pétersbourg,  au  contraire, 
qui  sont  moins  fertiles  et  (|ui  renferment  de  grandes 
viltes,  evk  importent  arniuellement  une  quantité  cob^ 
sidéraM^*  Les  prix  des  blés  y  5ont  en  eonséquence* 
Dans  les  années   1797  à  i8o3,  le  prix  moyen  du 
seigle  était  à  Kief  23  cop. ,  à  Tambof  27,  à  Astra- 
can  46,  à  Moscou  62,  et  à  $atnt*-Pétersbourg  90  co- 
peks assignats.  Ces  différences  sont  réelles  et  non 
nominales. 

Après  avoir  considéi^é  le  prix  du  blé  par  rapport 
aux  variations  dont  ri  est  susceptible,  voyons  main- 
tenant dans  quelle  proportion  il  se  trouve  avec  le 
prix  des  autres  produits  agricoles. 

Sauf  quelques  exceptions  dont  il  s^agira  tout  h 

/ 

(a)  Pallas,  Reîse  durch  Russland,  tom.  III ,  pag,  5.  Falk, 
Beytrage  zur  j^enntniss  des  russ,  Reicks  y  tom.  I ,  pag.  276. 
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l'heure  9  on  pemi  admettre  coname  une  règle  générale 
que  le  genre  de  Culture  qui  est  le  plus  commun  par 
îtout  un  pays,  est  encore  celui  qui  donne  les  plus  fortd 
profits;  car  si  un  genre  de  culture  devenait  plusavan- 
tageux  que  celui-là,  on  y  consacrerait  indubitable** 
ment  une  partie  des  terres^  actuellement  destinées 
à  la  culture  la  plus  commune.  S'il  en  est  ainsi,  il  s'en- 
suit que  le  prix  de  la  nourriture  la  plus  commune 
règle  le  prix  de  toutes  les  autres  denrée»,  et  que  la 
rente  de  la  terre  qui  produit  cotte  nourriture  règle 
la  rente  de  toutes  les  autres  terres  cultivées. 

En  Europe,  c'est  le  blé  qui  est  la  nourriture  la 
plus  générale.  Ainsi  on  peut  raisonnablement  supposer 
que  c'est  aussi  la  culture  qui  ^nne  les  plus  ghinds 
bénéfices,  et  conséquemment  celle  qui  donne  la  rente- 
foncière  la  plus  forte.  La  Russie  n'est  donc  pas- dans 
le  ca»  d'envier  à  la  France  ses  vigtiobles,  nîà  PItaHe 
ses  plantations  d'oliviers.  A  l'exception  de  quelques  . 
vignobles  qui  donnent  des  produits  uniques,  et  dont 
rétendue  est  trop  petite  pour  satisfaire  la  demande^ 
le  rapport  de  ces  sortes  de  cultures  se  règle  sur  le  rap*^ 
port  du  blé  ;  orj,  en  blé ,  la  fertilité  de  la  Russie  n'est 
pas  inférieure  à  celle  dé  ces  deux  pays. 

Le  défaut  de  données  sur  le  rapport  de  nos  terres 
ne  me  permet  pas  de  rendre  cett^  comparaison  plus 
exacte;  bornons-nous  donc  à  comparer  ]e  produit 
territorial  de  l'Angleterre,  qui  est  un  pays  à  blé,  au 
produit  territorial  de  la  France,  dont  le  sol  fournit 
encore,  outre  le  blé ,  des  fruits,  des  vins  et  de  l'huile 
d'olive. 

Arthur  Young,  après  avoir  parcouru  l'Angleterre 
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la  plume  à  la  main,  et  avoir  pris  l'état  de  ^So  fermes^ 
contenant  plus  de  70,000  acres,  donne  le  calcul  sui- 
vant sur  le  produit  agricole  de  ce  pays  :  en  suppo- 
sant Le  produit  brut  de  l'Angleterre  à  20,  il  estime 
que  la  seront  les  frais  de  culture,  3  le  montant  des 
impositions ,  et  5  la  rente  du  propriétaire,  déduction 
faite  de  l'impôt  (a).  Il  donne  pour  terme  moyen  du 
produit  brut  4^  shillings  4  pences  par  acre. 

Lavoisier  estime  que  les  frais  de  culture  en  France 
(  et  il  s'agit  ici  des  frais  moyens  de  toutes  les  cultures 
qui  y  sont  en  usage),  font  un  peu  plus  de  la  moitié 
du  produit  total,  et  que  le  surplus  est  partagé  eu  por- 
tions égales  entre  le  trésor  public  et  les  propriétaires. 
En  nous  tenant  aussi  près  que  possible  de  cette  éva- 
luation, et  en  divisant  le  produit  brut  de  la  France 
pareillement  en  20  parties,  nous  pouvons  donc  ad- 
mettre que  les  frais  de  culture  en  prélèvent  ir ,  les^ 


(à)  Voici  le  détail  de  son  évaluation. 
Il  compte  pour  le  prix  dn  travaiUct  Tusé  de  l'ouvrier.     4»  7 
Pour  les  semences,  l'entretien  des  bestiaux  et  des  ins- 

trumens  de  l'agriculture a,  8 

PourJe  profit  du  fermier 4,  5 


En  toi^t  pour  les  frais  de  culture. la, 


o 


Pour  la   dîme i,  7 

Pour  rimpôt  territorial o,  5 

Pour  la  taxe  des  pauvres o,  8 


En  tout  pour  les  impositions.   1 i     3,  o 


Reste  pour  la  rente  du  propriétaire 5,  o 

Total.  .  .  .  ^  .  .  .  ao,  a 
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impositions  4  et  ^,  et  qu'il  en  reste  autant  au  pro-^ 
priétaire  comme  rente  foncière  dépouillée  de  toutes 
charges  quelconques.  Young,  qui  a  voyagé  en  France, 
et  qui  y  a  étudié  l'état  de  l'agriculture ,  évalue  le 
taux  moyen  du  produit  brut  de  ce  pays  à  44  fi**  p^^^ 
arpent. 

Réduisez  les  données  sur  TAngleterre  aux  mesures 
et  aux  monnaies  de  France ,  et  vous  trouverez  qu'un 
arpent  de  terre  en  France  donne  un  produit  total 
inférieur  à  celui  d'un  arpent  en  Angleterre;  mais 
que  les  frais  de  culture  étant  moindres  dans  le  pre- 
mier pays,  la  rente  y  serait  supérieure  à  celle  du 
second,  si  les  impositions  n'en  enlevaient  pas  une 
portion  relativement  plus  forte  {a).  Je  dois  cepen- 
dant vous  observer  que  les  /calculs  de  Young  et  de 
Lavoisier  ont  été  faits  dans  les  années  1787  et  1789, 
et  que  la  révolution  et  ses  suites  peuvent  avoir 
changé  ce  rapport. 

Si,  dans  un  pays  quelconque,  la  nourriture  végé- 
tale la  plus  ordinaire  du  peuple  était  tirée  de  quelque 


(a)  Comme  1 1  acres  d'Angleterre  font  i3  arpens  de  France, 
et  qne  i  shilling  fait  i  fr.  20  cent ,  il  s'ensuit  qu'un  arpent 
de  terre  donne 


Un  produit  total  de 

£n  déduisant  les  frais  de  culture. 

On  voit  que  la  rente  foncière  est. 
Sur  laquelle  l'état  prélève 

Reste  la  rente  dépouillée  de  tçutes 
charges,    .  ♦ .  .  .  . 


En  France, 
fr,     cent. 

44      «» 
-^4     ao 

En  Angleterre 
fr.    cent. 

46      » 

27     60 

19     80 
9      90 

18     40 
6    90 

9       90 

II     5o 
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plante  dont  le  terrain  le  plus  commun,  avec  la  même 
.  culture ,  pût  produire  une  plus  grande  quantité  que 
les   terres  les   plus  fertiles  ne  pi;oduisent  de  blé, 
alors  la  rente  du  propriétaire  serait  nécessairement 
beaucoup  plus  considérable.  C'est  le  cas  dans  plu- 
sieurs/?^^ à  riz.  Une  rizière  produit  une  plus  grande 
quantité  de  nourriture  que  le  champ  de  blé  le  plus 
fertile  de  la  même  étendue;  par  conséquent,  dans 
.  lés  pays  à  riz  où  ice  végétal  est  la  nourriture  ordi- 
naire et  favorite  du  peuple,  il  doit  appartenir  au 
propriétaire,  dans  ce  plus  grand  excédant,  uiie  por- 
tion plus  forte  que  celle  qui  lui  revient  dans   les 
pays  à  blés.  Dans  la  Caroline,  la  culture  du  riz  est 
regardée  comme  plus  profitable  que  celle  du  blé, 
quoique  les   rizières  n'y   dontient    qu'une   récolte 
par .  année   (âî),   et  quoique    le   peuple   n'y  fasse 
point  du  riz  sa  nourriture  végétale   la  plus  com- 
mune. A  la  Louisiane ,  on  compte  qu'un  arpent  de 
terre  produit  communément  en  froment  8  barils,  et 
en.  riîî  1 8. 

Cependant,  même  dans  les  pays  à  riz,  la  rente 
des  terres  qui  produisent  le  riz  ne  peut  pas  régler 
la  rente  des  autres  terrds  cultivées,  puisque  celles-ci 
ne  peuvent  pas  se  transformer  en  rizières.  Un  champ 
de  riz  est  une  vraie  fondrière  dans  toutes  les  saisons 
de  l'apnée,  et  dapsî  une  saison  c'esjt  une  fondrière 
couverte  d'eau.  Un  pareil  champ  n'est  propre  ni  au 


{a)  Dans  les  pays  plus  chauds  de  TAsie,  une  rizière  pro- 
duit ordinairement  deux  récditespar  an;  ï'Indostan  comprend 
des  contrées  où  Ton  en  fait  trois  etmêmç  quatre. 
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blé ,  ni  au  pâturage,  ni  à  aucune  autre  production 
végétale  bien  utile  aux  hommes  ;  et  les  terres  pro- 
pres aux  autres  .cultures  ne  le  sont  nullement  à 
celle  du  riz. 

D'après  les  recherches  les  plus  soigneuses,  un 
.arpenl  àe  pommes  de  terre  produit  autant  de  .nour- 
riture que  trois  arpens  et  demi  de  blé  (a).  Avec  cela 
un  arpent  de  pommes,  de  terre  coûte  moins  à  cul- 
tiver qu'un  arpent  de  blé,  l'année  des  jachères  qui 
précède  en  général  Jes  .semailles ,  étant  plus  qu'une 
compensation  du  travail  à  la  houe  et  des  autres 
façons  extraordinaires  qu'on  donne  aUx  ponimès  de 
terre.  Si  cette  racine  devenait  jamais  dans  quelque 
partie  de  l'Europe,  comme  le  rb  dans  certains  pays  à 
riz,  la  nourriture  végétale  la  plus  commune  du  peu- 
ple, il  en  résulterait  que  la  même  quantité  de  terres 
cultivées  ferait  subsister  une  bien  plus  grande  quan- 
tité de  monde,  et  que  la  culture  des  terres  fournirait 
un  excédaqt  bien  plus  considérable  au  delà  du  prix  né- 


{a)  Dans  cette  comparaison  on  ne  fait  entrer  qUe  la  sub- 
stance nourrissante  qu'on  peut  tirer  de  chacun,  de  ces  deux 
végétaux  ;  car,  par  rapport  ati  poids ^  un  arpent  d^  }>iOmmes 
de  terre  produit  six  fois  plus  de  nourriture  qu'un  arpent 
de  blé. 

Les  pomme»  de  terre ,  la  plus  utile  de  toutes  les  acquisi- 
tions que  ftôns  devons  ati  Nouveau-Monde,  furent  introduites 
en  Europe  en  i5') S  par  Francis  DraAe ,  et  pendant  un  siècle 
entier  leur  culture  ne  s'étendit  pas  au  delà  de  Tlriânde.  Il  y  a 
à  peitae  80  ans  qu'elles  s'introduisirent  dans  les  potagers  de 
l'Angleterre  ;  mais  leur  eukure  en  plein  diamp ,  comme  sup- 
plément au  grain  y  ne  date  que  depuis  40  ans  environ. 
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cessaire  du  produit.  La  population  augmenterait,  et 
les  rentes  foncières  s^éleveraient  beaucoup  au-dessus 
de  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  (i). 

La  terre  propre  à  produire  des'ponunes  de  terre 
est  propre  à  presque  tous  les  autres  végétaux  utiles: 
donc,  si  elles  occupaient  autant  de  terres  cultivées  à 
proportion  que  le  blé  en  occupe  actuellement,  elles 
régleraient,  comme  lui,  la  rente  de  la  plupart  des 
terres. 

Suivant  le  témoignage  de  Smith,  les  portefaix  à 
Loqdres,  et  ces  malheureuses  qui  y  vivent  de  pros- 
titution, c'est-à-dire  les  hommes  les  plus  robustes  et 
les  plus  belles  femmes  du  royaume,  Viennent  pour  la 
plupart  des  dernières  classes  du  peuple  d'Irlande,  qai 

•K 

(i)  L'auteur  pouvait  donner  cornihe  un  fait  constaté,  ce 
qu'il  ne  donne  que  comme  une  présomption.  Depuis  que  ^e* 
pommes  de  terre  sont  devenues  la  nourriture  principale 
du  peuple  d'Irlande ,  la  population  de  ce  royaume  a  ^ 
dniplë.  ,  . 

William  Petty^  en  1660,  l'évaluait  à  .   1,100,000  âmes. 

£lle  n'était  encore  au  temps  de  Swift 
que  de i,5oo,ooo 

£t  les  plus  faibles  évaluations  excèdent 
actuellement 49000,000 

La  quantité  de  produits  alimentaires  que  Ton  recueille)  a 
dans  ce  cas  surmonté  les  circonstances  les  plus  défavorables. 
L'Irlande  catholique  dévorée  par  de  grands  propriétaires 
protestans  enrichis  de  confiscations ,  par  un  clergé  protestant 
richement  doté,  par  des  employés  civils ,  judiciaires,  fiscaux, 
protestans  ,  est  soumise  au  plus  détestable  régime  qauoe 
nation  puisse  avoir;  et  néanmoins  sa  population  est  crois- 
sante! J.-B.  S. 


./ 


/ 
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vivent  principalement  de  cette  racine  (a).  Y  a-il-  un 
alin)ent  dont  la  qualité  nourrissante  et  l'analogie  par^ 
tîculière  avec  la  constitution  de  Thomme  soit  àé^ 
montrée  d'une  manière  plus  décisive? 

La  difficulté  de  conserver  les  pommes  de  terre 
est  sans  doute  le  principal  obstacle  qui  s'oppose  aux 
progrès  de  leur  culture.  Peut-être  disparaîtra-t-^il  un 
jour,  quand  on  aura  trouvé  de  meilleurs  moyens  de 
les  préparer.  On  a  essayé  de  les  sécher,  et  dans  cet 
état  elles  ont  supporté  de  longs  voyages  sur  mer. 
La  farine  de  pommes -de  terre  séché^s  s'est  de  même 
conservée  dans  ces  voyages  sans  se  gâter  ^  et  elle  a 
mieux*  résisté  à  l'influence  des  climats  chauds  et  hu- 
mides que  la  farine  de  froment  (i). 

Ce  que  les  graminées  céréales,  Iç  froment,  l'orge 
et  le  seigle  sont  pour  l'Asie  occident^ile  et  l'Europe, 

(à)  Je  ne  sais ,  dit  Baerty  si  Thuniidité  da  climat  on  le  grand 
usage  des  pommes  de  terre  et  du  laitage  contribuent  à  la 
beauté  ;  mais  \e  ne  connais  pas  de  peuple  généralement  plus 
beau  que  les  Irlandais.  On  trouve  à  la  campagne ,  et  sous  les 
haillons  les  plus  dégoûtans,  des  figures  frappantes  par  la  no- 
blesse, la  régularité  et  les  grâces  ;  on  y  rencontre ,  se  vautrant 
au  milieu  du  funaier  et  des  cochons,  des  enfans  d'une  beauté 
qu'on  admirerait  en  Grèce  et  en  Italie.  Tableau  de  la  Grande- 
Bretagne  y  tom.  I,  page  370. 

(i)  On  sait  maintenant  Conserver  la  pomme  de  terre  en 
nature  d'une  saison  à  l'autre  ;  tellement  que  l'on  peut,  moyen- 
nant quelques  précautions  domestiques,  en  manger  toute 
l'année. 

Sa  farine ,  qui  est  une  fécule  privée  de  la  partie  mucilagi- 
neuse  et  de  l'eau  de  végétation,  est  absolument  imputreseible, 
et  dans  un  lieu  sec  elle  se  conserve  éternellement.  Elle  serait 
\va  préservatif  assuré  contre  les  famines,  si  l'intérêt  de  sa  va-< 


490  PREMièaS   PAKTI£. 

ce  <|ue  les-  nombreuses  variétés  de  riz  sont  pour  le 
-Bengale  et  la  Ohine ,  le  bananier  l'est,  pour  toiis  les 
faabîtaiis  de  la  zone  torride  (a).  Le  produit  des  ba- 
nanes est  à  celui  du  fromeat  comme  t33  à  i  ;  à  celui 
des  pommas  de  terre  il  est  comme  44  ^  i-  Mais  si 
i'on  récolte  sur  ie  même  espace  de  terrain  en  poids 
i33  fois  autant  de  bananes  que  de  froment,  il  ne  faut 
pas  en. conclure  que  les  premières  peuveat  nourrir 
i33  fois  autant  d'individus  que  le' froment.  Les  ba- 
•nanes>flont  réduites,  comme  les  pommes  de  terre,  à 
un  poids  beaucoup  moindre  étant  séchées.  Suivant 
les  reclierches  ^e  M.  de  Humboldt ,  un  arpent  de  ter- 
rain éminemment  fertile,  cukivé  en  bananes  de  la 
grande  espèce,  peut  nourrir  plus  de  5o  individus; 
tandis  qu'en  Europe  le  même  arpent^  cultivé  en  fre- 
inent, ne  donnerait  par  an,  en  supposant  le  huitième 
grain,  qu'une  quantité  de  farine  suffisante  à  peint 
pour  la   subsistance  de  a  individus.  Aussi  rieu  ne 
frappe  plus  l'Européen  arrivé  dans  la  zone  torride, 
que  l'extrême  petitesse  de  terrains  cultivés  autour 
<l'une  cabane  qui  renferme  ,une  famille  nombreuse 
d'indigènes. 


leur  ne  faisait  pas  revenir  trop  cher  #tt  bout  de  qnelqoes 
«aoBées  le« .  pr^xTi^ions  que  Toa  *  mettrait  en  réserve  pour  le 
moment  du  besoin.  Marl^ré  cette  difficulté,  U«st  à  présniner 
«que  f  soit  p^  les  soins  des  goavf^rfiemf  as<,  soit  par  les  soins 
des  particuliers ,  c'est  dans  cette  matière  alimentaire  que  Ton 
troniicra  par  la  «Dite  mi  Secours  efficace  quand  le  blé  inan- 
quéra.  J«-B.  S» 

.    (a)  Les  obsen^iîoos  suivantes  soiit  tirées  du  Voyage  de 
jlf.  de  'Humbaldt^  Iv  c  lûv.  lY^cbap.  ^ 
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La  facilita  av«c  laquelle  le  bananier  renaît  de  ses 
racine3  lui  donne  un  avantage  extraordinaire  sur  les 
arbres  fruitiers,  même  sur  Varbre  à  pain,  qui,  pen- 
dant huit  «lois  de  Tannée ,  est  chargé  de  fruits  fari- 
neux. Lorsque  des  peuplades  se  fbnt  la  guerre,  et 
qu'^^Iles  détruisent  les  arbres,  ce  malheur  se  fait; 
sentir  pendant  long -temps.  Une  plantation  de  ba- 
nanes se  renouvelle  par  des  drageons  dans  Tespace 
de  peu  de  mois.  > 

La  même  région  qui  fournit  le  bananier  prodoit 
aussi  la  jnca,  celte  plante  précieuse  dant  ia  racine 
offre  la  farine  de  manioc.  Le  fruit  vert  du  bftnanie^ 
se  mange  cuit  ou  roli,  comme  le  fruit  de  l'arbre  à 
pain ,  ou  comme  les  pommes  de  terre.  La  farine  du 
manioc  et  celle  du  maïs  sont  -converties  en  pain.  Il 
existe  deux  espèces  de  laju^a,  Tune/douce,  l'autre 
amère;  pette  dernii^re  est  vénéneuse.  Les  deux  peu- 
vent servir  à  faire  du  pain  ;  cependant  on  n'emploie 
généralement  à  cet  usage  que  la  racine  àe  k  Juca 
amère ,  dont  le  suc  vénéneux  est  séparé  soigneuse- 
ment, avant  de  faire  le  pain  de  n^iamioc,  appelé  cas- 
sate. La  culture  du  manioc  ipécôssite  plus  de  soins 
que  celle  des  banatiiars^,  elle  ressemble  à  celle  des 
pommes  de  terre.  Un  peuple  qui  sait  planter  la  jucà 
a  déjà  fait  un  certain  pas  vers  la  bivilisation. 

Le  maïs  ou  blé  titre  est  une  plante  awiéricaine ,  que 
le  nouveau  continent  a  donné  à  l'ancien ,  comme  les 
pommes  de  terre.  Il  présente  le  grand  avantage  de 
pouvoir  être  eultivé  sous  les  tropiques  depuis  le  ni- 
veau de  Tocéan  jusque  des  ëlévâlions  qui  égalent 
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celles  des  plus  hautes  cimes  des  Pyrénées.  Il  jouit  de 
cette  flexibilité  d'organisation  extraordinaire  qui  ca- 
ractérise les  graminées  :  il  la  possède  même  dans  un 
plus  haut  degré  que  les  céréales  de  Tancien  conti- 
nent, qui  souffrent  sous  un  ciel  brûlant,  tandis  que 
le  maïs  végète  vigoureusement  dans  les  pays  les  plus 
chauds. 

La  fécondité  du  maïs,  dans  ces  contrées,  est  au 
delà  de  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  en  Europe.  Dans 
les  contrées  les  plus  fertiles  du  Mexique,  sa  culture 
rend  jusqu'à  800  fois  la  semence;  des  terrains  moins 
favorisés  en  donnent,  année  commune,  3  à  4^0. 
Dans  les  environs  de  Yalladolid,  on  regarde  comme 
mauvaise  une  récolte  qui  ne  donne  que  i3o  ou 
i5o  fois  la  semence.  Là  où  le  sol  est  le  plus  stérile, 
on  compte  encore  60  ou  80  grains.  Cependant  le 
maïs  est  moins  nourrissant  que  le  blé  d'Europe.  Mai- 
gre cette  extrême  fertilité  du  Mexique,  le  peuple  y 
souffre  périodiquement  des  suites  funestes  d'une  fa- 
mine générale  :  l'es  grandes  sécheresses  et  les  gelées 
précoces  y  font  souvent  manquer  les  récoltes  du  blé 
et  du  maïs  dans  les  régions  montueuses. 

Quoique  Ton  cultive  au  Mexique  une  grande  quan- 
tité de  blé,  le  niaïs  doit  être  regardé  comme  la  nour- 
riture principale  du  peuple.:  ainsi  c'est  apparemment 
cette  plante  qui  y  règle  la  rente  des  terres.  Aussi 
M.  de  Humboldt  dit-H  que  le  prix  du  maïs  modifie 
celui  de  tqutes  les  autres  denrées,  dont  il  est  en 
quelque  manière  la  mesure  naturelle.  Le  maïs  est 
ancore  la  principale  nourriture  de  la  plupart  des  avàr 


\ 
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maux  domestiques  ;  il  s'ensuit  que  lorsque  la  récolte 
est  mauvaise,  les  effets  de  la  disette  s'étendent  aussi 
sur  ces  animaux ,  et  qu'ainsi  les  hommes  en  sont  at- 
teints directement  et  indirectement. 

Ces  observations  sur  les  denrées  qui  constituent  la 
principale  nourriture  des  hommes,  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  monde,  se  lient  naturellement  à 
celles  que  nous  avons  faites  sur  le  salaire  du  travail. 
Le  taux  normal  du  salaire  nécessaire  se  détermine 
surtout  par  le  prix  de  la  nourriture;  et  ce  prix,  à 
son  tour,  est  déterminé  surtout  par  la  fertilité  du  ter- 
ritoire. Ainsi,  pour  nous  en  tenir  aux  pays  dont 
il  vient  d'être  question^  ce  salaire  doit  être  plus  bas 
au  Mexique  qu'en  Eupope;  et  plus  bas  au  Bengale 
qu'au  Mexique.  Le  produit  moyen  du  froment  au 
Mexique  est  de  25  à  3o  grains  pour  un,  ce  qui,  d'a- 
près les  calculs  de  Lavoisîer  et  Necker,  excède  cinq 
à  six  fois  le  produit  moyen  de  la  France;  d'ailleurs 
nous  avons  vu  que  la  principale  nourriture  du  peu- 
ple mexicain  consiste  en  maïs,  dont  le  produit  est 
au  moins  7.0  fois  plus  grand  que  celui  du  froment  en 
France.  Au  Bengale,  oîi  le  sol  donne  deux  ou  trois 
récoltes  par  an,  le  produit  du  riz  est  encore  bien 
plus  grand  I{ue  celui  du  maïs  au  Mexique. 

Vous  voyez,  Messeigneurs,  que  la  simple  connais- 
sance du  prix  numérique  du  travail  ne  nous  donne 
qu'une  idée  très-vague,  et  souvent  même  tout-à-fait 
fausse,  du  sort  de  l'ouvrier  et  de  l'état  d  aisance  ou 
de  gêne  dans  lequel  il  se  trouve.  Si  vous  apprenez , 
par  exemple,  que  le  prix  moyen  de  la  journée  au 
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Bengaie  esli  de  7  cop.  7,  el  qU'il  est  de  Ifi  tof^^  en 

Fiance  9  gardeaB-TOUs  d^ed  conclure  qiie  Fouvrieir  e&t 

moins  largement  pa je  dans  le  premier  de  ces  p^ys 

que  dans  le  second.  Au  Bengale,  la  culture  darizést 

moins  dispendieuse  que  celle  du  blé  en  France,  ses 
récoltes  sont  bien  plus  abondantes,  et  le  peuple  y  est 

si  frugal  que  la  consommation  d'une  famille  de  cinq 
individus  consiste  journellement  en  4  kilogrammes 
(9  livres  j)  de  riz,  2  kilogrammes  (4  livres-^  de 
pois ,  et  deux  onces  de  sel  :  de  là  vient  que  la  nour- 
riture d'un  journalier  ne  lui  coûte  pas  plus  de  a  cop. 
et  Y  9  tandis  que  dans  la  plupart  des  provinces  de  k 
France' elle  lui  revient  à  %%  cop.  {a).  Ainsi^  en  France, 
le  salaire  nécessaire  fait  les  deux  tiers  du  salaireeou- 
ï^nt;  au  Bengale  il  n'en  fait  qu'un  tiers,  et  le  salaire 
superflu  est  en  raison  inverse  de  cette  proportion(^). 
Au'  Mexique,  le  prix  nioyen  de  la  jpumée  est  de 
36  cop.;  dans  les  États-Unis  d'Amérique  il  est  de 


{a)  Humboldl,  Essai  polit,  sur  la  Nouvelle-^EspagnCy  t.  H, 
pjig.  4ïO.  Tumcr,  Voyage  au  Thibet  et  au  Boutan^  vol.  I, 
pag.  a6.  En  France,  le  prix  de  la  journée  varie  de  ^7  cop. 
et  Y  jusqu'à  5o  cop.  [Petidhet). 

(b)  Ces  données* paraissent  démêâtit  ^n  grande  pMtie  ro«« 
pinioû  de  Snviilih  sut  la  déca&nee  in  Seng^ile^  opinion  sur 
laquelle  je  me  s<ui^  ftodé  dans  le  Uyxe  précédent  (Voy.  p.  3  x8). 
Dans  les  environs  de  Calcutta,  les  salaires  sont  enoore  bien 
plus  haut  que  dans  les  villes  de  province  ou  a  la  campagne  j 
là,  le  salaire  d'un  simple  ouvrier  est  la  cop.  par  jour;  celui 
d'un  maçon',  18  ;  d'un  forgéton  ou  d'iin  diarpentiér,  aa  et 7-* 
(  Playfeîr,  Statistical  Brefviary^  1801 ,  pâg<  60-  ) 
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•94  cop.  (fl).  Ce  rapport  paraît  être  en  faveur  des 
États-Unis;  mais  là  nourriture  y  est  beaucoup  plus 
chère,  et  le  climat  y  fait  naitre  plus  de  besoins  in- 
dispensables. 


(a)  Au  Mexique ,  le  prix  de  la  journée  varie  de  3a  cép,  et  -5- 
jusqu'à  40;  aux  États-Unis^  de  87  cop.  et -^jusqu'à  un  rouble. 
(  Humbeldt.  ) 
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